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Corrigendum

On page 267, before the name of the
first State, Cyprus, insert the names of
the following States:

Rectificatif

A la page 267, avant le nom du pre-
mier Etat, Chypre, insdrer le nom des
Etats suivants :

Pour la Rdpublique F6ddrale d'Allemagne
For the Federal Republic of Germany:

Pour l'Autriche
For Austria:

Pour la Belgique :
For Belgium:





On page 268, after Malta, add the A la page 268, apr~s Malte, ajouter le
names of the following States: nor des Etats suivants

Pour la Norv~ge
For Norway:

Pour les Pays-Bas
For the Netherlands:

W. K. N. SCHMELZER

Pour le Portugal
For Portugal:

Pour ia Rdpublique Arabe Unie
For the United Arab Republic:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord :

For the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland:

Pour la Suede:
For Sweden:

Pour la Suisse
For Switzerland:

Pour la Turquie
For Turkey:

Pour la Yougoslavie
For Yugoslavia:





On page 273, after Belgium and before
Norway, insert the names of the fol-
lowing States:

A la page 273, apr~s Belgique et avant
Norv~ge, insdrer le nom des Etats sui-
vants :

Pour Chypre
For Cyprus:

P. MODINOS

Pour le Danemark
For Denmark:

Pour l'Espagne
For Spain:

Pour les Etats-Unis d'Amdrique
For the United States of America:

Pour la Finlande
For Finland:

Pour la France:
For France:

Pour la Grace
For Greece:

Pour l'Irlande
For Ireland:

Pour I'Islande
For Iceland:

Pour Israel
For Israel:

Pour l'Italie
For Italy:

Pour le Japon
For Japan:

Pour le Luxembourg
For Luxembourg:

Pour Malte
For Malta:
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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97(1).
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRIETARIAT

Aux termes de l'Article 102 de [a Charte des Nations Unies, tout trait ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris l'entr&e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne I'a pas 6t ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), 'Assemblee generale a adoptC un riglement destine A mettre en
application rArticle 102 de Ia Charte (voir texte du reglement, vol. 859, p. IX).

Le terme atrait6, et l'expression (<accord international, n'ont te definis ni dans la Charte ni dans le
rglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopte6 A cet 6gard par 'Etat
Membre qui a present l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de ['Article
102. II s'ensuit que 'enregistrement d'un instrument presente par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considere donc que les actes qu'il pourrait Etre amene A accomplir ne confirent
pas t un instrument la qualite de (<trait6e>ou d',accord international,> si cet instrument n'a pas dji cette
qualit6, et qu'ils ne conferent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traites, etc., publies dans cc Recueil
ont 6t& 6tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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CONVENTION' CONCERNANT LA DISTRIBUTION DE SIGNAUX
PORTEURS DE PROGRAMMES TRANSMIS PAR SATELLITE

Les Etats contractants,
Constatant que l'utilisation de satellites pour la distribution de signaux

porteurs de programmes croit rapidement tant en importance qu'en ce qui
concerne l'6tendue des zones grographiques desservies,

Prroccuprs par le fait qu'il n'existe pas h l'6chelle mondiale de syst~me
permettant de faire obstacle la distribution de signaux porteurs de programmes
transmis par satellite par des distributeurs auxquels ils ne sont pas destinrs et
que l'absence d'un tel systbme risque d'entraver l'utilisation des communi-
cations par satellites,

Reconnaissant cet 6gard l'importance des intrts des auteurs, des artistes
interpr~tes ou exrcutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes
de radiodiffusion,

Convaincus qu'un syst~me international doit tre 6tabli, comportant des
mesures propres h faire obstacle i la distribution de signaux porteurs de pro-
grammes transmis par satellite par des distributeurs auxquels ils ne sont pas
destinrs,

Conscients de la nrcessit6 de ne porter atteinte en aucune fagon aux con-
ventions internationales drji en vigueur, y compris la Convention internationale
des trlcommunications' et le R~glement des radiocommunications 3 annex6 t cette
Convention, et en particulier de n'entraver en rien une plus large acceptation
de la Convention de Rome du 26 octobre 19614 qui accorde une protection aux
artistes interprtes ou exrcutants, aux producteurs de phonogrammes et aux
organismes de radiodiffusion,

Sont convenus de ce qui suit:
Article 1. Aux fins de la prrsente Convention, on entend par:
i) «, Signal ,,, tout vecteur produit 6lectroniquement et apte h transmettre

des programmes.

' Entr6e en vigueur le 25 aoft 1979, soit trois mois apris le d6p6t aupres du Secretaire g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies du cinquieme instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhesion, conformement i larticle 10.
paragraphe I

Date du dep~t
de hInstrument
de ratific ation

Etat ou d'adhision (a)
N icaragua ............................................................ l' drcem bre 1975 a
K enya ............................................................... 6 janvier 1976
M exique ............................................................. 18 m ars 1976
Yougoslavie .......................................................... 29 dcem bre 1976
Allemagne, Republique frd rale d'* ..................................... 25 mai 1979

(Avec une drclaration d'application i Berlin-Ouest.)
* Voir p. 40 du present volume pour le texte de la declaration faite lors de la ratification.

2 United Kingdom, Treaty Series, nr 74 (1961), Cmnd. 1484. Voir aussi - Convention internationale des tele-
communications, conclue A Milaga-Torremolinos le 25 octobre 1973 . dans le Recueji des Traitts des Nations
Unies, vol. 1209 et 1210, n' 1-19497.

1 Union internationale des t~lIcommunications, Reglement des radiocommunications, Geneve, 1959.
Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 496, p. 43.
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ii) ,, Programme >, tout ensemble d'images, de sons ou d'images et de sons,
qui est enregistr6 ou non et qui est incorpor6 dans des signaux destin6s i 6tre
distribuds.

iii) ,< Satellite ,,, tout dispositif situ6 dans I'espace extra-terrestre et apte ii
transmettre des signaux.

iv) o Signal 6mis ,,, tout signal porteur de programmes qui se dirige vers un
satellite ou qui passe par un satellite.

v) <, Signal d6riv6 ,>, tout signal obtenu par la modification des caract6ris-
tiques techniques du signal 6mis, qu'il y ait eu ou non une ou plusieurs fixations
interm6diaires.

vi) ,< Organisme d'origine ,,, la personne physique ou morale qui d6cide de
quel programme les signaux 6mis seront porteurs.

vii) ,, Distributeur ,, la personne physique ou morale qui d6cide de la trans-
mission des signaux d6riv6s au public en g6ndral ou i toute partie de celui-ci.

viii) <, Distribution ,, toute op6ration par laquelle un distributeur transmet
des signaux d6riv6s au public en g6n6ral ou h toute partie de celui-ci.

Article 2. 1) Tout Etat contractant s'engage i prendre des mesures ad6-
quates pour faire obstacle ii la distribution sur son territoire, ou it partir de son
territoire, de signaux porteurs de programmes par tout distributeur auquel les
signaux 6mis vers le satellite ou passant par le satellite ne sont pas destin6s.
Cet engagement s'6tend au cas oi l'organisme d'origine est ressortissant d'un
autre Etat contractant et ofi les signaux distribu~s sont des signaux d6rives.

2) Dans tout Etat contractant o6 l'application des mesures visies f l'ali-
n6a 1 ci-dessus est limit6e dans le temps, la dur6e de celle-ci est fix6e par la
legislatibn nationale. Cette dur6e sera notifide par 6crit au Secr6taire gdn6ral de
l'Organisation des Nations Unies au moment de la ratification, de l'acceptation
ou de l'adh6sion, ou si la lgislation nationale y relative entre en vigueur ou est
modifi6e ult6rieurement, dans un d6lai de six mois h compter de l'entr6e en
vigueur de cette 16gislation ou de celle de sa modification.

3) L'engagement pr6vu it l'alin6a 1 ci-dessus ne s'6tend pas h la distribu-
tion de signaux ddriv6s provenant de signaux d6jii distribu6s par un distributeur
auquel les signaux 6mis 6taient destin6s.

Article 3. La pr6sente Convention n'est pas applicable lorsque les signaux
6mis par l'organisme d'origine, ou pour son compte, sont destinds i la r6ception
directe par le public en g6n6ral h partir du satellite.

Article 4. Aucun Etat contractant n'est tenu d'appliquer les mesures vis6es
h l'article 2, alin6a 1, lorsque les signaux distribu6s sur son territoire, par un dis-
tributeur auquel les signaux 6mis ne sont pas destin6s,

i) Portent de courts extraits du programme port6 par les signaux 6mis et con-
tenant des comptes rendus d'6v6nements d'actualit6, mais seulement dans la
mesure justifi6e par le but d'information de ces extraits; ou bien

ii) Portent, i titre de citations, de courts extraits du programme port6 par les
signaux 6mis, sous r6serve que de telles citations soient conformes aux bons
usages et soient justifi6es par leur but d'information; ou bien
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iii) Portent, dans le cas ofi le territoire est celui d'un Etat contractant consid&r6
comme un pays en voie de diveloppement conformrment i la pratique
6tablie de I'Assembl6e grnrrale de I'Organisation des Nations Unies, un pro-
gramme port6 par les signaux 6mis, sous reserve que la distribution soit faite
uniquement i des fins d'enseignement, y compris celui des adultes, ou de
recherche scientifique.

Article 5. Aucun Etat contractant ne sera tenu d'appliquer la prrsente Con-
vention en ce qui concerne les signaux 6mis avant l'entrre en vigueur de ladite
Convention i l'gard de l'Etat consid~r.

Article 6. La prrsente Convention ne saurait en aucune fagon 6tre inter-
prrtre comme limitant ou portant atteinte it la protection accordre aux auteurs,
aux artistes interpr~tes ou exrcutants, aux producteurs de phonogrammes ou
aux organismes de radiodiffusion, en vertu des 16gislations nationales ou des
conventions internationales.

Article 7. La prrsente Convention ne saurait en aucune fagon 8tre inter-
prrtre comme limitant la comptence de tout Etat contractant d'appliquer sa
l6gislation nationale pour empacher tout abus de monopole.

Article 8. 1) A I'exception des dispositions des alinras 2 et 3, aucune
reserve n'est admise h la prrsente Convention.

2) Tout Etat contractant, dont la 16gislation nationale en vigueur A la date
du 21 mai 1974 le prrvoit, peut, par une notification 6crite drposre aupr~s du
Secrrtaire grnrral de l'Organisation des Nations Unies, declarer que pour son
application la condition prrvue dans l'article 2, alinra I (« au cas oi l'organisme
d'origine est ressortissant d'un autre Etat contractant ,,), sera consid~re comme
remplacre par la condition suivante : < au cas ofi les signaux 6mis le sont it
partir du territoire d'un autre Etat contractant ,,.

3) a) Tout Etat contractant qui, A la date du 21 mai 1974, limite ou exclut
la protection ii l'6gard de la distribution des signaux porteurs de programmes au
moyen de fils, cfibles ou autres voies analogues de communication, distribution
qui est limitre A un public d'abonnrs, peut, par une notification 6crite drposre
auprbs du Secrrtaire grnrral de l'Organisation des Nations Unies, drclarer que,
dans la mesure ob et tant que sa 16gislation nationale limite ou exclut la protec-
tion, il n'appliquera pas la prrsente Convention aux distributions faites de cette
mani~re.

b) Tout Etat, qui a drpos6 une notification en application du sous-alinra a,
notifiera par 6crit au Secrrtaire grnrral de l'Organisation des Nations Unies, dans
les six mois de leur entree en vigueur, toutes modifications introduites dans sa
16gislation nationale et en vertu desquelles la reserve faite aux termes de ce sous-
alinra devient inapplicable ou bien est limitre dans sa porte.

Article 9. 1) La prrsente Convention sera drposre auprs du Secrrtaire
g~nrral de l'Organisation des Nations Unies. Elle restera ouverte jusqu'i la date
du 31 mars 1975 ii la signature de tout Etat membre de l'Organisation des
Nations Unies, de l'une des institutions sprcialisres relires ii l'Organisation
des Nations Unies ou de l'Agence internationale de l'6nergie atomique ou partie
au Statut de la Cour internationale de Justice.

2) La prrsente Convention sera soumise it la ratification ou ii l'acceptation
des Etats signataires. Elle sera ouverte i l'adh~sion des Etats visas A l'alinra 1.
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3) Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion seront
d6pos6s aupr~s du Secr6taire g n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

4) I est entendu qfu'au moment o6t un Etat devient li par la pr6sente Con-
vention il doit tre en mesure, conform6ment h sa 16gislation nationale, de donner
effet aux dispositions de la Convention.

Article 10. 1) La pr6sente Convention entrera en vigueur trois mois apr~s
le d6p6t du cinqui~me instrument de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion.

2) A l'6gard de chaque Etat ratifiant ou acceptant la pr6sente Convention
ou y adh6rant apr~s le d~p6t du cinqui~me instrument de ratification, d'accep-
tation ou d'adh6sion, la pr6sente Convention entrera en vigueur trois mois apr~s
le d6p6t de son instrument.

Article 11. 1) Tout Etat contractant aura la facult de d6noncer la
pr6sente Convention par une notification 6crite d6pos6e aupr~s du Secr6taire
g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

2) La d6nonciation prendra effet douze mois apr~s la date de la r6cep-
tion de la notification vis6e it l'alin6a I.

Article 12. 1) La pr6sente Convention est sign6e en un seul exemplaire
en langues anglaise, espagnole, frangaise et russe, les quatre textes faisant 6gale-
ment foi.

2) Des textes officiels sont 6tablis par le Directeur g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies pour 1'6ducation, la science et la culture et par le Directeur
g~n6ral de l'Organisation mondiale de la propri6t6 intellectuelle, apr~s consul-
tation des Gouvernements int6ress6s, dans les langues allemande, arabe, italienne,
n6erlandaise et portugaise.

3) Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies notifie aux
Etats vis6s ii l'article 9, alin6a 1, ainsi qu'au Directeur g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture, au Directeur
gqn6ral de l'Organisation mondiale de la propri6t6 intellectuelle, au Directeur
gqn6ral du Bureau international du travail et au Secr6taire g6n6ral de l'Union
internationale des t616communications :

i) Les signatures de la pr6sente Convention;

ii) Le d6p6t des instruments de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion;
iii) La date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention aux termes de l'arti-

cle 10, alin6a 1;
iv) Le d6p6t de toute notification vis6e bl l'article 2, alinda 2, ou ii l'article 8,

alin6as 2 ou 3, ainsi que le texte l'accompagnant;
v) La r6ception des notifications de d6nonciation.

4) Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies transmet deux
exemplaires certifi6s conformes de la pr6sente Convention k tous les Etats vis6s
k ['article 9, alin6a 1.

EN FOI DE QUOi, les soussign6s dfilment autoris6s i cet effet ont sign6 la
pr6sente Convention.

FAIT h Bruxelles ce vingt et un mai 1974.

Vol. 1144, 1-17949



8 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

CONVENTION' RELATING TO THE DISTRIBUTION OF PRO-
GRAMME-CARRYING SIGNALS TRANSMITTED BY SAT-
ELLITE

The Contracting States,
Aware that the use of satellites for the distribution of programme-carrying

signals is rapidly growing both in volume and geographical coverage,
Concerned that there is no world-wide system to prevent distributors from

distributing programme-carrying signals transmitted by satellite which were not
intended for those distributors, and that this lack is likely to hamper the use of
satellite communications,

Recognizing, in this respect, the importance of the interests of authors,
performers, producers of phonograms and broadcasting organizations,

Convinced that an international system should be established under which
measures would be provided to prevent distributors from distributing programme-
carrying signals transmitted by satellite which were not intended for those
distributors,

Conscious of the need not to impair in any way international agreements
already in force, including the International Telecommunication Convention 2

and the Radio Regulations3 annexed to that Convention, and in particular in no
way to prejudice wider acceptance of the Rome Convention of October 26,
1961, 4 which affords protection to performers, producers of phonograms and
broadcasting organizations,

Have agreed as follows:
Article 1. For the purposes of this Convention:
(i) "Signal" is an electronically-generated carrier capable of transmitting

programmes.
(ii) "Programme" is a body of live or recorded material consisting of

images, sounds or both, embodied in signals emitted for the purpose of ultimate
distribution.

I Came into force on 25 August 1979, i.e., three months after the deposit with the Secretary-General of the
United Nations of the fifth instrument of ratification, acceptance or accession, in accordance with article 10 (1):

Date of deposit
of the instrument

o f ratific ation
State or accession (a)

N icaragua ............................................................ I Decem ber 1975 a
K enya ............................................................... 6 January 1976
Mexico ......................................................... 18 March 1976
Yugoslavia ........... ............................................... 29 Decem ber 1976
Germany, Federal Republic of* ........................................ 25 May 1979

(With a declaration of application to Berlin (West).)
* See p. 40 of this volume for the text of the declaration made upon ratification.

2 United Kingdom, Treaty Series, No. 74 (1961), Cmnd. 1484. See also 'International Telecommunication
Convention, concluded at Malaga-Torremolinos on 25 October 1973" in the United Nations, Treaty Series,
vols. 1209 and 1210, No. 19497.

International Telecommunication Union, Radio Regulations, Geneva, 1959.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 496, p. 43.

Vol. 1144, 1-17949



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traites

(iii) "Satellite" is any device in extraterrestrial space capable of transmitting
signals.

(iv) "Emitted signal" or "signal emitted" is any programme-carrying signal
that goes to or passes through a satellite.

(v) "Derived signal" is a signal obtained by modifying the technical
characteristics of the emitted signal, whether or not there have been one or more
intervening fixations.

(vi) "Originating organization" is the person or legal entity that decides
what programme the emitted signals will carry.

(vii) "Distributor" is the person or legal entity that decides that the trans-
mission of the derived signals to the general public or any section thereof should
take place.

(viii) "Distribution" is the operation by which a distributor transmits derived
signals to the general public or any section thereof.

Article 2. (1) Each Contracting State undertakes to take adequate
measures to prevent the distribution on or from its territory of any programme-
carrying signal by any distributor for whom the signal emitted to or passing
through the satellite is not intended. This obligation shall apply where the
originating organization is a national of another Contracting State and where
the signal distributed is a derived signal.

(2) In any Contracting State in which the application of the measures
referred to in paragraph (1) is limited in time, the duration thereof shall be fixed
by its domestic law. The Secretary-General of the United Nations shall be notified
in writing of such duration at the time of ratification, acceptance or accession,
or if the domestic law comes into force or is changed thereafter, within six months
of the coming into force of that law or of its modification.

(3) The obligation provided for in paragraph (1) shall not apply to the dis-
tribution of derived signals taken from signals which have already been dis-
tributed by a distributor for whom the emitted signals were intended.

Article 3. This Convention shall not apply where the signals emitted by
or on behalf of the originating organization are intended for direct reception from
the satellite by the general public.

Article 4. No Contracting State shall be required to apply the measures
referred to in Article 2 (1) where the signal distributed on its territory, by a
distributor for whom the emitted signal is not intended,

(i) Carries short excerpts of the programme carried by the emitted signal,
consisting of reports of current events, but only to the extent justified by
the informatory purpose of such excerpts; or

(ii) Carries, as quotations, short excerpts of the programme carried by the
emitted signal, provided that such quotations are compatible with fair
practice and are justified by the informatory purpose of such quotations; or

(iii) Carries, where the said territory is that of a Contracting State regarded as
a developing country in conformity with the established practice of the
General Assembly of the United Nations, a programme carried by the
emitted signal, provided that the distribution is solely for the purpose of
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teaching, including teaching in the framework of adult education, or scien-
tific research.

Article 5. No Contracting State shall be required to apply this Convention
with respect to any signal emitted before this Convention entered into force for
that State.

Article 6. This Convention shall in no way be interpreted to limit or preju-
dice the protection secured to authors, performers, producers of phonograms,
or broadcasting organizations, under any domestic law or international agreement.

Article 7. This Convention shall in no way be interpreted as limiting the
right of any Contracting State to apply its domestic law in order to prevent
abuses of monopoly.

Article 8. (1) Subject to paragraphs (2) and (3), no reservation to this
Convention shall be permitted.

(2) Any Contracting State whose domestic law, on May 21, 1974, so provides
may, by a written notification deposited with the Secretary-General of the
United Nations, declare that, for its purposes, the words "where the originating
organization is a national of another Contracting State" appearing in Article 2 (1)
shall be considered as if they were replaced by the words "where the signal is
emitted from the territory of another Contracting State".

(3) (a) Any Contracting State which, on May 21, 1974, limits or denies
protection with respect to the distribution of programme-carrying signals by
means of wires, cable or other similar communications channels to subscribing
members of the public may, by a written notification deposited with the Secretary-
General of the United Nations, declare that, to the extent that and as long as its
domestic law limits or denies protection, it will not apply this Convention to
such distributions.

(b) Any State that has deposited a notification in accordance with subpara-
graph (a) shall notify the Secretary-General of the United Nations in writing,
within six months of their coming into force, of any changes in its domestic law
whereby the reservation under that subparagraph becomes inapplicable or more
limited in scope.

Article 9. (1) This Convention shall be deposited with the Secretary-
General of the United Nations. It shall be open until March 31, 1975, for signature
by any State that is a member of the United Nations, any of the Specialized
Agencies brought into relationship with the United Nations, or the International
Atomic Energy Agency, or is a party to the Statute of the International Court of
Justice.

(2) This Convention shall be subject to ratification or acceptance by the
signatory States. It shall be open for accession by any State referred to in
paragraph (1).

(3) Instruments of ratification, acceptance or accession shall be deposited
with the Secretary-General of the United Nations.

(4) It is understood that, at the time a State becomes bound by this Conven-
tion, it will be in a position in accordance with its domestic law to give effect to
the provisions of the Convention.
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Article 10. (1) This Convention shall enter into force three months after
the deposit of the fifth instrument of ratification, acceptance or accession.

(2) For each State ratifying, accepting or acceding to this Convention after
the deposit of the fifth instrument of ratification, acceptance or accession, this
Convention shall enter into force three months after the deposit of its instrument.

Article //. (1) Any Contracting State may denounce this Convention by
written notification deposited with the Secretary-General of the United Nations.

(2) Denunciation shall take effect twelve months after the date on which
the notification referred to in paragraph (1) is received.

Article 12. (1) This Convention shall be signed in a single copy in English,
French, Russian and Spanish, the four texts being equally authentic.

(2) Official texts shall be established by the Director-General of the United
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization and the Director
General of the World Intellectual Property Organization, after consultation with
the interested Governments, in the Arabic, Dutch, German, Italian and Portuguese
languages.

(3) The Secretary-General of the United Nations shall notify the States
referred to in Article 9 (1), as well as the Director-General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization, the Director-General of the
World Intellectual Property Organization, the Director-General of the Interna-
tional Labour Office and the Secretary-General of the International Telecom-
munication Union, of
(i) Signatures to this Convention;

(ii) The deposit of instruments of ratification, acceptance or accession;
(iii) The date of entry into force of this Convention under Article 10 (1);

(iv) The deposit of any notification relating to Article 2 (2) or Article 8 (2) or
(3), together with its text;

(v) The receipt of notifications of denunciation.

(4) The Secretary-General of the United Nations shall transmit two certified
copies of this Convention to all States referred to in Article 9 (1).

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized, have signed
this Conventioh.

DONE at Brussels, this twenty-first day of May, 1974.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE LA DISTRIBUCION DE SENALES PORTA-
DORAS DE PROGRAMAS TRANSMITIDAS POR SATELITE

Los Estados Contratantes,
Conscientes de que la utilizaci6n de satdlites para la distribuci6n de sefiales

portadoras de programas aumenta ripidamente, tanto en volumen como en
extensi6n geogrifica,

Preocupados por la falta de una reglamentaci6n de alcance mundial que
permita impedir la distribuci6n de sefiales portadoras de programas y transmitidas
mediante satdlite, por distribuidores a quienes esas sefiales no estaban destinadas;
asi como por la posibilidad de que esta laguna dificulte la utilizaci6n de las
comunicaciones mediante satdlite,

Reconociendo la importancia que tienen en esta materia los intereses de los
autores, los artistas intdrpretes o ejecutantes, los productores de fonogramas y
los organismos de radiodifusi6n,

Persuadidos de que se ha de establecer una reglamentaci6n de cardcter
internacional que impida la distribuci6n de sefiales portadoras de programas y
transmitidas mediante sat6lite, por distribuidores a quienes esas sefiales no esten
destinadas,

Conscientes de la necesidad de no debilitar, en modo alguno, los acuerdos
internacionales vigentes, incluidos el Convenio Internacional de Telecomunica-
ciones y el Reglamento de Radiocomunicaciones anexo a dicho Convenio, y,
sobre todo, de no impedir en absoluto una adhesi6n mis copiosa a la Conven-
ci6n de Roma del 26 de octubre de 1961 que protege a los artistas int6rpretes o
ejecutantes, a los productores de fonogramas y a los organismos de radio-
difusi6n,

Han acordado lo siguiente:

Articulo 1. A efectos del presente Convenio, se entenderi por:

i) ' Seial >, todo vector producido electr6nicamente y apto para trans-
portar programas.

ii) « Programa ,,, todo conjunto de imigenes, de sonidos, o de imigenes y
sonidos, registrados o no, e incorporado a sefiales destinadas finalmente a la
distribuci6n.

iii) << Satdlite ,,, todo dispositivo situado en el espacio extraterrestre y apto
para transmitir sefiales.

iv) «, Seial emitida ,, toda sefial portadora de un programa, que se dirige
hacia un satdlite o pasa a trav6s de 6l.

v) < Seial derivada ,, toda sefial obtenida por la modificaci6n de las carac-
teristicas tdcnicas de la sefial emitida, haya habido o no una fijaci6n intermedia
o mas.

vi) " Organismo de origen ,, la persona fisica o juridica que decide qu6 pro-
gramas portarin las sefiales emitidas.
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vii) <, Distribuidor >>, la persona fisica o juridica que decide que se efectiie
la transmisi6n de sefiales derivadas al p6blico en general o a cualquier parte de 61.

viii) <, Distribuci6n ,>, toda operaci6n con la que un distribuidor transmite
sefiales derivadas al p6blico en general o a cualquier parte de 61.

Articulo 2. 1) Cada uno de los Estados Contratantes se obliga a tomar
todas las medidas adecuadas y necesarias para impedir que, en o desde su terri-
torio, se distribuya cualquier sefial portadora de un programa, por un distribuidor
a quien no est6 destinada la sefial, si 6sta ha sido dirigida hacia un satrlite o ha
pasado a travrs de un satrlite. La obligaci6n de tomar esas medidas existir,
cuando el organismo de origen posea la nacionalidad de otro Estado Contratante
y cuando la sefial distribuida sea una seial derivada.

2) En todo Estado Contratante, en que la aplicaci6n de las medidas a que
se refiere el prrafo anterior est6 limitada en el tiempo, la duraci6n de aqurlla
serA fijada por sus leyes nacionales. Dicha duraci6n seri comunicada por escrito
al Secretario General de las Naciones Unidas en el momento de la ratificaci6n,
de la aceptaci6n o de la adhesi6n, o, si la ley nacional que la establece entrara
en vigor o fuera modificada ulteriormente, dentro de un plazo de seis meses
contados a partir de la entrada en vigor de dicha ley o de su modificaci6n.

3) La obligaci6n prevista en el p~rrafo 1) del presente articulo no serd
aplicable a la distribuci6n de sefiales derivadas procedentes de sefiales ya distri-
buidas por un distribuidor al que las seiales emitidas estaban destinadas.

Articulo 3. El presente Convenio no serd aplicable cuando las seiales
emitidas por o en nombre del organismo de origen estrn destinadas a la recep-
ci6n directa desde el satrlite por parte del pfiblico en general.

Articulo 4. No se exigird a ningfin Estado Contratante que aplique las
medidas a que se refiere el pdrrafo I del Articulo 2, cuando la sefial distribuida
en su territorio, por un distribuidor a quien no est6 destinada la sefial emitida,

i) Sea portadora de breves fragmentos del programa incorporado a la sefial
emitida que contengan informaciones sobre hechos de actualidad, pero s6lo
en la medida que justifique el prop6sito informativo que se trate de Ilenar; o
bien

ii) Sea portadora de breves fragmentos, en forma de citas, del programa incor-
porado a la sefial emitida, a condici6n de que esas citas se ajusten a la prictica
generalmente admitida y estrn justificadas por su prop6sito informativo; o
bien

iii) Sea portadora de un programa incorporado a la sefial emitida, siempre que el
territorio de que se trate sea el de un Estado Contratante que tenga la
consideraci6n de pais en desarrollo segfin la prictica establecida por la Asam-
blea General de las Naciones Unidas, y a condici6n de que la distribuci6n
se efectfie s6lo con prop6sitos de ensefianza, incluida la de adultos, o de
investigaci6n cientifica.

Articulo 5. No se exigir a ningfin Estado Contratante que aplique el
presente Convenio respecto de una seial emitida antes de que 6ste haya entrado
en vigor para el Estado de que se trate.

Articulo 6. En ningfin caso se interpretarA el presente Convenio, de modo
que limite o menoscabe la protecci6n prestada a los autores, a los artistas inter-
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pretes o ejecutantes, a los productores de fonogramas o a los organismos de
radiodifusi6n, por una legislaci6n nacional o por un convenio internacional.

Articulo 7. En ningfin caso se interpretari el presente Convenio, de modo
que limite el derecho de un Estado Contratante de aplicar su legislaci6n nacional
para impedir el abuso de los monopolios.

Articulo 8. 1) Sin perjuicio de lo dispuesto en los pdrrafos 2) y 3) del
presente articulo, no se admitird reserva alguna al presente Convenio.

2) Todo Estado Contratante, cuya legislaci6n vigente en la fecha 21 de mayo
de 1974 vaya en ese sentido, podri declarar, mediante comunicaci6n por escrito
depositada en poder del Secretario General de las Naciones Unidas, que, para
61, las palabras <, cuando el organismo de origen posea la nacionalidad de otro
Estado Contratante ?,, que figuran en el pfrrafo 1) del Articulo 2, se han de consi-
derar sustituidas por las palabras siguientes: ,, cuando la seial emitida lo haya
sido desde el territorio de otro Estado Contratante , .

3) a) Todo Estado Contratante que, en la fecha 21 de mayo de 1974, limite
o deniegue la protecci6n relativa a la distribuci6n de sefiales portadoras de pro-
gramas mediante hilos, cables u otros medios andlogos de comunicaci6n, cuando
esa distribuci6n est6 limitada a un p6blico de abonados, podri declarar, mediante
comunicaci6n por escrito depositada en poder del Secretario General de las
Naciones Unidas, que, en la medida y en el tiempo en que su derecho interno
limite o deniegue esa protecci6n, no aplicard el presente Convenio a la distri-
buci6n efectuada en esa forma.

b) Todo Estado que haya depositado una comunicaci6n de conformidad con
el apartado anterior comunicari por escrito al Secretario General de las Naciones
Unidas, dentro de los seis meses siguientes a su entrada en vigor, todas las modi-
ficaciones introducidas en su derecho interno, a causa de las cuales la reserva
formulada de conformidad con dicho apartado resulte inaplicable, o quede
mis limitada en su alcance.

Articulo 9. 1) El presente Convenio seri depositado en poder del Secre-
tario General de las Naciones Unidas. Quedari abierto hasta el 31 de marzo de
1975 a la firma de todo Estado miembro de las Naciones Unidas, de alguno de
los organismos especializados que forman parte de las Naciones Unidas o del
Organismo Internacional de Energia At6mica, o parte en el Estatuto de la Corte
Internacional de Justicia.

2) El presente Convenio serd sometido a la ratificaci6n o a la aceptaci6n
de los Estados signatarios. Estard abierto a la adhesi6n de los Estados a que se
refiere el pirrafo anterior.

3) Los instrumentos de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n serin depo-
sitados en poder del Secretario General de las Naciones Unidas.

4) Queda entendido que, desde el momento en que un Estado se obligue
por el presente Convenio, estari en condiciones de aplicar lo preceptuado en
61 de conformidad con su derecho interno.

Articulo 10. 1) El presente Convenio entrard en vigor tres meses despu6s
de depositado el quinto instrumento de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n.

2) Respecto de los Estados que ratifiquen o acepten el presente Convenio,
o se adhieran a 61, despu6s de depositado el quinto instrumento de ratificaci6n,
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de aceptaci6n o de adhesi6n, el presente Convenio entrari en vigor tres meses
despues del dep6sito del instrumento respectivo.

Articulo 1/. 1) Todo Estado Contratante tendrA la facultad de denunciar
el presente Convenio mediante comunicaci6n por escrito depositada en poder del
Secretario General de las Naciones Unidas.

2) La denuncia surtirt efecto doce meses despues de la fecha en que la comu-
nicaci6n a que se refiere el pirrafo anterior haya sido recibida.

Articulo 12. 1) El presente Convenio se firma en un solo ejemplar, en los
idiomas espafiol, frances, ingles y ruso, siendo igualmente autenticos los cuatro
textos.

2) El Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la
Educaci6n, la Ciencia y la Cultura y el Director General de la Organizaci6n
Mundial de la Propiedad Intelectual, despues de haber consultado a los Gobiernos
interesados, redactarin textos oficiales en lengua alemana, irabe, italiana,
neerlandesa y portuguesa.

3) El Secretario General de las Naciones Unidas notificari a los Estados a
que se refiere el pfirrafo 1) del Articulo 9, asi como al Director General de la
Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educaci6n, ia Ciencia y la Cultura,
al Director General de la Organizaci6n Mundial de la Propiedad Intelectual, al
Director General de la Oficina Internacional del Trabajo y al Secretario General
de la Uni6n Internacional de Telecomunicaciones:

i) Las firmas del presente Convenio;
ii) El dep6sito de los instrumentos de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n;

iii) La fecha de entrada en vigor del presente Convenio, de conformidad con el
pirrafo 1) del Articulo 10;

iv) El dep6sito de toda comunicaci6n a que se refiere el Articulo 2, pfirrafo 2) o
el Articulo 8, pfrrafo 2) o 3), junto con el texto de las declaraciones que la
acompafien;

v) La recepci6n de las comunicaciones de denuncia.

4) El Secretario General de las Naciones Unidas transmitird dos ejemplares
autenticados del presente Convenio a todos los Estados a que se refiere el
pdrrafo 1) del Articulo 9.

EN FE DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados para ello,
firman el presente Convenio.

HECHo en Bruselas el veinte y uno de mayo de 1974.
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHI.HI 0 PACHPOCTPAHEHHH HECYII4X HPOrPAMMbI
cHrHAROB, HEPEqTABAEMbIX tqEPE3 CIYTHHKIH

.LoroBapHBaoIHecI rocygapCTBa,

CO3HaBasl, qTO HCnOJIb3OBaHHe cnyTHHKOB gA pacnpocTpaHeHHA HeCyttHX
nporpaMMbI CHrHajiOB 6bXCTpO pa3BHBaeTCA rax no CBOHM MaCuTa6aM, Taic H no
reorpa(DHwiecioMy oxBaTy,

03a6oeHHbie OTCyTCTBHeM BCeMHpHOfi CHCTeMbI npegOTBpauieHHAl pacnpo-
CTpaHeHHHI pacnpOCTpaHAIOIUHMH opraHaMH HecyIgHX nporpaMMbi CHrHaJIOB, ne-
pegaBaeMbix qepe3 cnyTHHKH, KOTOpbie He npegHa3HaqalHCb ATISI 3THX pacnpo-
CTpaHAIOIAHX opraHoB, H qTO 3TO OTCyTCTBHe, BHAHMO, 6ygeT npe~IlTCTBOBaTb
HCnOflb3OBaHHIO CBH3H C fIOMO14bIO CHyTHHKOB,

HpH3HaBaI B 3TOR CBAI3H Ba)ICHOCTb HHTepeCOB aBTOpOB, apTHCTOB-HCnOJIHH-
TeJIei, IIpOH3BOHTeri 4)OHOrpaMM H opraHH3laIHI BelujaHHI,

Y6ewgeHHbe B TOM, WlTO AOJDKHa 6bITb Co3gaHa Me)[CyHapo()Hat CHCTeMa, B
COOTBeTCTBHH C KOTOpORi 6yAyT o6ecneqeHMbl mepbz npegOTBpateHHS pacnpOcTpa-
HeHHI pacnppOCTaHAISHIOHMH opraHaMH HecyURHX nporpaMMbi CHrHaJIOB, nepeqia-
BaeMbIX qepe3 CnYTHHKH, KOTOpbIe He npeHa3HaqaJIHCb AlA 3THX pacnpOCTpa-
H5IIOI.HX opraHOB,

Co3Ha~aa HeO6xogiMOcrb B TOM, ro6bI HHKOHM o6pa3oM He maHecm yuIep6a
TeM MexcgLyHapOALHbIM cornriieHHiM, KOTOpbie yN)e BCTYIHJIH B CHJIy, BKJloqai
Me)cayHapogHy1o KOHBeHIjHIO 3JneKTpOCBA3H H npiirxaraeMbie I 3TO KOHBeHIuHH
PerjIaMeHTbI pagHOCBAI3H H, B qaCTHOCTH, HHKOHM o6pa3oM He noMeiarTb 6onee
IIHPOKOMy npHnHTHIO PHMCKOA KOHBeHIHH OT 26 OKTS6pA 1961 roga, Koropaa
npeglycMaTpHBaeT 3aItAHTy apTHCTOB-HcnOnHHTeJIei, npoH3BO1HTejiefi 4)OHorpaMM
H opraHH3agHi Beut~aHHA,

g1orOBOpHAIHCb 0 HnweciieayoigeM:

Cmamba 1. )AJ genei HaCToHtigei KOHBeHI1HH:

(i) <(CHrHaD) - C03gaBaeMax c nOMOuttiO 3j1eKTpOHHblX cpeACTB HecyiitaA
qaCToTa, cnoco6Haq nepegaBaTb nporpaMMbl.

(ii) ((-lporpaMMao - COBOKynHOCTb MaTepHajAOB, nonyqaeMbiX Henocpeg-
CTBeHHO HJIH B 3anHCH, COCTO5IInHX H3 H3o6pa)KeHHri, 3ByKOB HflH H306paxceHHrH H
3By KOB, nepegaBaeMax nocpeACTBOM CHFHaIIOB C genrlbIO nocJieIyiou.ero pac-
HpOCTpaHeHHI.

(iii) <CnyTHHK - rno6oe YCTpOACTBO, HaxogxueecA BO BHe3eMHOM Hpo-
CTpaHCTBe, cnoco6Hoe nepegaBaTb CHrHaJlbI.

(iv) OH3JiytiaeMbIi CHrHan), HJim ((cHrHan, H3JIyqaeMbir) ABjiAeTCA J1106biM
HecyuAHM nporpaMMbi CHrHanOM, KOTOpbIfi HgeT Ha CnYTHHK HIIH tepe3 Hero.

(v) BTOpHqHbIri CHrHa) - CHrHan, nojiy'aeMbii nyTeM npeo6pa3oBaHHA
TeXHHeCKHX xapaRKTePHCTHK H3ny'aeMoro cxrHana c npoMe*yTOnIHbIMH 3anH-
CIMH HJIH 6e3 HHX.

(vi) ((Opr-aH-HCTOqHHIO) - cIH3H'leCKoe HJIH iopwHlecicoe mo, onpegemlSotAee,
KaKHe nporpaMMbI 6y.LyT HeCTH H3Jly'IaeMble CHrHanbi.
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(vii) <(PacnpoCTpaB31I14Ri opraH> - 4H4314ecwoe HJIa 1OpaHqecKoe fl14xo,
peluaiouee, AOn)KHa 1lH HMeTh MeCTO nepe~ala BTOpH4HbIX CHrHajiOB muIpoKofi
ny61HKe H1H iio6oi ee liaCTH.

(viii) oPacnpocTpaHeH4o - AeflCTBHe, nocpe[CTBOM KOTOpOrO pacnpOCTpa-
HASIOWHA opraa nepegaeT BTOp1qHbie cHrHaJlb IHpoKo ny6nHKe H11H io6oi ee
qaCTH.

CmambR 2. (1) Ka)Acoe AoroeapHBaioiueecq l-ocyapcTao 6epeT Ha ce6A
o6fl3aTebCTBO IIpHHHMaTb COOTBeTCTByIOIUHe Mepbi nlo npeAOTBpaLeHHIO pac-
npOCTpaHeHHS Ha CBoeAi H1H CO CBOerH TeppHTOpHH nio6oro HecyuIero nporpaMMbI
CHrHayla rnio6biM pacHpoCTpaHKOuIAHM opraHOM, gR1l KOTOpOrO CHrHaJi, nepegaH-
Hblif Ha CHYTHHIC HlH lpoXO 1IqHri qepe3 Hero, He npeALHa3HamaeTCR. 3TO o6si3a-
TeJIbCTBO npHMeH1eTCR B TOM cnylae, Korea opraH-HCTO'IHHK nogtnagaeT nog
IOPHCAHK.H1O xgpyroro )joroapHat erocq FocygapCTBa H Korga pacnpOCTpa-
H$1eMbr CHrHayl RBJ1IeTCq BTOpH4HbIM CHrHalOM.

(2) B nto6OM qorOBapHBaioiueMcA FocyapCTBe, B KOTOpOM rlpHMeHeHHe
Mep, yIOM31HYTblX B nYHKTe I 3TOiA CTaTbH, orpaHHqeHO BO BpeMeHH, npogonwcH-
TeJIbHOCTb TaKoro nepHota YCTaHaBJIHBaeTCH 3aKOHOgaTeylbCTBOM 3TOrO rocy-
xapCTBa. reHepabHbliR CeKpeTapb OpraHH3agHH O6beAKHeHHbIx HaUHAi goy1)KeH
6bITb HHCbMeHHO H3BeIIeH OTHOCHTelbHo npOOJl1HTeJ1bHOCTH 3TOrO nepoa B
MOMeHT paTH4)HKauHH, nipHHAlTHl HH fHpHCoeAHHeHH3R, HH Ke, B cny1yaC nocie-

yIouero BCTyHyeHHHl B CHJY HaI1HOHaylbHOrO 3aKoHa HlH ero H3MHeHH, B
TetieHHe 1ueCTH Mec1ALeB nocnie BCTyreHHR B C4Y1y Taroro 3aKOHa H1H ero
H3MeHeHH51.

(3) O693aTenbcTBa, npeogycMOTpeHHbie B CTaTbe 2, nyHKT (1) He npHMeHH-
IOTCA K pacnpoCTpaHeHHIO BTOpH'IHbIX cHrHaJIOB, noytieHHbIX OT CHrHaJ1OB,
KOTOpbie y)Ke 6banH pacnpOCTpaHeHbI pacnpOCTpaH3|Ol14AM opraHoM, XnA KOTO-
poro 3TH CHrHayJbI npeAHa3Haxa1HCb.

CmambA 3. HacToquawa KOHBeH4HSq He npHMeH1eTC.l, Korqa nepexganaeMbie
CHrHa11bi HAyT OT opraHa-HCTOIHHKa HRH1 no ero nopyeHHIo H H3y'lyaIOTCS %Iepe3
CnyTHHK 4a3 HenocpeACTeHHoro npneMa iuHpoior ny6H14OAi.

CmambR 4. HH OHO RoroBapHBaioueecq FocygapCTBO He o643aHo npH-
HHMaTb Mepbl, npeAy, CMOTpeHHbie B CTaTbe 2 (1), ecaiH cHrHa1, pacnpocTpaHqeMbIrI
Ha erO TeppHTOpHH pacnpOCTpaH3HOI.IHM opraHOM, 43151 KOTOpOrO CHrHayl He
npeAHa3Ha4aicl:

i) HeceT KOpOTKe BbIgtep KH H3 nepeotaaaeMoi c flOMOtItbIO CHrajIOB npo-
rpaMMbl, cogepicatUte coo6weH4sx 0 TeIytt1HX cO6bITHaX, HO TO11bKO B TOM
o6beMe, KOTOpbIA onpaaaH oH4)opMaLHOHHbMH tqen1MH TaKHX BbItep)KeK; 1n41

ii) HeceT B KameCTBe UHTaT KOPOTKHe Bbiep)KK H3 nepegaBaeMoi c1rlaHiaMH
rIporpaMMbI npH YCJ1OBHH, NITO TaKue IAHTaTbI COOTBeTCTByIOT meCTHOr4 npaK-
T14Ke H onpaBgaHbI HH4)OpMaUHOHHbIMH 1ke14MH TaK4X 14HTaT; H11H

iii) HeceT nepegaaaeMyo C1FHa.aM4H nporpaMMy, y4HTbIBai, 4TO pacnpOcTpa-
HeHHe Be~eTC31 HCK11O4HTelbHO B 4eyli4X rIpOCBeIUeHn14, B TOM mHc1Ce 41141
o6pa3oBaHHa B3pOC11bIX, Hn1H B t4enLAX HaymHblX Hcc1eAOBaHHiAi TaM, rge yno-
M31HyTa$1 TeppHTOpH1 41B1l4eTC31 AIoroBap4Baaoim1McR FocygapCTBOM, paccMaT-
pHBaeMbIM B KaqeCTBe pa3BHBalOI~ecfl CTpaHbI B COOTBeTCTB14H C yCTaHO-
B14Bteic1 npaKT4KOAi FeHepanbHOi AccaM6neii OpraHH3atn1 06beHHeHHbIX
HaHrl.
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Cmambri 5. HH ogHo RoroBapHBaioigeecx FocyLapcTBO He o6I3aHo npiHMeHSTb
HaCTOS1UyfO KOHBeHUHIO B OTHolueHHH mo6oro CHrna.na, nepexaHHoro Ao Toro,
KaK 3Ta KoHBeHHA BCTynHT B CHJIY B OTHOUIeHHH 3TOO rocygapcTBa.

Cmamb.q 6. HacTosujaA KOHBeHjHA HH B KOCM caiyqae He Mo1eT TOAKO-
BaTbCA Kar orpaHH4HaioIua HJIH HaHOCuIjax yuep6 3auLHTe, npegoCTaB.ISeMOrl
aBTopaM, apTHCTaM-HCrnOJIHHTeiinM, npOH3BOAHTeJIM 4)OHorpaMM HAH opraHaM
BeUllaHHA B CHJIY HaIHOHaJIbHOrO 3aKOHOgaTecJ HAH MewflyapomLHbIX cornIaLueHHH.

CmambA 7. HacToAuiaa KOHBeHIjHI HH B KOeM cjiyqae He MO)IeT TOICO-
BaTbC1 Ka orpaHHqHBaioma npaBo no6oro qoronapHaioerocs FOCy~apCTBa
rIpHMeHATb erO HaijHOHaJIbHOe 3aKOHOaTelbCTBO AJR nlpegOTBpaLIeHH3H 3JO-
ynOTpe6neHHA CO CTOpOHbI MOHOIIOJIHA.

Cmamb? 8. (1) 3a HCKAIoqeHHeM rojioxeHHA nyHKTOB (2) H (3) 3TORi
CTaTbH, HHKaKHe oroBOpKH K HaCTOmuefi KOHBeHUIHH He gonycKalOTCR.

(2) JIio6oe AoroBapHBaiougeecs FocyzapcTBo moxKeT Ha OCHOBaHHH CBoero
HaIjHOHaJlbHOrO 3aKOHO1aTenrbCTBa Ha 21 MaAl 1974 rosa llocpeCTBOM HHCbMeH-
HOl HOTHbHKaIAHH, genoHHpOBaHHOrl y FeHepaJbHoro CeipeTapA OpraHH3aUHH
O61,eAHHeHHblX HaLAHII, 3aAIBHTb, qTO XuiA ee ilenefl CJIOBa oorga opraH-HCTOqHHK
nogna~aeT nog IOpHCHKUHIO gpyroro AoroBapHBaiougerocm rocygapCTBa)) B
CTaTbe 2 (1) CneyeT pacciaTPHBarT icaK CHTyaLIHIO, Krorla nepegaBaeMbill
CHrHaJI nepeaeTc C TeppHTOpHH Apyroro )joroaapHBaoUgerocR Focy~apcTBa.

(3) (a) Iio6oe AoroBapHBaouieecA rocygapcTBo, KOTopoe Ha 21 man 1974
ro~a orpaHHqHBaeT H3TH OTPHg~aeT oxpaHy B OTHOIIIeHHH pacnpoCTpaHeHHR Hecy-
I9HX riporpaMMbi CHFHa~jOB nocpeACTBOM npOBOAOB, Ka6eAeRl H ApyrHx nOHo6Hbx
KaHaJOB CBSI3H cpeAH InHpOKOii Iy6JIHKH, MO)KeT rloCpeACTBOM IIHCbMeHHOII HOTH-
4)HKaIHH, AenIOHHpOBaHHOri y reHepalbHoro CeKpeTaps OpraHH3ajHH 06beAI-
HeHHbIX Hagiinl, 3aqBHTb, TO B TOM o61eMe H B TOR1 flpOAO3I)KHTeJIbHOCTH, B
KaKOl HaLIHOHajibHoe 3aKOHOgaTe3ibCTBO orpaHHIHBaeT H OTpHuIaeT oxpaHHbie
Mepb, OHO He 6ygtT npHMeHSTh HacTOSuorio KoH~eHmno Ann TaKoro pacnpocrpaHeHs

(6) Tho6oe AoroBapHBaioueecs FocygapCTBO, KOTOpOe genoHHpOBaJO HOTH-
4HKaLIHIO B COOTBeTCTBHH C IOlHyHKTOM (a), AOJDKHO HHCbMeHHO H3BeCTHTb
r'eHepajnbHoro CegpeTaps OpraHH3aAHH O61eAHHeHHEsx HaUIH1 o no6bix H3Me-
HeHHAX B HaIgHOHaJbHOM 3aKOHO~aTejibCTBe, B TeqeHHe ICeCTH MeCBeB nocaile
BCTyrAeHHI HX B CHJIY, B pe3yJIbTaTe KOTOPbIX nOnO)KeHHe, cogepwau4eeC3s B
AaHHOM IIO~rlyHKTe, CTaHOBHTCI JIH60 HenpHMeHHMbIM, JIHo 6ojiee orpasHqeH-
HbIM no CBoeMy o6-beMy.

CmambA? 9. (1) HaCTosiuaA KOHBeHLIHA AenoHlpyeTcA y reHepajibHoro
CeKpeTapsI OpraHH3awtHH O61egHHeHHbix HauHIL. OHa OCTaeTCA OTKpbTOA ARA
nOlHrCaHHs Ao 31 MapTa 1975 ro~a Imo6bIM rocygapCTBOM, IBJISIOUHMCII qIeHOM
OpraHH3attnH O6,eHHeHHbX Ha.IH1, OHOR H3 ee cne HaJnH3HPODaHHb1X opraHH-
3aLmfl, MewnyHapoAIoro areHTCTBa nO aTOMHOII 3HeprHH Him yqaCTHHKOM CTaryra
Me~gzyHapoAworo cyta.

(2) HacTosuxa KOHBeHXHA rlO eA)KHT paTH43HKaIXHH HH rIpHH1THIO nOnH-
CaBWHMH roCy1apcTBaMH. OHa 6yieT OTKpbITa Aj]Im npHcoeHHeHHA rocyEapCTB,
ynOMAHyTbIX B nyHKTe (1) HaCToamierl CTaTbH.

(3) PaTHM)HKaLIHOHHbie rpaMOTbI, aKTbI 0 npHH1STHH H11H o npHCoeAHHeHHH
6yAyT AenOHHpOBaHbi y FeHepaJibsoro CeKpeTapq OpraHH3aIHH O6eHHeHH1X
HaWH1.
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(4) IpH 3TOM HMeeTCS B BHy, MTO B TOT MOMeHT, Korga rocygapcTBO
CTaHOBHTCI CB3I3aHHbIM HaCTosiijefi KOHBeHuHeri, OHO goaOxJ HO 61JTb B COCTORHHH,
B COOTBeTCTBHH CO CBOHM HaIUHOHajIbHbIM 3aKOHOgaTeJIbCTBOM, IpeTBOPSITb B
)KH3Hb nlOjo)KceHHR HaCTOStieft KOHBeHLIHH.

Cmamb.9 10. (1) HacToslaa KOHBeHIHI BCTyHHT B CHJIY CIyCT.R TPH Mecsnja
nocne enOHHPOBaHHR rfisTOAl paTH4IHKaUHOHHOfl rpaMOTbi, aKTa o rlDHHJITHH HJIH
o npHCOeALHHeHHH.

(2) HaCTOau~aa KOHBeHUHS BCTyIIHT B CHlny AJInR Ka) K]OrO rocygapCTBa,
KOTOpOe paTH4)HlHpyeT HuH npHMeT HaCTO JlIyiYo KOHBeH1IO HJIH npHCoegHHHTCa
K Heft nocne AenOHHpOBaHmm nRTOAI paTH4)HialUHOSSOiI rpaMOTbI, aKTa o rpHHHITHH
HiH o npHcoeAHHeHHH, crlyCTI TpH MeCSLlja nocne ,enOHHpOBaHHs ero rpaMOTbI
HnTH aKTa.

Cmambi 11. (1) Ka)K~oe goroBapHsaoueecA FocygapCTBO MO)eT AeHOH-

cHpoBaTb HaCTO0 1uiO KOHBeHUHIO nyTeM IIHCbMeHHOrI HOTH3HKai1HH Ha HMjI
reHepanlbHOrO CeKpeTaps OpraHH3aHH O6-ebHHeHHbIX HaiHfl.

(2) AeHOHCaIAHI BCTyn1aeT B CHJY cnycTS ABeHapIgaTb MecijeB IOCJIe nojiy-
qeHHR HOTH4)HKaLIHH, ynOMHHaeMOA B nYHKTe (1) HacTOHjmeft CTaTbH.

Cmambaq 12. (1) HacTOqigaR KOHBeHjH nOErnHCbIBaeTCa B eHHCTBeHHOM
3K3eMnJipe Ha pyccgOM, aHrJlHrCKOM, HCnaHCKOM H 4)paHy3CKOM 93bIKax; Bce
'qeTblpe TeKCTa HMeIOT Ot(HHaKOBy1O CHy.

(2) Hlocne KOHCyJIbTaIHH C 3aHHTepeCOBaHHbIMH npaBHTenlbCTBaMH IeHe-
pan]bHbIM AHpeKTOpOM OprasH3aHH O6beAHHeHHbiX HaAHR no BonpocaM o6pa-
3OBaHHI, HayKH H KYJ]bTYpbI H FeHepaIbHbIM AHpeKTOpOM BceMHpHOri opra-
HH3aIxHH HHTerJIeKTyaJIbHOiI CO6CTBeHHOCTH 6ygYT BbIpa6OTaHbi O04HIHan]6Hbie
TeKCTbI Ha apa6cOM, rojUiaHCKOM, HTaJib tHCKOM, HeMeUKOM H nopTyraJ]6CgOM
st3blKaX.

(3) rIeHepalbHbia CeKpeTapb OpraHH3auHH O6ieuHeHHbix Hamoif coo6ugaeT
rocy~apCTBaM, yKa3anHblM B nyHKTe (1) CTaTbH 9, a TaKxe reHepanlbHOMy
AHpeKTOpy OpraHH3aIHH O6beAHHeHHbix Hat11H no BonpocaM o6pa3OBaHHJI,
HayKH H KyJIbTypbl, reHepabHoMy JHpeKTopy BCeMHpHOfk opraHH3alXH HHTeJI-

JeKTyaJIbHOA4 CO6CTBeHHOCTH, FeHepaIbHOMy AHpeKTOpy Me gCyHapOHOri opra-
HH3auxH Tpyta H reHepaMHOMy CeKpeTapio MewymapogHoro coo3a 3Jie rpOcBS3H:

i) 0 O ronHCaHHaX HaCTosmefi KOHBeHLjHH;

ii) 0 tenOHHpOBaHHH paTHbHKai.iHOHHbiX rpaMOT, aKTOB o I1pHHJITHH HuH 0
npHcOeAHHeHHH;

iii) 0 1aTe BCTyrIieHHqI B CHJry HaCTORLUett KOHBeHIXHH B COOTBeTCTBHH C nyHK-
TOM (1) CTaTbH 10;

iv) 0 AenOHHpOBaHHH njIO6bIX HOTH4)HKamHH, yKa3aHHbIX B nlyHKTe (2) CTaTbH 2
HnH B nyHKTax (2) H (3) CTaTbH 8, BMeCTe C HX TeKCTaMH;

v) 0 noulyqeHHH HOTH4)HKaIuHA o AeHOHCa1jHH.

(4) FeHepanbHblir CeKpeTapb 0praHH3aIjHH O6beAHHeHHbIX HaLAHKI Hanpa-
BHT nO iBe 3aBepCHHbIe KOnHH HaCTOSluef KOHBeHLAHH BCeM rocygapCTBaM, yKa-
3aHHbIM B nyHKTe (1) CTaTbH 9.

B YAOCTOBEPEHHE 4ErO HH)enoLnHcaBiuHecg, AOnDKHbIM o6pa3oM ynoJIHO-
MotieHHbIe, rlo IHcaJH HaCTOxIgyo KOHBeHIHIO.

COBEPEHO B Epioccene 1BagILaTb nepnoro Mas 1974 rosa.
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Pour I'Afghanistan
For Afghanistan:
Por Afganistin:
3a A4raHHCTaH:

Pour l'Afrique du Sud:
For South Africa:
Por Sud.frica:
3a IOMCHyIo A4)pHKy:

Pour I'Albanie
For Albania:
Por Albania:
3a Aj16aHHIO:

Pour l'Alg6rie:
For Algeria:
Por Argelia:
3a AnxHp:

Pour la R6publique f~d~rale d'Allemagne
For the Federal Republic of Germany:
Por la Repfiblica Federal de Alemania:
3a 4IeaepaTHaHyIo Pecny6.]HKy 1-epMaHHH:

FELIX OTTO GAERTE

ELISABETH STEUP

Pour la R6publique d6mocratique allemande:
For the German Democratic Republic:
Por la Repfiblica Democritica Alemana:
3a FepMaHcKyIO AeMo paTHqecryio Pecny6iHicy:

Pour l'Arabie saoudite
For Saudi Arabia:
Por Arabia Saudita:
3a CayoBcKyio ApaBmO:
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Pour 1'Argentine
For Argentina:
Por Argentina:
3a ApreHTHHy:

CARLOS ORTIZ DE ROZAS
marzo 26 de 1975'

Pour l'Australie
For Australia:
Por Australia:
3a ABCTpa.Hio:

Pour l'Autriche
For Austria:
Por Austria:
3a ABCTPHIO:

WOLFGANG WOLTE

26 March 1975

Pour les Bahamas
For the Bahamas:
Por las Bahamas:
3a BaraMcKie ocTpoBa:

Pour Bahrein
For Bahrain:
Por Bahrein:
3a Baxperis:

Pour le Bangladesh
For Bangladesh:
Por Bangladesh:
3a BaHrJagem:

Pour les Barbades
For Barbados:
Por las Barbados:
3a Bap6agoc:

26 March 1975 - 26 mars 1975.
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Pour la Belgique
For Belgium:
Por B61gica:
3a &exIbrHlO:

G. L. DE SAN

Pour le Bhoutan:
For Bhutan:
Por Bhutin:
3a ByTaH:

Pour la R6publique socialiste sovidtique de Bidlorussie
For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Por la Repfiblica Socialista Sovidtica de Bielorrusia:
3a Benopyccyio COBeTCiyIo CO[HanHCTHqecKyIO Pecny6nry:

Pour la Birmanie:
For Burma:
Por Birmania:
3a BHpMy:

Pour la Bolivie:
For Bolivia:
Por Bolivia:
3a EOJIHBHIO:

Pour le Botswana:
For Botswana:
Por Botswana:
3a BOTCBaHy:

Pour le Br~sil
For Brazil:
Por Brasil:
3a Bpa3HJmlO:

Joko FRANK DA COSTA
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Pour la Bulgarie
For Bulgaria:
Por Bulgaria:
3a Bonrapnio:

Pour le Burundi
For Burundi:
Por Burundi:
3a BypyHaH:

Pour la R~publique-Unie du Cameroun
For the United Republic of Cameroon:
Por la Repiiblica Unida del Camern:
3a O61e9HHeHHyIO Pecny6JIHiy KaMepyH:

Pour le Canada:
For Canada:
Por Canadi:
3a KaHagy:

Pour la Rpublique centrafricaine
For the Central African Republic:
Por la Reptiblica Centroafricana:
3a I.qeHTpajibHo4pHKaHCIyJO Pecny6.nHicy:

Pour le Chili
For Chile:
Por Chile:
3a qHJIH:

Pour la Chine
For China:
Por China:
3a KHTafi:

Vol. 1144.1-17949



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

Pour Chypre:
For Cyprus:
Por Chipre:
3a KHnp:

TITOS PHANOS

Pour la Colombie
For Colombia:
Por Colombia:
3a KonyM6Hio:

Pour le Congo:
For the Congo:
Por Congo:
3a KoHro:

Pour la R~publique de Cor~e
For the Republic of Korea:
Por la Reptiblica de Corea:
3a Pecny6nHKy Kopeio:

Pour la R~publique populaire d~mocratique de Cor~e
For the People's Democratic Republic of Korea:
Por la Rep6blica Popular Democrftica de Corea:
3a KopeficKylo HapoAHO-ieMoKpaTHtiecKy1o Pecny6RnHKy:

Pour le Costa Rica:
For Costa Rica:
Por Costa Rica:
3a KOCTa-PHicy:

Pour la C6te d'Ivoire:
For the Ivory Coast:
Por Costa de Marfil:
3a Beper CJIOHOBorI KOCTH:

KETTI LAUBHOUET
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Pour Cuba:
For Cuba:
Por Cuba:
3a Ky6y:

Pour le Dahomey
For Dahomey:
Por Dahomey:
3a AaroMeto:

Pour le Danemark
For Denmark:
Por Dinamarca:
3a AJaHHIO:

Pour la Rdpublique dominicaine
For the Dominican Republic:
Por la Rep6blica Dominicana:
3a ,AOMHHHIaHCKyIO Pecny6nHiy:

Pour l'Egypte
For Egypt:
Por Egipto:
3a ErHneT:

Pour El Salvador:
For El Salvador:
Por El Salvador:
3a CanibBagop:

Pour les Emirats arabes unis
For the United Arab Emirates:
Por los Emiratos Arabes Unidos:
3a O6be HHeHHbie Apa6cKHe 3MHpaTbI:

Pour l'Equateur:
For Ecuador:
Por Ecuador:
3a 3KBa~op:
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Pour l'Espagne:
For Spain:
Por Espafia:
3a HcnaHnHIO:

JUAN MANUEL DE LA VEGA G6MEZ-ACEBO

Pour les Etats-Unis d'Amrrique :
For the United States of America:
Por los Estados Unidos de America:
3a COegHHeHHbie llTaTbi AMepHKH:

HARVEY J. WINTER

BARBARA A. RINGER

Pour 'Ethiopie:
For Ethiopia:
Por Etiopia:
3a 4HOIIHIO:

Pour les Fidji
For Fiji:
Por los Fiji:
3a pHiH:

Pour la Finlande:
For Finland:
Por Finlandia:
3a 4I)HJ H9HIO:

Pour la France
For France:
Por Francia:
3a 4lpaHUHIO:

JACQUES LECOMPT
27 mars 1975

Pour le Gabon:
For Gabon:
Por Gab6n:
3a Fa6oH:
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Pour la Gambie
For the Gambia:
Por Gambia:
3a raM6HIO:

Pour le Ghana:
For Ghana:
Por Ghana:
3a raHy:

Pour la Grace
For Greece:
Por Grecia:
3a FpegHlio:

Pour le Guatemala
For Guatemala:
Por Guatemala:
3a rBaTeMajiy:

Pour la Guin6e
For Guinea:
Por Guinea:
3a FBHHeiO:

Pour la Guin6e-Bissau
For Guinea Bissau:
Por Guinea Bissau:
3a rBHHeiO (EHcay):

Pour la Guin6e 6quatoriale
For Equatorial Guinea:
Por Guinea Ecuatorial:
3a 3aBaTopHa.bHyIo FBHHeo:

Pour la Guyane:
For Guyana:
Por Guyana:
3a FaiiaHy:
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Pour Haiti
For Haiti:
Por Haiti:
3a raHTH:

Pour la Haute-Volta:
For the Upper Volta:
Por Alto Volta:
3a BepxHrio BOXnbTy:

Pour le Honduras
For Honduras:
Por Honduras:
3a Foigypac:

Pour la Hongrie
For Hungary:
Por Hungria:
3a BeHrpmo:

Pour l'Inde
]For India:
Por India:
3a HH Ho:

Pour l'Indon6sie
For Indonesia:
Por Indonesia:
3a HHOHe3H*O:

Pour l'Irak:
For Iraq:
Por Irak:
3a HpaK:

Pour l'Iran:
For Iran:
Por Irdn:
3a HpaH:
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Pour I'Irlande
For Ireland:
Por Irlanda:
3a Hpama zio:

Pour l'Islande
For Iceland:
Por Islandia:
3a HciaHAxio:

Pour Israel
For Israel:
Por Israel:
3a H3paI~nb:

MAYER GABAY

VICTOR HAZAN

Pour l'Italie
For Italy:
Por Italia:
3a HTaJIHO:

GIUSEPPE MESCHINELLI

GINO GALTIERI

Pour la Jamalque:
For Jamaica:
Por Jamaica:
3a IMaflKy:

Pour le Japon:
For Japan:
Por Jap6n:
3a lnoHHIO:

Pour la Jordanie
For Jordan:
Por Jordania:
3a HopLDHHIO:
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Pour le Kenya:
For Kenya:
Por Kenia:
3a KeHmo:

DAVID J. COWARD

Pour la R6publique khm~re
For the Khmer Republic:
Por la Reptblica Khmer:
3a KxMepcKYIo Pecny6frnKy:

Pour le Koweit
For Kuwait:
Por Kuwait:
3a KyBeAT:

Pour le Laos:
For Laos:
Por Laos:
3a JHaoc:

Pour le Lesotho
For Lesotho:
Por Lesotho:
3a JlecoTo:

Pour le Liban
For Lebanon:
Por Libano:
3a JIHBaH:

EMILE BEDRAN

GABY GRESH

Pour le Lib6ria:
For Liberia:
Por Liberia:
3a JIH6epHio:
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Pour la R6publique arabe libyenne
For the Libyan Arab Republic:
Por la Repiblica Arabe Libia:
3a JIHBHtICKyiO Apa6cgyio Pecny6nHKy:

Pour le Liechtenstein
For Liechtenstein:
Por Liechtenstein:
3a JIHXTeHuiTeAH:

Pour le Luxembourg:
For Luxembourg:
Por Luxemburgo:
3a JhoKceM6ypr:

Pour Madagascar:
For Madagascar:
Por Madagascar:
3a Ma~aracKap:

Pour la Malaisie
For Malaysia:
Por Malasia:
3a Manrafi3Hmo:

Pour le Malawi:
For Malawi:
Por Malawi:
3a MaiaBH:

Pour les Maldives
For Maldives:
Por las Maldivas:
3a MajibAHBCKHe OCTpOBa:

Pour le Mali:
For Mali:
Por Mali:
3a MaIH:
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Pour Malte
For Malta:
Por Malta:
3a ManwTy:

Pour le Maroc
For Morocco:
Por Marruecos:
3a MapoKKo:

ABDALLAH CHAKROUN

Pour Maurice
For Mauritius:
Por Mauricio:
3a OcrpoB MaBpHKHi:

Pour la Mauritanie
For Mauritania:
Por Mauritania:
3a MaBpHTaHHIO:

Pour le Mexique
For Mexico:
Por M6xico:
3a MeKcHiy:

GABRIEL E. LARREA RiCHERAND

Pour Monaco:
For Monaco:
Por M6naco:
3a MoHaKo:

Pour la Mongolie:
For Mongolia:
Por Mongolia:
3a MoHroxHIo:
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Pour Nauru:
For Nauru:
Por Nauru:
3a Haypy:

Pour le N6pal
For Nepal:
Por Nepal:
3a Henan:

Pour le Nicaragua
For Nicaragua:
Por Nicaragua:
3a HHiaparya:

Pour le Niger
For the Niger:
Por Niger:
3a HHrep:

Pour le Nigeria
For Nigeria:
Por Nigeria:
3a HHrepHio:

Pour la Norv~ge:
For Norway:
Por Noruega:
3a HopBerHio:

Pour la Nouvelle-ZW1ande
For New Zealand:
Por Nueva Zelandia:
3a Honyio 3enaHzHio:

Pour l'Oman:
For Oman:
Por Omin:
3a OMaH:
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Pour I'Ouganda:
For Uganda:
Por Uganda:
3a Yragy:

Pour le Pakistan
For Pakistan:
Por Pakistdn:
3a lIaKHcTaH:

Pour le Panama:
For Panama:
Por Panamd:
3a IaHaMy:

Pour le Paraguay:
For Paraguay:
Por Paraguay:
3a rlaparnaft:

Pour les Pays-Bas
For the Netherlands:
Por los Paises Bajos:
3a HHgepiaHAbi:

Pour le P6rou
For Peru:
Por Peru:
3a fIepy:

Pour les Philippines
For the Philippines:
Por Filipinas:
3a 4uHnHnnHHbi:

Pour la Pologne:
For Poland:
Por Polonia:
3a flonbmy:
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Pour le Portugal
For Portugal:
Por Portugal:
3a flopTyranH1o:

Pour le Qatar
For Qatar:
Por Qatar:
3a KaTap:

Pour la Roumanie
For Romania:
Por Rumania:
3a PyMbIHHIO:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:
3a CoeXHHeHHoe KoponeBCTBo BejrHiO6pHTaHHH H CeBepHoi HprlaHAHH:

Pour le Rwanda:
For Rwanda:
Por Rwanda:
3a PyaHAy:

Pour Saint-Marin:
For San Marino:
Por San Marino:
3a CaH-MapHHO:

Pour le Saint-Si~ge
For the Holy See:
Por Santa Sede:
3a BaTHKaH:

Pour le Samoa Occidental
For Western Samoa:
Por Samoa Occidental:
3a 3anaAHoe CaMoa:
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Pour le S6n6gal
For Senegal:
Por Senegal:
3a CeHeran:

N'DtNt N'DIAYE

Pour la Sierra Leone:
For Sierra Leone:
Por Sierra Leone:
3a Cbeppa-JIeoHe:

Pour Singapour:
For Singapore:
Por Singapur:
3a CHHranyp:

Pour la Somalie
For Somalia:
Por Somalia:
3a CoMajiH:

Pour le Souaziland
For Swaziland:
Por Swazilandia:
3a CBa3HjieHA:

Pour le Soudan:
For the Sudan:
Por Sudan:
3a CytaH:

Pour Sri Lanka:
For Sri Lanka:
Por Sri Lanka:
3a [UpH JIaHIy:
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Pour la SuEde:
For Sweden:
Por Suecia:
3a lllaeIIo:

Pour la Suisse
For Switzerland:
Por Suiza:
3a llJBerl4apHIo:

WALTER STAMM

Pour la R6publique arabe syrienne
For the Syrian Arab Republic:
Por la Repdblica Arabe Siria:
3a CHpHICKyio Apa6cyio Pecny6iHIy:

Pour la R6publique-Unie de Tanzanie
For the United Republic of Tanzania:
Por la Reptblica Unida de Tanzania:
3a O61,eHHeHHyIO Pecny6JIHKy TaH3aHHIO:

Pour le Tchad:
For Chad:
Por Chad:
3a qag:

Pour la Tch6coslovaquie
For Czechoslovakia:
Por Checoslovaquia:
3a qexoc~oBaaHIo:

Pour la Thailande
For Thailand:
Por Tailandia:
3a TaHiaHA:
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Pour le Togo:
For Togo:
Por Togo:
3a Toro:

Pour les Tonga:
For Tonga:
Por Tonga:
3a ToHra:

Pour Trinit6-et-Tobago:
For Trinidad and Tobago:
Por Trinidad y Tobago:
3a TpHHHgaA H To6aro:

Pour la Tunisie
For Tunisia:
Por T(Inez:
3a TyHHC:

Pour la Turquie
For Turkey:
Por Turquia:
3a Typuam:

Pour la R6publique socialiste sovi6tique d'Ukraine
For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Por la Rep6blica Socialista Sovi6tica de Ucrania:
3a YKpaHHCKYIO CoBeTcryIo CoixHanHCTHqecKYIo Pycny6JmKy:

Pour 1'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques
For the Union of Soviet Socialist Republics:
Por la Uni6n de Repfiblicas Socialistas Sovi6ticas:
3a C0o03 COneTCKHX CouHaJrHCTH'qeCKHX Pecny6nHK:

Pour l'Uruguay
For Uruguay:
Por Uruguay:
3a YpyrBaat:
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Pour le Venezuela
For Venezuela:
Por Venezuela:
3a BeHecy3ny:

Pour la R6publique du Viet-Nam
For the Republic of Viet-Nam:
Por la Reptiblica de Viet-Nam:
3a Pecny6rlKy BbeTHaM:

Pour le Y6men
For Yemen:
Por Yemen:
3a RemeH:

Pour le Y6men d6mocratique
For Democratic Yemen:
Por Yemen Democritico:
3a RemeHcKyio HapoAHo-AeMoKpaTHnecKylo Pecny6rHIy:

Pour la Yougoslavie
For Yugoslavia:
Por Yugoslavia:
3a IOrocaBHIO:

JACKSA PETRIC

31st March 1975

Pour le Zaire
For Zaire:
Por Zaire:
3a 3aHp:

Pour la Zambie
For Zambia:
Por Zambia:
3a 3aM6HIO:
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DECLARATION MADE
UPON RATIFICATION

FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY

DECLARATION FAITE
LORS DE LA RATIFICATION

REPUBLIQUE FFDERALE
D'ALLEMA GNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erklart gemaB3 Artikel 2
Absatz 2 des Ubereinkommens, daB der Schutz gemiaB Artikel 2 Absatz 1 auf
ihrem Hoheitsgebiet auf 25 Jahre nach Ablauf des Kalenderjahres beschriinkt
wird, in dem die Ubertragung iber Satelliten erfolgt ist."

[TRANSLATION]

The Government of the Federal
Republic of Germany herewith declares
in pursuance of article 2(2) of the Con-
vention that the protection accorded
pursuant to article 2(1) is restricted in
its territory to a period of 25 years after
the expiry of the calendar year in which
the transmission by satellite has oc-
curred.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique
f6ddrale d'Allemagne d6clare par les
pr6sentes, conformdment au paragra-
phe 2 de l'article 2 de la Convention,
que la protection accord6e en applica-
tion du paragraphe 1 de l'article 2 est
limitde sur son territoire A une periode
de 25 ans suivant l'expiration de l'annde
civile au cours de laquelle la transmis-
sion par satellite a eu lieu.
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SPAIN
and

BOLIVIA

Convention on social co-operation. Signed at Madrid on
15 February 1966

Authentic text: Spanish.

Registered by Spain on 27 August 1979.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION SOCIAL HISPANO BOLIVIANO

Considerando:
Que Espafia y Bolivia se encuentran fraternalmente unidos por vinculos de

pasado, de presente y de futuro,
Que el mundo del trabajo tiene cada vez una mis alta significaci6n en la

vida de los pueblos y que las realizaciones en su beneficio deben ser factores
preponderantes de relaciones permanentes entre ellos,

Que la protecci6n del trabajador constituye un postulado indeclinable de la
6poca presente y un derecho fundamental del hombre inserto en las legislaciones
sociales,

Que la protecci6n del trabajador debe garantizarse en el seno de la comunidad
iberoamericana, no s6lo con el instrumento juridico de las respectivas legisla-
ciones, sino con la cooperaci6n efectiva de las instituciones de los paises que la
integran, creadas para la promoci6n social y el logro de mejores niveles de vida,

Que el establecimiento de compromisos reciprocos en orden al intercambio
y ayuda mutua entre nuestros paises puede ser de gran utilidad para el perfeccio-
namiento de la acci6n social respectiva,

Que esta cooperaci6n social reciproca esti en consonancia con los acuerdos
y recomendaciones de los Organismos Internacionales de caricter general, sirve
eficazmente a los programas de los Organismos Internacionales especializados
en cuestiones sociales y contribuye al esfuerzo de los que laboran en el fimbito
iberoamericano, y

Que ello puede representar una aportaci6n al mejor desarrollo del conjunto
de los paises hispanoamericanos,

Han resuelto suscribir el presente Convenio y al efecto han designado sus
respectivos Plenipotenciarios, a saber:
Su Excelencia el Jefe del Estado Espafiol, al Excmo. Sr. D. Fernando Maria

Castiella y Maiz, Ministro de Asuntos Exteriores; y
Su Excelencia el Presidente de la Rep6blica de Bolivia, al Excmo. Sr. D. Joaquin

Zenteno Anaya, Ministro de Relaciones Exteriores,
quienes, despu6s de canjear sus Plenos Poderes, hallados en buena y debida
forma,

Han convenido 1o siguiente:

I. EN IGUALDAD DE DERECHOS SOCIALES

1. Afirmar el principio de igualdad y reciprocidad en materia laboral, de
forma que los espafioles que trabajen por cuenta ajena en Bolivia y los bolivianos
que trabajen por cuenta ajena en Espafia gocen de los mismos derechos labo-
rales que los nacionales respectivos, despu6s de haber sido acreditados como
tales trabajadores por los organismos correspondientes de ambos paises.
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II. EN INTERCAMBIO TtCNICO

1. Intercambiar informaciones sobre aquellas experiencias prdcticas que se
consideren de inter6s para la protecci6n del trabajador y su familia y para pro-
mover su elevaci6n social y mejora de su nivel de vida.

2. Llevar a cabo peri6dicamente reuniones de intercambio de altos direc-
tivos de la acci6n laboral y social de ambos paises, en las que puedan estudiarse
las realizaciones sociales de mayor importancia prtctica para el mejor aprove-
chamiento de las experiencias reciprocas.

III. EN ASISTENCIA TICNICA

1. Prestarse asesoramiento mutuo en la constituci6n y desenvolvimiento
de Instituciones de Seguridad, de Promoci6n y de Acci6n Social.

2. Prestarse asistencia t6cnica con Misiones que cooperen con los
respectivos organismos nacionales:
a) En la planificaci6n, implantaci6n y extensi6n de programas relativos a la

legislaci6n laboral y su administraci6n y en los encaminados al desarrollo
de la acci6n social agraria, estudios estadisticos y sociom6tricos, migraci6n,
promoci6n de empleo, formaci6n y promoci6n profesional, seguridad social
y todos los demis programas que a las Altas Partes convinieren;

b) En cursos de preparaci6n de personal de las instituciones u organismos que
tengan a su cargo las realizaciones mencionadas.

3. Los expertos y especialistas de una de las Partes enviados a la otra en
aplicaci6n del presente capitulo de este Convenio y de los Arreglos complemen-
tarios que se acuerden, disfrutarin durante su permanencia en el pais receptor de
la situaci6n de que gozan los expertos y el personal de los Organismos Interna-
cionales.

4. Los gastos que demanden el viaje y la remuneraci6n de los expertos
se fijarfin por Acuerdos Adicionales.

IV. EN FORMACI6N LABORAL

1. Los Gobiernos de Espafia y Bolivia aunarin sus esfuerzos para el
establecimiento de, al menos, un centro de Formaci6n Profesional en Bolivia,
tendiente a satisfacer las necesidades de mano de obra especializada que el
desarrollo del pais exige.

2. Para el mejor cumplimiento de lo acordado en el punto anterior, el
Gobierno de Espafia otorgarfi al Gobierno de Bolivia becas para la formaci6n
de Monitores o Instructores del Centro de Formaci6n Profesional. La selecci6n
de los becarios serA hecha por las autoridades bolivianas, de acuerdo con las
autoridades espafiolas.

3. Con igual fin a que se refiere el pfirrafo anterior el Gobierno espafiol
proporcionari al Gobierno de Bolivia el equipo y la maquinaria necesarios para
el funcionamiento de un centro piloto de Formaci6n Profesional, prestando
asesoramiento para su instalaci6n y funcionamiento inicial.

4. Cuando el Gobierno espafiol suministre al de Bolivia o a organismos de
61 dependientes, maquinaria, instrumentos o equipo, el Gobierno boliviano auto-
rizard la entrada de estos suministros eximi6ndolos de derechos aduaneros y
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adicionales, de las posibles restricciones a la importaci6n y de toda clase de cargas
fiscales, con tal de que se trate de aportaciones del primero de dichos Gobiernos
para el mejor cumplimiento del presente Convenio.

V. EN APORTACION DE TtCNICOS Y MANO DE OBRA ESPECIALIZADA

1. El Gobierno espafiol, a travis de la Oficina de Contrataci6n Profesional
y T6cnica del Instituto Espafiol de Emigraci6n, y en las condiciones que en
cada caso se establezcan, proporcionari al de Bolivia o a los organismos y enti-
dades bolivianas que lo requieran, el personal t6cnico o especializado que con-
venga a su desarrollo.

2. Cuando se trate del funcionamiento de maquinaria o equipo de origen
espafiol, las autoridades bolivianas podrdn interesar de las espafiolas el desplaza-
miento del personal adecuado, con arreglo al criterio general establecido en la
clfusula anterior.

VI. NORMAS ADMINISTRATIVAS

De comfin acuerdo se establecern las normas administrativas necesarias
para desarrollar los principios contenidos en este Convenio.

VII. APROBACION Y RATIFICACI6N

1. El presente Convenio habrfi de ser aprobado y ratificado conforme a las
prfcticas legales vigentes en Ambas Partes y entrar en vigor el dia en que se
realice el canje de las Ratificaciones.

2. El canje de los instrumentos de ratificaci6n ser hecho en la ciudad de
La Paz, en el mis breve plazo posible.

EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios arriba mencionados firman el
presente Convenio, en dos ejemplares igualmente aut6nticos, en Madrid a quince
de febrero de mil novecientos sesenta y seis.

Por el Gobierno Espafiol: Por el Gobierno Boliviano:
[Signed - Signi] [Signed - Signf]

FERNANDO MARIA CASTIELLA JOAQUIN ZENTENO ANAYA
Ministro de Asuntos Ministro de Relaciones

Exteriores Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON SOCIAL CO-OPERATION BETWEEN SPAIN
AND BOLIVIA

Considering:

That Spain and Bolivia have been, are and will continue to be united by
fraternal ties,

That labour is becoming an increasingly important factor in the life of peoples
and that achievements for their benefit should be a predominant consideration in
the relations between them,

That the protection of the worker is an imperative of the present era and a
fundamental human right embodied in social legislations,

That the protection of the worker must be guaranteed in the Ibero-American
community, not only legally through the respective legislations, but also through
the effective co-operation of the institutions of the countries which belong to it,
created for social advancement and the achievement of higher standards of living,

That the conclusion of reciprocal arrangements concerning exchanges and
mutual assistance between our countries could be highly useful in improving our
respective social action,

That this reciprocal social co-operation is in keeping with the resolutions
and recommendations of international institutions in general, that it is of great
assistance in the programmes of international institutions which specialize in
social questions and that it contributes to the efforts of those who work within
the Ibero-American community, and

That this can help to improve the development of all Spanish-American
countries,

The Spanish Government and the Bolivian Government have decided to
conclude this Convention and, for that purpose, have appointed as their pleni-
potentiaries:
His Excellency the Head of the Spanish State: His Excellency Mr. Fernando

Maria Castiella y Maiz, Minister for Foreign Affairs;
His Excellency the President of the Republic of Bolivia: His Excellency Mr. Joa-

quin Zenteno Anaya, Minister for Foreign Affairs,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form,

Have agreed as follows:

I. IN RESPECT OF EQUALITY OF SOCIAL RIGHTS

1. To affirm the principle of equality and reciprocity in labour matters so
that Spaniards employed in Bolivia and Bolivians employed in Spain enjoy the
same labour rights as the nationals of the country concerned, after they have been
accredited as workers by the competent institutions of both countries.

Came into force on 19 January 1969 by the exchange of instruments of ratification, which took place at

La Paz, in accordance with article VII (I).
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II. IN RESPECT OF TECHNICAL EXCHANGES

I. To exchange information on the practical experience which is considered
of importance for protecting workers and their families and for furthering their
social advancement and raising their standard of living.

2. To hold periodic meetings of high-ranking leaders in the field of labour
and social action in both countries at which the social achievements of major
practical importance may be studied with a view to the better utilization of each
country's experience.

III. IN RESPECT OF TECHNICAL ASSISTANCE

1. To provide each other with advice concerning the establishment and
development of institutions for social security, social advancement and social
action.

2. To provide each other with technical assistance through missions
which will co-operate with the competent national organs in each country:
(a) In the planning, execution and extension of programmes relating to labour

legislation and its administration, programmes aimed at developing rural
action, statistical and sociometric surveys, migration, the creation of employ-
ment opportunities, vocational and advanced vocational training, social
security, and all other programmes deemed useful by the high Contracting
Parties;

(b) In training courses for personnel of the institutions or bodies responsible for
the above-mentioned activities.
3. Experts and specialists of one of the Parties who are sent to the other in

accordance with this chapter of this Convention and with such additional arrange-
ments as may be concluded shall, during their stay in the host country, enjoy the
status enjoyed by the experts and staff of international agencies.

4. The travel expenses and remuneration of experts shall be established in
additional agreements.

IV. IN RESPECT OF TRAINING IN LABOUR MATTERS

1. The Governments of Spain and Bolivia shall unite their efforts to
establish at least one vocational training centre in Bolivia, with a view to
satisfying the need for skilled labour imposed by the development of the country.

2. To facilitate the achievement of what is agreed in the previous paragraph,
the Government of Spain shall grant to the Government of Bolivia fellowships
for training the trainers or instructors of the vocational training centre. Fellow-
ship recipients shall be selected by the Bolivian authorities in agreement with
the Spanish authorities.

3. To the same end, the Spanish Government shall furnish the Bolivian
Government with the equipment and machinery needed for operating a pilot
vocational training centre, providing advice for its installation and initial
operation.

4. Where the Spanish Government supplies the Bolivian Government
or its agencies with machinery, instruments or equipment, the Bolivian Govern-
ment shall exempt the entry of such supplies from the payment of customs and
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other duties, any import restrictions and taxation of all types, provided that such
supplies constitute contributions of the first-mentioned Government intended to.
facilitate the performance of this Convention.

V. IN RESPECT OF CONTRIBUTIONS INVOLVING
TECHNICIANS AND SKILLED LABOUR

1. The Spanish Government shall, through the Vocational and Technical
Hiring Office of the Spanish Emigration Institute and on such conditions as are
established in each case, provide the Bolivian Government or the Bolivian
agencies and entities which so request with the technical or specialized staff
required for their development.

2. Where the operation of machinery or equipment of Spanish origin is
involved, the Bolivian authorities may request the Spanish authorities to send
appropriate staff, in keeping with the general criterion set forth in the preceding
article.

VI. ADMINISTRATIVE REGULATIONS

The administrative regulations necessary for applying the principles of this
Convention shall be established by mutual consent.

VII. APPROVAL AND RATIFICATION

1. This Convention shall be approved and ratified in accordance with the
legal procedures in force in both countries and shall enter into force on the date of
exchange of the instruments of ratification.

2. The exchange of the instruments of ratification shall take place in La
Paz as soon as possible.

IN WITNESS WHEREOF the above-mentioned plenipotentiaries have signed this
Convention, in two equally authentic copies, at Madrid on 15 February 1966.

For the Spanish Government: For the Bolivian Government:

[Signed] [Signed]
FERNANDO MARIA CASTIELLA JOAQUfN ZENTENO ANAYA

Minister for Foreign Minister for Foreign
Affairs Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' DE COOPERATION SOCIALE HISPANO-
BOLIVIENNE

Consid6rant
Que I'Espagne et ]a Bolivie sont fraternellement unies par des liens qui tou-

chent au pass6, au pr6sent et i I'avenir,
Que le monde du travail acquiert de jour en jour une importance plus grande

dans la vie des peuples et que les r6alisations sociales doivent atre un facteur
pr6pond6rant pour l'6tablissement de relations permanentes entre les deux pays,

Que la protection sociale du travailleur constitue un imp6ratif irr6versible
de l'6poque actuelle et un droit fondamental de l'homme, inscrit dans nos 16gis-
lations sociales,

Que la protection sociale du travailleur doit tre garantie au sein de la com-
munaut6 ib6ro-am6ricaine, non seulement par l'instrument juridique que consti-
tuent les 16gislations respectives, mais aussi par la coop6ration effective des
institutions cr66es par les pays qui s'en sont dot6s en vue d'assurer la promotion
sociale et d'am6liorer les niveaux de vie,

Que des engagements r6ciproques relatifs aux 6changes et i l'aide mutuelle
entre nos pays peuvent tre tr~s utiles pour parachever l'action sociale entre-
prise dans nos pays respectifs,

Que cette coop6ration sociale r6ciproque est conforme aux accords et
recommandations des organismes internationaux qui s'occupent des questions i
caract~re g6n6ral et qu'elle sert efficacement les programmes des organismes
internationaux qui s'occupent sp6cialement des questions sociales et contri-
bue aux efforts de ceux qui travaillent dans l'int6rt de la communaut6 ib6ro-
am6ricaine, et

Que ce qui prc de peut repr6senter une contribution i la promotion du
d6veloppement global des pays ib6ro-am6ricains,

Le Gouvernement espagnol et le Gouvernement bolivien sont convenus de
conclure le pr6sent Accord et, h cet effet, ont d6sign6 leurs pl6nipotentiaires
respectifs, i savoir :

Le Chef de l'Etat espagnol, Monsieur D. Fernando Maria Castiella y Maiz,
Ministre des affaires 6trang~res; et

Le Pr6sident de la R6publique bolivienne, Monsieur D. Joaquin Zenteno Anaya,
Ministre des relations ext6rieures,

lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs en bonne et due forme,

Sont convenus de ce qui suit:

Entr6e en vigueur le 19 janvier 1969 par I'ichange des instruments de ratification, qui a eu lieu h La Paz,

conformement ia l'article viI, paragraphe I.
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I. EN CE QUI CONCERNE LES DROITS SOCIAUX

1) De r6affirmer le principe de l'6galit6 et de la r6ciprocit6 dans le domaine
du travail, de mani~re que les travailleurs espagnols qui travaillent pour le compte
d'autrui en Bolivie et que les travailleurs boliviens qui travaillent pour le compte
d'autrui en Espagne jouissent des mrmes droits dans le domaine du travail que
les ressortissants de ces pays sans autres formalit6s ni obligations que celles
d'avoir 6t6 autoris6s h travailler par les organismes correspondants des deux pays.

II. EN CE QUI CONCERNE LES ECHANGES DE CARACTERE TECHNIQUE

1) D'6changer des renseignements sur les exp6riences pratiques qu'ils
jugent int6ressantes pour la protection des travailleurs et de leurs families et
pour favoriser leur 616vation sociale et l'am6lioration de leur niveau de vie.

2) D'organiser p6riodiquement, entre d'6minents dirigeants de l'action dans
le domaine du travail et dans le domaine social de l'un et l'autre pays, des r6unions
leur permettant d'6tudier les r6alisations sociales de grande importance pratique
en vue de mieux tirer partie de leurs exp6riences respectives.

III. EN CE QUI CONCERNE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

1) De se consulter en vue de la mise en place et du d6veloppement d'insti-
tutions de s6curit6, de promotion et d'action sociales.

2) De s'accorder une assistance technique par l'envoi de missions sp6ciales
qui coop~rent avec les organismes nationaux respectifs :
a) Dans la planification, la mise en ceuvre et l'61argissement de programmes

relatifs h la l6gislation du travail et i sa gestion dans les domaines de l'action
rurale, des 6tudes statistiques et sociales, de la migration, de la promotion
de l'emploi, de la formation et de la promotion professionnelles, de la s6curit6
sociale et de tous autres programmes jug6s satisfaisants par les autres parties;

b) Dans l'organisation de cours de formation du personnel des institutions ou
organismes charg6s des programmes en question.

3) Les experts et sp6cialistes de l'une des parties envoy6s dans le pays de
l'autre partie en application du pr6sent article du pr6sent Accord et des arrange-
ments compl6mentaires pris d'un commun accord jouiront pendant leur mandat
dans le pays d'accueil des m~mes conditions que celles dont jouissent les experts
et le personnel des organisations internationales.

4) Les d6penses aff6rentes aux frais de d6placements et i la r6mun6ration
des experts seront fix6es dans le cadre d'accords suppl6mentaires.

IV. EN CE QUI CONCERNE LA FORMATION DE LA MAIN-D'(EUVRE

1) Les Gouvernements d'Espagne et de Bolivie uniront leurs efforts pour
cr6er un centre de formation professionnelle en Bolivie en vue de satisfaire les
besoins en main-d'euvre sp6cialis6e qu'exige le d6veloppement du pays.

2) Pour faciliter cette initiative, le Gouvernement espagnol accordera au
Gouvernement bolivien des bourses pour la formation de moniteurs ou d'instruc-
teurs du centre de formation professionnelle. La s6lection des boursiers incom-
bera aux autorit6s boliviennes, en accord avec les autorit6s espagnoles.

3) A cette fin, le Gouvernement espagnol fournira au Gouvernement boli-
vien le mat6riel et l'outillage n6cessaires au fonctionnement d'un centre pilote
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de formation professionnelle, offrant son aide pour l'installation et la mise en
marche initiale dudit centre.

4) Le Gouvernement bolivien autorisera l'entrre sur son territoire de
l'outillage, des 6quipements ou du materiel que le Gouvernement espagnol aura
accept6 de fournir au Gouvernement bolivien ou aux organismes qui en ddpen-
dent en franchise de droits de douane et taxes connexes ainsi que des restric-
tions 6ventuelles h l'importation et en franchise de toute charge fiscale, dans la
mesure ofb il s'agit de contributions fournies par le premier desdits gouvernements
h la mise en vigueur du present Accord.

V. EN CE QUI CONCERNE LA FOURNITURE DE TECHNICIENS

ET DE MAIN-D'CEUVRE SPECIALISEE

1) Le Gouvernement espagnol, par l'entremise du Bureau des tractations
professionnelles et techniques de l'Institut espagnol de l'6migration, et dans
les conditions 6tablies pour chaque cas, fournira h la Bolivie ou aux organis-
mes et entitds boliviens qui en ont besoin le personnel technique ou sp6cialis6
n6cessaire h leurs activit6s de d6veloppement.

2) S'agissant du fonctionnement de l'outillage ou du mat6riel d'origine
espagnole, les autoritds boliviennes pourront obtenir des autorit6s espagnoles le
d6placement du personnel appropri6, conformdment au crit~re g6ndral 6tabli dans
la clause prdcddente.

VI. MESURES ADMINISTRATIVES

Les mesures administratives ndcessaires h l'application des principes 6non-
c6s dans le present instrument seront 6tablies d'un commun accord.

VII. APPROBATION ET RATIFICATION

1) Le pr6sent Accord sera conclu et ratifi6, conformdment la 16gislation
en vigueur dans les deux parties contractantes, et entrera en vigueur le jour de-
l'6change des instruments de ratification.

2) L'6change des instruments de ratification sera effectu6 dans les meilleurs
d6lais dans la ville de La Paz.

EN FOI DE QUOI les pldnipotentiaires susmentionn6s ont sign6 le present
Accord en deux exemplaires faisant 6galement foi, ii Madrid, le 15 fdvrier 1966.

Pour le Gouvernement espagnol Pour le Gouvernement bolivien

[Signs] [Signi]
FERNANDO MARIA CASTIELLA JOAQUIN ZENTENO ANAYA

Ministre des affaires Ministre des relations extdrieures
6trang~res
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACI6N TECNICA COMPLEMENTARIO
DEL CONVENIO DE COOPERACION SOCIAL HISPANO-
BOLIVIANO PARA EL DESARROLLO DE UN PROGRAMA
DE ASESORAMIENTO AL PROGRAMA DE PROMOCION
PROFESIONAL EN EL EJERCITO (P.P.E.), AL MINISTERIO
DE TRABAJO Y DESARROLLO LABORAL Y AL SERVICIO
NACIONAL DE FORMACION DE MANO DE OBRA (FOMO)
DE BOLIVIA

El Gobierno del Estado Espafitol y el Gobierno de la Rep6blica de Bolivia,

En aplicaci6n del Convenio de Cooperaci6n Social hispano-boliviano, sus-
crito entre ambos paises el 15 de febrero de 1966, acuerdan suscribir el presente
Acuerdo de Cooperaci6n T6cnica sujeto a las siguientes estipulaciones:

Articulo I. El Gobierno de Espafia considerando los fructiferos resultados
alcanzados hasta el presente por los organismos en los que viene actuando
la cooperaci6n t6cnica prestada a Bolivia y teniendo en cuenta que los mismos
se encuentran en una fase de definitiva consolidaci6n, acepta ampliar la men-
cionada cooperaci6n en los t6rminos que se determinan en el presente documento.

Por su parte, el Gobierno de Bolivia acepta el principio de mutua coopera-
ci6n poniendo a disposici6n del Gobierno espafiol sus propias experiencias en los
campos laboral y social mediante el desarrollo de programas que de mutuo
acuerdo puedan establecerse.

Finalmente, el Gobierno de Bolivia, teniendo en cuenta los principios de la
Cooperaci6n Tdcnica Internacional, acepta cooperar con el Gobierno espafiol al
desarrollo de programas de cooperaci6n a terceros paises a cuyo -fin se estable-
cerin, en cada caso, los correspondientes acuerdos.

Articulo I. A los fines de cumplimiento del presente Acuerdo Comple-
mentario, los 6rganos bolivianos que tendrin a su cargo el desarrollo de los
programas son el Comando General del Ejdrcito, el Ministerio de Trabajo y el
Servicio Nacional de Formaci6n de Mano de Obra.

Articulo III. Por el presente Acuerdo, el Gobierno espafiol se obliga a:

1. Mantener el Bolivia una Misi6n de Cooperaci6n T6cnica constituida por
cuatro expertos especificos para asesorar al Programa de Promoci6n Pro-
fesional en el Ej6rcito en el desarrollo y consolidaci6n de sus planes nacio-
nales; dichos expertos actuarin en Bolivia por un periodo de tiempo global
que totaliza setenta y dos meses-experto;

2. Enviar a Bolivia una Misi6n de Cooperaci6n Thcnica constituida por seis
expertos para asesorar a las autoridades del Ministerio de Trabajo y Desa-
rrollo Laboral en la organizaci6n y estructuraci6n de sus servicios centrales;
dichos expertos actuardtn en Bolivia por un periodo de tiempo global que
totaliza setenta y dos meses-experto;
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3. Mantener en Bolivia una Misi6n de Cooperaci6n T6cnica constituida por seis
expertos para asesorar al FOMO en sus planes de expansi6n y consolida-
ci6n institucional; dichos expertos actuarftn en Bolivia por un periodo de
tiempo global que totaliza ciento ocho meses-experto;

4. Conceder y sufragar becas en ntimero de cincuenta para complementar,
en Espafia, la formaci6n de los bolivianos que actien como hom6logos de
los expertos espafioles;

5. En su caso, la donaci6n a Bolivia del material didfctico (cuadernos did;!c-
ticos y libros bisicos) necesarios para el desarrollo de los programas pre-
vistos en el presente Acuerdo.

Articulo IV. En protocolo anejo al presente Acuerdo Complementario, se
establecen las caracteristicas t6cnicas y las funciones tanto de los expertos
espafioles como de los hom6logos bolivianos asi como el calendario previsto para
el normal desarrollo de las diversas acciones.

Articulo V. Los pasajes y las retribuciones de los expertos espafioles a que
se refiere el Articulo III, serin satisfechos plenamente por el Gobierno espafiol.

Articulo VI. Las becas a que se refiere el apartado 4 del Articulo III
tendrin una duraci6n media de tres meses y su importe en pesetas cubriri
los gastos de ensefianza, alojamiento, manutenci6n, materiales de trabajo e
informativos, los viajes programados por el interior de Espafia y los pasajes de
regreso de los becarios a Bolivia.

Articulo VII. En el caso de que el Gobierno boliviano desee adquirir en
Espaija maquinaria, equipo y/o material didictico con destino a los programas
incluidos en el presente Acuerdo, el Gobierno espafiol servirA de mediador al
Gobierno boliviano ante las empresas espafiolas a fin de conseguir iguales cali-
dades y precios que si se tratara de adquisiciones para el propio Gobierno
espafiol, fiscalizando ademfis los envios mediante las oportunas verificaciones
antes de su salida de Espafia.

Articulo VIII. Las obligaciones contraidas por el Gobierno espafiol en el
presente Acuerdo serin cumplidas por el Ministerio de Trabajo.

Articulo IX. Por el presente Acuerdo, el Gobierno boliviano se obliga a:

I. Conceder las miximas facilidades para la ejecuci6n de cuanto establece el
presente Acuerdo;

2. Facilitar los locales en los que deban desarrollarse los programas previstos
en este Acuerdo;

3. Tomar a su cargo las instalaciones docentes o administrativas asi como las
complementarias previstas para el correcto funcionamiento de los programas;

4. Poner a disposici6n de los programas el personal directivo, t6cnico, de admi-
nistraci6n y de servicios que requiera el normal desarrollo de los programas;

5. Tomar a su cargo los gastos de mantenimiento, los generales y los de perso-
nal (excepci6n hecha de los expertos que aporte el Gobierno espafiol), asi
como cuantos sean precisos para el correcto funcionamiento de los programas;

6. Tomar a su cargo los pasajes de ida a Espafia de los becarios a que se refiere
el apartado 4 del Articulo III del presente Acuerdo Complementario;
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7. Exonerar de impuestos a todas las importaciones de equipos, herramientas
y material didfctico que se adquieran o reciban en calidad de donaci6n,
como consecuencia de la ejecuci6n del presente Convenio.

Articulo X. En relaci6n con los expertos espafioles, el Gobierno boliviano
se obliga a:

1. Facilitar el personal de contraparte (hom6logos), el cual debe trabajar en
estrecha relaci6n con los expertos espafioles;

2. Facilitar el personal de apoyo, incluidos los servicios de secretaria;

3. Poner a disposici6n de las misiones espafiolas oficinas ejecutoras de los pro-
gramas, dotadas de mobiliario y equipo;

4. Poner a disposici6n de los expertos, la locomoci6n necesaria para los despla-
zamientos obligados en cumplimiento de sus funciones; em el supuesto de
desplazamientos obligados fuera de la sede habitual, los expertos percibirin
los viiticos nacionales establecidos para sus hom6logos;

5. Dotar de un seguro que cubra los riesgos de enfermedad a los expertos y a
los familiares que convivan con ellos en Bolivia durante el tiempo que perma-
nezcan en la misi6n; dicho seguro cubriri, al menos, los riesgos de enfer-
medades endrmicas, enfermedades graves, intervenciones quirrgicas y el
internamiento en Clinicas y Hospitales; los gastos de este seguro serin
suplidos por el Gobierno espahiol.

Articulo XI. El Gobierno boliviano otorgard a los expertos espafioles que
en virtud del presente Acuerdo se desplacen a Bolivia, las Inmunidades y Pri-
vilegios de todo tipo que el Gobierno boliviano tenga establecidos para los
expertos de organismos internacionales.

Articulo XII. Los compromisos que en el presente Acuerdo adquiere el
Gobierno boliviano serdn cumplidos por el Comando General del Ejrrcito, el
Ministerio de Trabajo y Desarrollo Laboral y el Servicio Nacional de Formaci6n
de Mano de Obra (FOMO), cada uno en la parte que le corresponda.

Articulo XIII. A fin de garantizar el efectivo cumplimiento del presente
Acuerdo Complementario, se estableceri una Comisi6n Asesora constituida por
representantes bolivianos y de la Embajada de Espafia en Bolivia y de la que
formarin parte respectivamente el Jefe de la Asesoria Permanente de Asistencia
Trcnica Internacional del Ministerio espafiol de Trabajo y el Jefe de las Misiones
de Asistencia Thcnica a Bolivia.

Sin pejuicio de lo que ella misma establezca, serdn funciones de la Comisi6n
Asesora las siguientes:

a) Supervisar el desarrollo del presente Acuerdo Complementario;

b) Aconsejar la adopci6n de las medidas oportunas para conseguir el mdximo
aprovechamiento de la cooperaci6n espafiola;

c) Intervenir en los supuestos en que su asesoramiento sea conveniente para
corregir anomalias en la ejecuci6n del Acuerdo;

d) En su caso, proponer a las Partes, las ampliaciones y/o modificaciones del
presente Acuerdo.
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Articulo XIV. El presente Acuerdo Complementario del Convenio de
Cooperaci6n Social hispano-boliviano entrari en vigor el dia de su firma, inicidn-
dose su cumplimiento a partir del I de enero de 1978.

HECHO en Madrid el uno de junio de mil novecientos setenta y siete, en
dos ejemplares, haciendo fe ambos textos.

Por el Gobierno Espafiol: Por el Gobierno Boliviano:
[Signed - Signs] [Signed - Signfl

MARCELINO OREJA AGUIRRE MARIO VARGAS SALINAS
Ministro de Asuntos Ministro de Trabajo

Exteriores y Desarrollo Laboral

PROTOCOLO ANEJO AL ACUERDO DE COOPERACI6N TtCNICA COM-
PLEMENTARIO DEL CONVENIO DE COOPERACION SOCIAL
HISPANO-BOLIVIANO PARA EL DESARROLLO DE UN PROGRAMA
DE ASESORAMIENTO AL PROGRAMA DE PROMOCI6N PROFE-
SIONAL EN EL EJERCITO (P.P.E.), AL MINISTERIO DE TRABAJO
Y DESARROLLO LABORAL Y AL SERVICIO NACIONAL DE FOR-
MACION DE MANO DE OBRA (FOMO) DE BOLIVIA

De conformidad con lo que establece el Articulo IV del Texto del Acuerdo
Complementario y al objeto de facilitar la operativa del mismo y su adaptabilidad
a las necesidades del desarrollo de cada uno de los Programas integrantes del
citado Acuerdo, se recogen en este Anejo los aspectos tdcnicos por los que ha de
regirse aquel.

A tales efectos, cabe destacar los siguientes puntos:
1 Expertos. Se denominan Expertos a los t6cnicos espafioles que al

dominio de una t6cnica concreta unen una serie de cualidades especificas que les
permiten transmitir a los dems sus propios conocimientos, contribuyendo, con
ello, a la formaci6n y perfeccionamiento de los t6cnicos de su propia especialidad.

Entre las cualidades especificas que deben reunir, destacan las referentes
al dominio de la Metodologia y la Didictica; de las Relaciones Humanas; del
andlisis del puesto de trabajo y del Oficio asi como de la elaboraci6n y/o adap-
taci6n de los medios didfcticos.

Un tipo especial de Experto es aquel que posee amplia experiencia en
Planificaci6n y Organizaci6n de la Formaci6n Profesional y que, como tal, esti
capacitado para disefiar planes y programas, ya sean especificos o gendricos, asi
como cooperar a su desarrollo coordinando la labor de los Expertos especificos.

Finalmente, denominamos Jefe de las Misiones de Cooperaci6n T6cnica a
un Experto que, reuniendo las condiciones sefialadas en los pirrafos precedentes,
tiene la responsabilidad de dirigir las misiones, coordinando el trabajo de todos
los Expertos y desempefiando, ademis, las funciones de representaci6n que le
sean sefialadas en la correspondiente Carta de Misi6n de Cooperaci6n Tkcnica.

En relaci6n con el Programa de asesoramiento al Ministerio de Trabajo
boliviano, se entiende por Expertos a los funcionarios del Ministerio espafiol

Vol. 1144,1-17951

1979



56 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

de Trabajo con una amplia experiencia en las materias especificas integrantes del
Programa.

2' Funciones de los Expertos. Aunque las funciones de los expertos han
de adaptarse a las necesidades reales de los Programas en cada momento de su
desarrollo, todos los Expertos tendrfin como funci6n primordial la formaci6n
de sus correspondientes hom6logos bolivianos.

Adems de ello, corresponde con carficter general a los Expertos:

- Efectuar la prospecci6n de necesidades de formaci6n y adecuaci6n de la
mano de obra de su propia especialidad;

- Contribuir a la elaboraci6n de los programas a desarrollar en los diversos
cursos y para los diferentes niveles de formaci6n y perfeccionamiento pro-
fesional;

- Seleccionar, adaptar y/o elaborar el material didfictico y audiovisual id6neo
para cada caso;

- En su caso, asesorar en cuanto se refiere a instalaciones de los talleres y
laboratorios de su propia especialidad;

- Participar en el desarrollo de los Cursos de formaci6n de t6cnicos de su
propia especialidad;

- Participar en el desarrollo y organizaci6n de los cursos de formaci6n de
Instructores.

Las funciones correspondientes a los Expertos que tendrin a su cargo el
asesoramiento al Ministerio de Trabajo serin determinadas conjuntamente por
los Ministerios de Trabajo de Espafia y de Bolivia.

30 Funciones del Jefe de las Misiones de Cooperaci6n Tcnica. Al Jefe
de las Misiones le corresponderd, adems, el desempefio de las siguientes
funciones:
- Representar al Ministerio de Trabajo de Espafia ante los organismos boli-

vianos en los cuales actdian las Misiones espafiolas de cooperaci6n t6cnica;

- Representar al Ministerio de Trabajo de Espafia ante las autoridades boli-
vianas, a trav6s de la Embajada espafiola en La Paz;

- Coordinar la labor de los Expertos afectos a las Misiones de Cooperaci6n
T6cnica;

- Elaborar los Informes de Misi6n, de conformidad con las normas que le hayan
sido sefialadas por el Ministerio de Trabajo de Espafia;

- Proponer a las autoridades bolivianas las acomodaciones y modificaciones
que sean precisas para la permanente adaptaci6n de los programas a las
necesidades y posibilidades operativas de cada momento;

- Intervenir en la selecci6n de los nacionales bolivianos que deban viajar a
Espafia en calidad de becarios para seguir cursos de formaci6n o de per-
feccionamiento profesional.

40 Funciones Expecificas de los Expertos. Ademfis de las funciones gen6-
ricas de los Expertos sefialadas en los puntos 20 y 30, el Jefe de las Misiones de
Cooperaci6n T6cnica y los Expertos desempefiarin las siguientes funciones
especificas:
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I. Jefe de las Misiones de Cooperaci6n T6cnica:
- Actuar como Experto en Organizaci6n de la Formaci6n Profesional de

Adultos;
- Divulgar a trav6s de charlas, conferencias y seminarios los objetivos de

la Formaci6n Profesional en general y en particular los alcances del
Servicio Nacional de Formaci6n de Mano de Obra (FOMO);

- Dirigir la formaci6n de los hom6logos bolivianos;
2. Asesor del Gabinete T6cnico del FOMO:

- Asesorar al Jefe del Gabinete T6cnico en la programaci6n y ejecuci6n
de programas de selecci6n, formaci6n y perfeccionamiento del personal
t6cnico de los Instructores y de los Monitores;

- Asesorar al Jefe del Gabinete T6cnico en la programaci6n y ejecuci6n
de los programas de elaboraci6n y adecuaci6n del material didictico;

3. Asesores regionales del FOMO:
- Asesorar al Jefe Regional correspondiente en la Organizaci6n y ejecuci6n

de los Programas de Formaci6n Profesional de Adultos previstos para
cada Centro Regional.

5' Perfiles de los Expertos Integrantes de las Misiones de Cooperaci6n
Tcnica a Bolivia
1. Jefe de las Misiones de Cooperaci6n T6cnica:

- Con nivel acad6mico superior y amplia experiencia en Planificaci6n y
Organizaci6n de la Formaci6n Profesional de Adultos;

- A ser posible con experiencia en programas de cooperaci6n t6cnica en
Iberoam6rica;

- Nivel de Profesor de Universidad Laboral, Instructor del SEAF/PPO
o similar;

2. Experto Asesor del Gabinete T6cnico del FOMO:
- Con nivel acad6mico superior y experiencia en Metodologia de la Forma-

ci6n Profesional y en la elaboraci6n de Material didfictico;
- Nivel de Instructor del Gabinete T6cnico del SEAF/PPO;

3. Experto Asesor del Centro Regional de La Paz (FOMO):
- Con experiencia en desarrollo de programas de Formaci6n Profesional de

Adultos;
- Experto del Sector Industrial con especialidad Mecinica o El6ctrica;
- Nivel de Instructor del SEAF/PPO;

4. Experto Asesor del Centro Regional de Cochabamba (FOMO):
- Con experiencia en desarrollo de programas de Formaci6n Profesional de

Adultos;
- Experto del Sector Agropecuario;
- Nivel de Instructor del SEAF/PPO;

5. Experto Asesor del Centro Regional de Santa Cruz (FOMO):
- Con experiencia en desarrollo de Programas de Formaci6n Profesional

de Adultos;
- Experto del Sector Industrial con especialidad Mec~nica o El6ctrica;
- Nivel de Instructor del SEAF/PPO;
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6. Experto Asesor del Centro Regional de Tarija (FOMO):
- Con experiencia en desarrollo de Programas de Formaci6n Profesional de

Adultos;

- Experto del Sector Agropecuario;

- Nivel de Instructor del SEAF/PPO;

7. Expertos Asesores del P.P.E.:

- Nivel de Monitores del P.P.E. espafiol;
- Experiencia en desarrollo de Programas del P.P.E. superior a los cinco

afios.

60 Calendario de Actuaci6n de los Expertos

P.P.E.
Meses-Experto

Expertos 1978 1979 1980 Total

Experto Sector Elctrico .................... 12 6 - 18
Experto Mdquinas-Herramientas ............. 12 6 - 18
Experto en Electr6nica ..................... - 12 6 18
Experto en Mecinica General ............... - 12 6 18

TOTALES 24 36 12 72

MINISTERIO DE TRABAO

Meses-Experto

Expertos 1978 1979 1980 Total

Experto en Salarios ........................ 12 - - 12
Experto en Investigaciones Sociolaborales .... - - 12 12
Experto en Planificaci6n del Empleo ......... 12 - - 12
Experto en Estadisticas Laborales ........... - 12 - 12
Experto en Inspecci6n de Trabajo ............ - 12 - 12
Experto en Higiene y Seguridad Industrial - - 12 12

TOTALES 24 24 24 72

FOMO

Mesc's-Experto

Expertos 1978 1979 1980 Total

Jefe de las Misiones de Asistencia T~cnica .... 12 12 12 36
Asesor del Gabinete Tdcnico ................ 6 6 - 12
Asesor del Centro Regional de La Paz ........ 6 6 - 12
Asesor del Centro Regional de Cochabamba 12 6 - 18
Asesor del Centro Regional de Santa Cruz .. - 6 6 12
Asesor del Centro Regional de Tarija ......... - 12 6 18

TOTALES 36 48 24 108

Vol. 1144,1-17951

1979



1979 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites 59

70 Hom6logos Bolivianos. Denominamos hom6logos a los nacionales boli-
vianos que act6an como contraparte de los expertos espaioles.

Los hom6logos trabajarin en intima conexi6n con los respectivos expertos,
los cuales deben transmitirles todos sus conocimientos a fin de que, cumplida
la misi6n asignada a los expertos, sus correspondientes hom6logos adquieran la
responsabilidad total y definitiva de las funciones que en cada caso les corres-
ponda desempefiar.

Los expertos espafioles van a Bolivia, no a sustituir a los nacionales boli-
vianos sino a cooperar con ellos para ayudarles a alcanzar las condiciones pre-
cisas para el 6ptimo desempefio de sus funciones. Es por ello imprescindible que
al Ilegar los Expertos a Bolivia tengan designados sus hom6logos para un mejor
aprovechamiento de los Expertos.

8' Funciones de los Hom6logos. Corresponde a los hom6logos el desem-
pefio de id6nticas funciones que las asignadas a sus respectivos expertos o con-
trapartes.

En una etapa inicial, el experto marcard las pautas de actuaci6n en su propia
especialidad. A medida que el hom6logo se vaya haciendo cargo de las funciones
correspondientes a su puesto de trabajo, el experto centrari su atenci6n en
aquellos aspectos que no hayan sido asimilados ain por el hom6logo.

En una filtima etapa, el hom6logo asumiri todas las funciones del caso y
tomart la iniciativa, actuando el experto tinicamente como Asesor, cooperando
con el hom6logo en corregir y perfeccionar aquellas funciones.

90 Perfiles de los Hom6logos Bolivianos. Los mismos que los sefialados

para los respectivos expertos o contrapartes. En su caso, debertn seleccionarse
las personas que meis se aproximen al perfil del Experto.

10' Calendario de Becas para los Hom6logos Bolivianos

P.P.E.
Ndiero

Ahos de Becarios

1978 .................................... 4
1979 .................................... 4
1980 .................................... 2

TOTAL 10 Becarios

MINISTERIO DE TRABAJO

Afws de Be, ario.

1978 .................................... 5
1979 .................................... 5
1980 .................................... 5

TOTAL 15 Becarios
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FOMO

Aios
Nfmer,

de Bec arios

1978 .................................. 10
1979 .................................. 10
1980 .................................. 5

TOTAL 25 Becarios

110 El presente Protocolo entrard en vigor en las mismas fechas que el
Acuerdo de Cooperaci6n T6cnica Complementario del Convenio de Cooperaci6n
Social Hispano-Boliviano para el Desarrollo de un Programa de Asesoramiento
al Programa de Promoci6n Profesional en el Ej6rcito (P.P.E.), al Ministerio de
Trabajo y Desarrollo Laboral y al Servicio Nacional de Formaci6n de Mano de
Obra (FOMO), de Bolivia.

HECHO en Madrid, el uno de junio de
dos ejemplares, haciendo fe ambos textos.

Por el Gobierno Espafiol:

[Signed - Sign]

MARCELINO OREJA AGUIRRE
Ministro de Asuntos

Exteriores

mil novecientos setenta y siete, en

Por el Gobierno Boliviano:

[Signed - Signfl

MARIO VARGAS SALINAS

Ministro de Trabajo
y Desarrollo Laboral
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON TECHNICAL CO-OPERATION SUPPLE-
MENTING THE CONVENTION ON SOCIAL CO-OPERATION
BETWEEN SPAIN AND BOLIVIA 2 FOR THE IMPLEMENTA-
TION OF AN ADVISORY PROGRAMME FOR THE ARMY
PROFESSIONAL PROMOTION PROGRAMME, THE MINISTRY
OF LABOUR AND LABOUR DEVELOPMENT AND THE
NATIONAL MANPOWER TRAINING SERVICE OF BOLIVIA

The Government of the Spanish State and the Government of the Republic
of Bolivia,

Pursuant to the Convention on social co-operation between Spain and
Bolivia, signed by the two countries on 15 February 1966,2 have concluded this
Agreement on technical co-operation, the provisions of which are as follows:

Article I. The Government of Spain, considering the fruitful results hitherto
achieved by the institutions through which technical co-operation in favour of
Bolivia is being implemented and taking into account that they are presently in
a phase of final consolidation, agrees to broaden that co-operation in the manner
set forth herein.

The Government of Bolivia, for its part, accepts the principle of mutual co-
operation, making its own experience in the field of labour and in the social field
available to the Spanish Government through the carrying out of such programmes
as may be set up by mutual consent.

Lastly, the Government of Bolivia, bearing in mind the principles of inter-
national technical co-operation, agrees to co-operate with the Spanish Govern-
ment in the implementation of co-operation programmes with third countries, for
which purpose the relevant agreements will be concluded in each case.

Article II. For the performance of this Supplementary Agreement the
Bolivian organs which will be responsible for the implementation of the pro-
grammes are the General Command of the Army, the Ministry of Labour and the
National Manpower Training Service.

Article III. By this Agreement, the Spanish Government undertakes:

1. To maintain in Bolivia a technical co-operation mission composed of four
specific experts to advise the Army Professional Promotion Programme on the
execution and consolidation of its national plans; these experts shall
work in Bolivia for a total period of 72 expert-months;

2. To send to Bolivia a technical co-operation mission composed of six experts
to advise the authorities of the Ministry of Labour and Labour Development
on the organization and structuring of its central services; these experts shall
work in Bolivia for a total period of 72 expert-months;

Came into force on I June 1977 by signature, with effect from I January 1978, in accordance with article XIV.

2 See p. 41 of this volume.
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3. To maintain in Bolivia a technical co-operation mission composed of six
experts to advise FOMO on its institutional expansion and consolidation
plans; these experts shall work in Bolivia for a total period of 108 expert-
months;

4. To grant and defray the costs of 50 fellowships for completing, in Spain,
the training of the Bolivians who will work as counterparts to the Spanish
experts;

5. To donate to Bolivia, where necessary, the teaching materials (teaching
kits and basic textbooks) needed for carrying out the programmes provided
for in this Agreement.

Article IV. The Protocol annexed to this Supplementary Agreement sets
forth the technical qualifications and duties of the Spanish experts and of their
Bolivian counterparts and the timetable proposed for carrying out the various
activities.

Article V. The travel costs and remuneration of the Spanish experts
referred to in article III shall be defrayed in full by the Spanish Government.

Article VI. The fellowships referred to in article III, paragraph 4, shall be
for an average period of three months and their amount in pesetas shall cover
the costs of instruction, accommodation, subsistence, work and information
materials, travel in Spain included in the programme and the tickets for the
fellowship-holders' return to Bolivia.

Article VII. If the Bolivian Government wishes to purchase machinery,
equipment or teaching materials in Spain for the programmes included in this
Agreement, the Spanish Government shall act as agent between the Bolivian
Government and Spanish enterprises in order to obtain the same quality and prices
as for purchases made for the Spanish Government, and shall inspect the ship-
ments by means of appropriate checks before their dispatch from Spain.

Article VIII. The obligations assumed by the Spanish Government under this
Agreement shall be fulfilled by the Ministry of Labour.

Article IX. By this Agreement the Bolivian Government undertakes:

1. To grant optimum facilities for the implementation of what is laid down in this
Agreement;

2. To provide the premises where the programmes provided for in this Agree-
ment are to be undertaken;

3. To meet the costs of teaching, administrative and supplementary facilities
envisaged for the proper operation of the programmes;

4. To make available to the programmes the executive, technical, adminis-
trative and service staff required for the normal operation of the programmes;

5. To meet the maintenance, overhead, staff (except the experts brought in by
the Spanish Government) and any other costs that may prove necessary
for the proper operation of the programmes;

6. To meet the cost of travel to Spain of the fellowship-holders referred to in
article III, paragraph 4, of this Supplementary Agreement;

7. To exempt from taxes all equipment, tools and teaching materials procured
or donated as a result of the implementation of this Convention.
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Article X. In respect of the Spanish experts, the Bolivian Government
undertakes:
I. To provide the counterpart personnel who are to work closely with the

Spanish experts;

2. To provide support staff, including secretarial services;

3. To make furnished and equipped programme-execution offices available to
the Spanish missions;

4. To make available to the experts the necessary transport for travel required
in the performance of their duties; in the event that travel is required outside
of the ordinary location, experts shall receive the allowance for travelling
expenses established domestically for their counterparts;

5. To provide health insurance for the experts and the members of their
families residing with them in Bolivia for the duration of their mission; such
insurance shall, as a minimum, cover the risks of endemic diseases, serious
illnesses, surgery and in-patient treatment in clinics and hospitals; the cost of
such insurance shall be defrayed by the Spanish Government.

Article XI. The Bolivian Government shall grant to the Spanish experts
who travel to Bolivia under this Agreement all the immunities and privileges
which the Bolivian Government has established for experts of international
agencies.

Article XII. The undertakings assumed by the Bolivian Government under
this Agreement shall be fulfilled by the General Command of the Army, the
Ministry of Labour and Labour Development and the National Manpower
Training Service (FOMO), each being responsible for the respective area assigned
to it.

Article XIII. In order to guarantee the effective implementation of this
Supplementary Agreement, there shall be established an Advisory Committee
composed of Bolivian representatives and representatives of the Spanish Embassy
in Bolivia, among whose members shall be the head of the Permanent Advisory
Board for International Technical Assistance of the Spanish Ministry of Labour
and the head of the technical assistance missions sent to Bolivia.

Without prejudice to whatever else it may itself decide, the functions of the
Advisory Committee shall be as follows:

(a) To supervise the implementation of this Supplementary Agreement;

(b) To give advice on the adoption of appropriate measures to ensure optimum
benefit from Spanish co-operation;

(c) To intervene in matters where its advice may be appropriate to remedy
anomalies in the execution of the Agreement;

(d) Where appropriate, to propose to the parties amendments to this Agreement
and/or the widening of its scope.

Article XIV. This Agreement supplementing the Convention on social co-
operation between Spain and Bolivia shall enter into force on the date of its
signature, and its implementation shall begin on 1 January 1978.
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DONE at Madrid on 1 June 1977, in duplicate, both texts being authentic.

For the Spanish Government: For the Bolivian Government:

[Signed] [Signed]

MARCELINO OREJA AGUIRRE MARIO VARGAS SALINAS
Minister for Foreign Minister of Labour

Affairs and Labour Development

PROTOCOL ANNEXED TO THE AGREEMENT ON TECHNICAL CO-
OPERATION SUPPLEMENTING THE CONVENTION ON SOCIAL
CO-OPERATION BETWEEN SPAIN AND BOLIVIA FOR THE IMPLE-
MENTATION OF AN ADVISORY PROGRAMME FOR THE ARMY
PROFESSIONAL PROMOTION PROGRAMME (P.P.E.), THE MINIS-
TRY OF LABOUR AND LABOUR DEVELOPMENT, AND THE NA-
TIONAL MANPOWER TRAINING SERVICE (FOMO) OF BOLIVIA

Pursuant to article IV of the Supplementary Agreement and in order to
facilitate its implementation and ensure that it meets the requirements for carrying
out each of the programmes established thereunder, this annex sets forth the
technical aspects of the Agreement.

To this end, the following points should be emphasized:

1. Experts. The term "experts" means Spanish technicians who, in
addition to being specialists in a particular field, have a set of specific skills
enabling them to impart their knowledge to others, thereby contributing to the
basic and advanced training of technicians in their field of specialization.

Important among the specific skills which experts must have are skills in
methodology and teaching; human relations; job and functional analysis; and the
development and/or adaptation of teaching methods.

One particular category of expert shall be an individual with extensive
experience in planning and organizing vocational training, who is thereby qualified
to draw up and co-operate in the implementation of either specific or generic
plans and programmes, co-ordinating the work of experts in specific fields.

Finally, the head of the technical co-operation missions shall be an expert
who meets the requirements indicated in the foregoing paragraphs and will be
responsible for supervising the missions, co-ordinating the work of all the experts
and performing the duties of representation assigned to him under the relevant
terms of reference of the technical co-operation mission.

As relates to the advisory programme for the Bolivian Ministry of Labour,
the term "experts" shall mean staff members of the Spanish Ministry of Labour
having wide experience in the specific matters to which the programme relates.

2. Duties of experts. Although the functions of experts must be adaptable
to the practical requirements of the programmes at every stage of their imple-
mentation, the primary duty of all experts shall be to train their respective Bolivian
counterparts.
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In addition, experts shall, as a general rule:
-Identify the training requirements and suitability of workers in their respective

trades;
-Help to draw up the curricula for the various courses and levels of vocational

training and advanced training;

-Select, adapt and/or prepare teaching and audio-visual materials to fit any
given case;

-Give advice, where necessary, on matters relating to workshop and laboratory
facilities for their fields of specialization;

-Participate in the conduct of training courses for technicians in their own fields
of specialization;

-Participate in the conduct and organization of training courses for instructors.

The duties of the experts who will be in charge of advising the Ministry of
Labour shall be determined jointly by the Ministries of Labour of Spain and
Bolivia.

3. Duties of the head of the technical co-operation missions. In addition,
the head of the missions shall:
-Represent the Spanish Ministry of Labour in contacts with the Bolivian

agencies in which the Spanish technical co-operation missions operate;

-Represent the Spanish Ministry of Labour in contacts with the Bolivian
authorities, through the Spanish Embassy at La Paz;

-Co-ordinate the work of the experts assigned to the technical co-operation
missions;

-Prepare mission reports in accordance with the guidelines indicated to him by
the Spanish Ministry of Labour;

-Propose to the Bolivian authorities such adjustments and changes as may be
required to ensure that the programmes are always consistent with current
needs and opportunities;

-Participate in the selection of Bolivian nationals who are to travel to Spain
on fellowships in order to follow vocational training and advanced training
courses.

4. Specific duties of experts. In addition to the general duties of the
experts mentioned in paragraphs 2 and 3, the head of the technical co-operation
missions and the experts shall perform the following specific duties:
(1) Head of the technical co-operation missions:

-Act as expert on the organization of adult vocational training;
-Disseminate, by means of talks, lectures and seminars, the objectives of

vocational training in general, and in particular, the scope of the National
Labour Training Service (FOMO);

-Supervise the training of Bolivian counterparts;
(2) Adviser to the Technical Office of FOMO:

-Advise the head of the Technical Office on the programming and carrying
out of programmes for the selection, training and advanced training of
technical staff, instructors and trainers;
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-Advise the head of the Technical Office on the programming and carrying
out of programmes for the preparation and adaptation of teaching materials;

(3) Regional advisers to FOMO:

-Advise each regional head on the organization and carrying out of the adult
vocational training programmes designed for the corresponding regional
centre.

5. Profiles of the experts to be included in the technical co-operation mis-
sions to Bolivia

(1) Head of the technical co-operation missions:

-This expert must have attained a high academic level and must have
broad experience in the planning and organization of adult vocational
training;

-If possible, he must have experience in technical co-operation programmes
in Spanish America;

-He must have reached the level of Labour University professor, SEAF/
PPO instructor or the equivalent;

(2) Expert adviser to the FOMO Technical Office:

-This expert must have attained a high academic level and must have
experience in the methodology of vocational training and in the preparation
of teaching materials;

-He must have reached the level of SEAF/PPO Technical Office instructor;

(3) Expert adviser to the La Paz Regional Centre (FOMO):

-This expert must have experience in conducting adult vocational training
programmes;

-He must be an expert in the industrial sector, specializing in mechanics
or electricity;

-He must have reached the level of SEAF/PPO instructor;

(4) Expert adviser to the Cochabamba Regional Centre (FOMO):

-This expert must have experience in conducting adult vocational
training programmes;

-He must be an expert in the agricultural and livestock-breeding sector;

-He must have reached the level of SEAF/PPO instructor;

(5) Expert adviser to the Santa Cruz Regional Centre (FOMO):

-This expert must have experience in conducting adult vocational training
programmes;

-He must be an expert in the industrial sector, specializing in mechanics
or electricity;

-He must have attained the level of SEAF/PPO instructor;

(6) Expert adviser to the Tarija Regional Centre (FOMO):

-This expert must have experience in conducting adult vocational training
programmes;
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-He must be an expert in the agricultural and livestock-breeding sector;

-He must have reached the level of SEAF/PPO instructor;

(7) Expert advisers to P.P.E.:
-These experts must have attained the Spanish P.P.E. trainer level;

-They must have more than five years' experience in conducting P.P.E.
programmes.

6. Timetable in expert-months

P.P.E.
Expert-months

Expert 1978 1979 1980 Total

Electrical expert ........................... 12 6 - 18
Machine tool expert ........................ 12 6 - 18
Electronics expert .......................... - 12 6 18
General mechanics expert ................... - 12 6 18

TOTALS 24 36 12 72

MINISTRY OF LABOUR

Expert-months

Expert 1978 1979 1980 Total

Expert on salaries and wages ................ 12 - - 12
Expert on social and labour research ......... - - 12 12
Employment planning expert ................ 12 - - 12
Labour statistics expert ..................... - 12 - 12
Work inspection expert ..................... - 12 - 12
Expert on industrial hygiene and safety ....... - - 12 12

TOTALS 24 24 24 72

FOMO
Expert-nionths

Expert 1978 1979 1980 Total

Head of technical assistance missions ........ 12 12 12 36
Adviser to Technical Office ................. 6 6 - 12
Adviser to La Paz Regional Centre ........... 6 6 - 12
Adviser to Cochabamba Regional Centre ..... 12 6 - 18
Adviser to Santa Cruz Regional Centre ....... - 6 6 12
Adviser to Tarija Regional Centre ............ - 12 6 18

TOTAL 36 48 24 108
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7. Bolivian counterparts. Counterparts are Bolivian nationals who act
as counterparts of the Spanish experts.

Counterparts shall work closely with their respective experts, who shall
impart to them all their knowledge so that, on the completion of the mission
assigned to the experts, the counterparts may assume full and final responsibility
for the duties assigned to them in each case.

Spanish experts shall go to Bolivia not to replace Bolivian nationals but to
co-operate with them in order to help them to achieve the requisite conditions
for discharging their duties most effectively. For this reason, the counterparts must
be appointed prior to the experts' arrival in Bolivia so as to benefit more fully
from the presence of the experts.

8. Duties of counterparts. Counterparts shall perform duties identical to
those assigned to the respective experts or counterparts.

Initially, the expert shall establish the guidelines for activities within his
field of specialization. As the counterpart gradually takes over the duties pertaining
to his post, the expert shall concentrate on those areas which have not yet been
taken over by the counterpart.

Ultimately, the counterpart shall assume all the relevant duties and shall
initiate action; the expert shall then serve solely as an adviser, co-operating with
the counterpart in correcting and improving his performance of those duties.

9. Profiles of Bolivian counterparts. These profiles shall be identical to
those indicated for the respective experts or counterparts. Where appropriate,
persons whose profiles most closely approximate that of the expert shall be
selected.

10. Timetable for the award of fellowships to Bolivian counterparts

P.P.E.
Number

Year offello.ship-holders

1978 ............................ 4
1979 ............................ 4
1980 ............................ 2

TOTAL 10fellowship-holders

MINISTRY OF LABOUR

Number
Year of fellawship-holder

1978 ............................ 5
1979 ............................ 5
1980 ............................ 5

TOTAL 15 fellowship-holders
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FOMO
Number

Year of felloiship-holders

1978 ............................ 10
1979 ............................ 1 0
1980 ............................ 5

TOTAL 25 fellowship-holders

11. This Protocol shall enter into force on the same date as the Agreement
on technical co-operation supplementing the Convention on social co-operation
between Spain and Bolivia, for the implementation of a programme of advice to
the Army Professional Promotion Programme (P.P.E.), the Ministry of Labour and
Labour Development and the National Manpower Training Service (FOMO)
of Bolivia.

DONE at Madrid on 1 June 1977, in duplicate, both texts being authentic.

For the Spanish Government: For the Bolivian Government:

[Signed] [Signed]
MARCELINO OREJA AGUIRRE MARIO VARGAS SALINAS

Minister for Foreign Minister of Labour
Affairs and Labour Development
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION TECHNIQUE ENTRE L'ESPAGNE
ET LA BOLIVIE COMPLETANT L'ACCORD DE COOPERA-
TION SOCIALE 2 DESTINI A METTRE AU POINT UN PRO-
GRAMME DE SERVICES CONSULTATIFS AUPRIS DU
PROGRAMME DE PROMOTION PROFESSIONNELLE DANS
LES FORCES ARMtES, DU MINISTIRE DU TRAVAIL ET DES
RESSOURCES HUMAINES ET DU SERVICE NATIONAL DE
FORMATION DE LA MAIN-D'CEUVRE DE BOLIVIE

Le Gouvernement de l'Etat espagnol et le Gouvernement de la Rdpublique
de Bolivie,

En application des dispositions de l'Accord de cooperation sociale hispano-
bolivien conclu entre les deux pays le 15 fdvrier 19662, sont convenus de conclure
le pr6sent Accord de cooperation technique, conformdment aux dispositions
ci-apr~s :

Article premier. Le Gouvernement espagnol, considdrant les rdsultats
fructueux obtenus jusqu' present par les organismes charg6s de la cooperation
technique accordde i la Bolivie et tenant compte du fait que ces organismes sont
en voie de consolidation d6finitive, s'engage A 6tendre cette cooperation, dans les
conditions fixdes dans le present document.

De son c6t6, le Gouvernement bolivien, souscrivant au principe de la coop&
ration mutuelle, met h la disposition du Gouvernement espagnol l'expdrience qu'il
a acquise dans le domaine de la main-d'ceuvre et des relations sociales, dans le
cadre de programmes qui pourraient tre 6labor6s d'un commun accord.

Enfin, le Gouvernement bolivien, gardant A l'esprit les principes de la coop&
ration technique internationale, convient de coopdrer avec le Gouvernement
espagnol h la mise au point de programmes de coop6ration destinds it des pays
tiers, qui feront l'objet d'accords particuliers.

Article II. Aux fins du present Accord compldmentaire, les organismes
suivants seront charg6s du c6t6 bolivien de la mise au point des programmes :
Etat-Major des forces arm6es, Ministire du travail et Service national de forma-
tion de la main-d'ceuvre (FOMO).

Article III. En vertu du present Accord, le Gouvernement espagnol
s'engage :
1) A envoyer en Bolivie une mission de cooperation technique composde de

quatre experts pour aider le Programme de promotion professionnelle dans les
forces armdes (P.P.E.) A 6laborer et consolider ses plans nationaux; ces
experts opdreront en Bolivie pendant une durde totale de 72 mois de travail
d'expert;

Entre en vigueur le IWr juin 1977 par ]a signature, avec effet au I" janvier 1978. conform6ment a I'article XIV.
2 Voir p. 41 du present volume.
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2) A envoyer en Bolivie une mission de cooperation technique compos~e de
six experts pour conseiller le Minist~re du travail et des ressources humaines
dans l'organisation et la structuration de ses services centraux; ces experts
op~reront en Bolivie pendant une dur~e totale de 72 mois de travail d'expert;

3) A envoyer en Bolivie une mission de cooperation technique compos~e de
six experts pour conseiller le FOMO dans 1'ex6cution de ses projets d'expan-
sion et de consolidation institutionnelles; ces experts op~reront en Bolivie
pendant une dur~e totale de 108 mois de travail d'expert;

4) A accorder et i financer 50 bourses d'6tudes pour completer, en Espagne,
la formation des Boliviens qui op6reront en tant qu'homologues des experts
espagnols;

5) Le cas 6ch6ant, fournir gratuitement ii la Bolivie le mat6riel espagnol de
r6f6rence et d'enseignement (livres p6dagogiques et ouvrages de base) n6ces-
saire h la mise au point des programmes pr6vus au pr6sent Accord.

Article IV. Les caract6ristiques techniques et les fonctions des experts
espagnols et des homologues boliviens ainsi que le calendrier pr6vu pour le
d6roulement normal des programmes figurant au pr6sent document sont 6tablis
au Protocole annex6 au pr6sent Accord compl6mentaire.

Article V. Le Gouvernement espagnol pourvoira totalement aux frais de
transport et aux r~tributions des experts espagnols mentionn~s h l'article III.

Article VI. Les bourses d'6tudes mentionn6es au paragraphe 4 de l'arti-
cle III seront vers6es pendant une dur6e moyenne de trois mois et leur montant,
en pesetas, couvrira les frais de scolarit6, d'h6bergement, d'entretien, d'achat de
mat6riel de travail et d'information, des voyages pr6vus i l'int6rieur de l'Espa-
gne et du transport retour des boursiers en Bolivie.

Article VII. Au cas oki le Gouvernement bolivien d6sirerait acqu~rir en
Espagne des machines, un 6quipement ou un mat6riel destin6s aux programmes
pr6vus dans le cadre du pr6sent Accord, le Gouvernement espagnol servira
d'interm6diaire pour le Gouvernement bolivien aupr~s des entreprises espagnoles
afin de garantir que ces acquisitions aient les memes qualit6s et prix que si elles
6taient destin6es au Gouvernement espagnol lui-meme, en contr6lant les exp6-
ditions au moyen des v6rifications de rigueur avant leur sortie d'Espagne.

Article VIII. Le Minist~re du travail s'acquittera des engagements con-
tract6s par le Gouvernement espagnol en vertu du pr6sent Accord.

Article IX. Par le pr6sent Accord le Gouvernement bolivien s'engage it

1) Accorder le maximum de facilit6s pour l'ex6cution des dispositions du pr6sent
Accord;

2) Fournir les centres dans lesquels les programmes pr6vus au pr6sent Accord
doivent ktre mis au point;

3) Prendre it sa charge les installations d'enseignement ainsi que les installa-
tions administratives et compl6mentaires pr6vues pour le bon fonctionnement
des programmes;

4) Mettre la disposition des programmes le personnel technique, de direction,
d'enseignement, d'administration et de service n6cessaire h la bonne mar-
che des programmes;
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5) Prendre i sa charge les d6penses d'entretien, les frais g6n6raux et de per-
sonnel, h 1'exception des experts fournis par le Gouvernement espagnol,
ainsi que les d6penses n6cessaires au bon fonctionnement des programmes;

6) Prendre h sa charge les frais de transport vers l'Espagne des boursiers men-
tionn6s au paragraphe 4 de I'article III du pr6sent Accord;

7) Exon6rer de taxe it l'importation le mat6riel, l'outillage et l'6quipement
d'enseignement acquis ou regus h titre de don i l'occasion du pr6sent
Accord.

Article X. En ce qui concerne les experts espagnols, le Gouvernement
bolivien s'engage :
1) A disposer du personnel de contrepartie (homologue) devant travailler en

6troite collaboration avec les experts espagnols;
2) A fournir le personnel d'appui, y compris le personnel de secr6tariat;
3) A mettre h la disposition des missions espagnoles des bureaux de direction,

meubl6s et 6quip6s;
4) A mettre 4 la disposition des experts, aux fins des d6placements exig6s

par leurs fonctions, un moyen de locomotion; en cas de d6placement de ser-
vice en dehors de leur siege habituel, les experts recevront les indemnit6s
de subsistance auxquelles ont droit leurs homologues;

5) A fournir une assurance couvrant les risques de maladie des experts et des
membres de leur famille, h condition que ces derniers vivent sous le mme
toit qu'eux en Bolivie au cours de la mission; cette assurance couvrira,
au moins, les risques de maladie end6mique, de maladie grave, d'inter-
vention chirurgicale et d'internement en clinique ou en h6pital; les primes
d'assurance seront acquitt6es par le Gouvernement espagnol.

Article XI. Le Gouvernement bolivien accordera aux experts espagnols en
d6placement en Bolivie h raison du pr6sent Accord les immunit6s et privileges
de tous ordres qu'il reconnait aux experts des institutions internationales.

Article XII. L'Etat-Major des forces arm6es, le Ministare du travail et des
ressources humaines et le Service national de formation de la main-d'oeuvre
(FOMO) s'acquitteront, chacun pour ce qui le concerne, des engagements
pris par le Gouvernement bolivien dans le pr6sent Accord.

Article XIII. Pour assurer l'application efficace du pr6sent Accord, il sera
cr66 une Commission consultative compos6e de repr sentants de la Bolivie et
de l'Ambassade d'Espagne en Bolivie, et dont feront partie le Chef des Services
consultatifs permanents de l'Assistance technique internationale du Ministare du
travail de l'Espagne et le Chef des Missions d'assistance technique en Bolivie.

Sans pr6judice de ce qu'elle 6tablira elle-m~me, la Commission consulta-
tive aura les attributions suivantes :
a) Superviser l'application du pr6sent Accord;
b) Conseiller les mesures opportunes A prendre pour tirer le meilleur parti de la

coop6ration espagnole;
c) Intervenir dans les cas oii sa qualit6 de haut conseiller permettrait de corriger

les anomalies qui pourraient surgir dans l'ex6cution du pr6sent Accord;
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d) Le cas 6ch6ant, proposer aux Parties les extensions ou modifications i appor-
ter au pr6sent Accord.

Article XIV. Le pr6sent Accord venant compl6ter l'Accord de coop6ration
sociale hispano-bolivien entrera en vigueur t la date de sa signature et ses dispo-
sitions seront applicables partir du Ier janvier 1980.

FAIT h Madrid le Ier janvier 1977, en deux exemplaires, les deux textes
faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement espagnol Pour le Gouvernement bolivien

Le Ministre des affaires Le Ministre du travail
ext~rieures, et des ressources humaines,

[Signi] [Signe]

MARCELINO OREJA AGUIRRE MARIO VARGAS SALINAS

PROTOCOLE ANNEXE A L'ACCORD DE COOPERATION TECHNIQUE
ENTRE L'ESPAGNE ET LA BOLIVIE COMPLETANT L'ACCORD DE
COOP1tRATION SOCIALE DESTINt A METTRE AU POINT UN PRO-
GRAMME DE SERVICES CONSULTATIFS AUPRtS DU PROGRAMME
DE PROMOTION PROFESSIONNELLE DANS LES FORCES ARMEES
(P.P.E.), DU MINISTRE DU TRAVAIL ET DES RESSOURCES
HUMAINES ET DU SERVICE NATIONAL DE FORMATION DE LA
MAIN-D'CEUVRE (FOMO) DE BOLIVIE

Conform6ment aux dispositions de l'article IV du texte de l'Accord compl&
mentaire et afin d'assurer l'application efficace et l'adaptabilit6 de ce dernier aux
n6cessit6s de la mise au point de chacun des programmes composant l'Accord
pr6cit6 i la pr6sente annexe rassemble les donn6es techniques qui le r6gissent.

A cet effet, il convient de souligner les points suivants :
1. Experts. Sont d6nomm6s experts les techniciens espagnols qui, outre

le fait de maitriser une technique concrete, disposent d'une s6rie de comp&
tences sp6cialis6es qui leur permettent de transmettre aux autres leurs connais-
sances propres, contribuant ainsi 4 la formation et au perfectionnement des
techniciens de leur propre sp6cialit6.

Parmi les comptences sp6cialis6es qu'ils doivent r6unir, il faut distinguer
celles ayant trait aux domaines de la m6thodologie et de la p6dagogie; des rela-
tions humaines; de l'analyse du poste professionnel et de la fonction; et de l'61a-
boration et de l'adaptation des moyens p6dagogiques.

Un type particulier d'expert est celui qui poss~de une exp6rience approfon-
die de la planification et de l'organisation de la formation professionnelle et qui,
en tant que tel, est habilit6 h concevoir des plans et des programmes, qu'ils
soient sp6cifiques ou g6n6riques, ainsi qu'h mettre au point ces plans et pro-
grammes en coordonnant les travaux des experts sp6cialis6s.
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Enfin, le Chef des missions de coop6ration technique devra 6tre un expert
qui r6unit les conditions 6nonc6es aux paragraphes pr6c6dents et il sera respon-
sable de la supervision des missions, de la coordination du travail de tous les
experts et de l'ex6cution des charges de repr6sentation qui lui seront assign6es
en vertu du mandat applicable la mission de coop6ration technique.

Pour ce qui est des services consultatifs auprbs du Minist~re du travail et
des ressources humaines, sont d6nomm6s experts les fonctionnaires du Minist~re
ayant une vaste exp6rience des questions particulires relevant du Programme.

2. Fonctions des experts. Bien que les fonctions des experts doivent tre
adapt6es aux n6cessit6s r6elles des programmes h tout moment de leur d6velop-
pement, tous les experts auront comme fonction principale la formation de leurs
homologues boliviens correspondants.

En outre, les experts exerceront, de fagon g6n6rale, les fonctions suivantes

- Effectuer la prospection des besoins de formation et d'adaptation de la main-
d'oeuvre de leur propre sp6cialit6;

- Contribuer it l'61aboration des programmes A mettre au point dans les diff6-
rents cours et pour les diff6rents niveaux de formation et de perfectionnement
professionnels;

- S61ectionner, adapter et/ou 6laborer le mat6riel p6dagogique et audiovisuel
propre a chaque cas;

- Fournir, le cas 6ch6ant, des conseils en ce qui concerne les installations
des ateliers et des laboratoires de leur-propre sp6cialit6;

- Participer la mise au point des cours de formation de techniciens de leur
propre sp6cialit6;

- Participer h l'organisation et A la mise au point des cours de formation des
moniteurs.

Les fonctions qui incomberont aux experts devant conseiller le Minist~re
du travail seront d6finies d'accord entre ce dernier et le Minist~re du travail
espagnol.

3. Fonctions du Chef des missions. Au Chef des missions incombent, en
outre, les fonctions suivantes :

- Repr6senter le Minist~re du travail espagnol aupr~s des organismes boliviens
avec lesquels op~rent les missions espagnoles de coop6ration technique;

- Representer le Minist~re du travail espagnol aupr~s des autorit~s boliviennes
par l'interm6diaire de l'Ambassade d'Espagne h La Paz;

- Coordonner les travaux des experts attach6s aux Missions de coop6ration
technique;

- Elaborer les rapports de mission conform6ment aux instructions qui lui auront
6 communiqu6es par le Ministare du travail espagnol;

- Proposer aux autorit6s boliviennes les am6nagements et les modifications
n6cessaires h l'adaptation continue des programmes aux n6cessit6s et aux pos-
sibilit6s op6rationnelles de chaque moment;

- Intervenir dans la s6lection des ressortissants boliviens qui doivent se rendre
en Espagne en qualit6 de boursiers pour suivre les cours de formation ou de
perfectionnement professionnels.
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4. Fonctions particuihres des experts. Outre les fonctions g6n6rales des
experts vis6es aux articles 2 et 3, le Chef des missions et les experts auront i
assumer les fonctions particuli~res suivantes :

1) Chef des missions de coop6ration technique
- Agir en qualit6 d'expert de l'organisation de la formation professionnelle

des adultes;
- Faire connaitre, au moyen d'entretiens, de conf6rences et de s6minaires,

les objectifs de la formation professionnelle en g6n6ral et, plus particuli~re-
ment, ceux du Service national de formation de la main-d'ceuvre (FOMO);

- Diriger la formation des homologues boliviens;

2) Conseiller de la direction technique du FOMO :
- Conseiller le Chef de la Direction technique en mati~re de programmation

et d'ex6cution de programmes de s6lection, de formation et de perfection-
nement du personnel technique, des instructeurs et des moniteurs;

- Conseiller le Chef de la Direction technique en mati~re de programmation
et d'ex6cution des programmes d'61aboration et d'adaptation du mat6riel
p6dagogique;

3) Conseillers r6gionaux du FOMO:
- Conseiller le Directeur r6gional en mati~re d'organisation et d'ex6cution

des programmes de formation professionnelle des adultes pr6vus dans
chaque Centre r6gional.

5. Profil des experts composant les missions de coopcration technique en
Bolivie

1) Chef des missions de coop6ration technique

- Etudes universitaires de haut niveau, vaste exp6rience de la planification
et de l'organisation de la formation professionnelle des adultes;

- Si possible, exp6rience des programmes de coop6ration technique en
Am6rique hispanophone;

- Niveau de professeur d'universit6 professionnelle, instructeur du SEAF/
PPO, ou l'6quivalent;

2) Expert-conseil aupris de la Direction technique du FOMO:

- Etudes universitaires de haut niveau et exp6rience de la m6thodologie
de la formation professionnelle et de la mise au point de mat6riels d'ensei-
gnement;

- Niveau d'instructeur de la Direction technique du SEAF/PPO;

3) Expert-conseil aupr s du Centre r6gional de La Paz (FOMO) :
- Exp6rience de la mise au point de programmes de formation professionnelle

des adultes;
- Expert du secteur industriel, sp~cialis6 en m6canique ou 6lectricit6;
- Niveau d'instructeur du SEAF/PPO;
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4) Expert-conseil aupr~s du Centre regional de Cochabamba (FOMO):

- Exp6rience de la mise au point de programmes de formation profession-
nelle des adultes;

- Sp6cialiste du secteur agrop6cuaire;

- Niveau d'instructeur du SEAF/PPO;

5) Expert-conseil aupr~s du Centre r6gional de Santa Cruz (FOMO)
- Exp6rience de la mise au point de programmes de formation profes-

sionnelle des adultes;

- Expert du secteur industriel, sp6cialis6 en mcanique ou 6lectricit6;

- Niveau d'instructeur du SEAF/PPO;

6) Expert-conseil aupr~s du Centre r6gional de Tarija (FOMO)

- Expert dans la mise au point de programmes de formation professionnelle
des adultes;

- Sp6cialiste du secteur agrop6cuaire;

- Niveau d'instructeur du SEAF/PPO;

7) Experts-conseils aupr~s du P.P.E. :
- Niveau moniteurs du P.P.E. espagnol;

- Exp6rience d'au moins cinq ann6es dans la mise au point de pro-
grammes du P.P.E.

6. Calendrier d'activitgs des experts

P.P.E.
Mois de travail d'expert

Experts 1978 1979 1980 Total

Expert du secteur 6lectrique ................. 12 6 - 18
Expert en machines-outils ................... 12 6 - 18
Expert en 6lectronique ...................... - 12 6 18
Expert en m6canique g6n6rale ............... - 12 6 18

TOTAUX 24 36 12 72

MINISTRE DU TRAVAIL

Mois de travail d'expert

Experts 1978 1979 1980 Total

Expert en traitements ....................... 12 - - 12
Chercheur sp6cialis6 dans les relations de tra-

vail ................. ................... - - 12 12
Expert des statistiques du travail ............. - 12 - 12
Expert en inspection du travail .............. - 12 - 12
Expert en hygiene et s~curit6 industrielles .... - - 12 12

TOTAUX 24 24 24 72
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FOMO
Mois de trava i d'expert

Experts 1978 1979 1980 Total

Chef des missions d'assistance technique ..... 12 12 12 36
Expert-conseil aupr~s de la Direction tech-

nique ................................... 6 6 - 12
Expert-conseil aupr~s du Centre r6gional de La

Paz ................................ 6 6 - 12
Expert-conseil aupres du Centre regional de

Cochabamba ............................. 12 6 - 18
Expert-conseil aupres du Centre r6gional de

Santa Cruz ........................ - 6 6 12
Expert-conseil aupr~s du Centre regional de

Tarija ................................... - 12 6 18
TOTAUX 36 48 24 108

7. Homologues boliviens. Sont d6nommds homologues les ressortissants
boliviens qui op~rent en contrepartie des experts espagnols.

Les homologues travaillent en 6troite collaboration avec leurs experts res-
pectifs, lesquels doivent communiquer toutes les connaissances afin que, une fois
accomplie la mission de chaque expert, leurs homologues correspondants soient
investis des responsabilit6s totales et d6finitives des fonctions qui leur incombent
respectivement.

Les experts espagnols ne seront pas envoy6s en Bolivie pour remplacer
les ressortissants boliviens, mais pour les aider i se mettre dans les condi-
tions optimales pour s'acquitter au mieux de leurs fonctions. I1 est donc n6ces-
saire que, h l'arriv~e des experts, leurs homologues respectifs aient ddjh 6 d6si-
gn6s afin de tirer profit au maximum de la pr6sence des experts.

8. Fonctions des homologues. Les homologues seront charg6s de fonc-
tions identiques A celles assign6es aux experts respectifs.

Dans un premier temps, l'expert d6limitera les domaines d'action dans sa
propre sp6cialit6. A mesure que l'homologue se verra charg6 des fonctions qui
correspondent A son travail, l'expert concentrera son attention sur les aspects qui
n'ont pas encore 6t6 assimil6s par l'homologue.

Dans une derni~re 6tape, l'homologue sera charg6 de toutes les fonctions
inh6rentes it son poste et prendra des initiatives, l'expert n'intervenant qu'en
tant que conseiller qui aidera l'homologue corriger et perfectionner ses propres
fonctions.

9. Profils des homologues boliviens. Les m~mes que les profils des experts
espagnols respectifs mentionn6s plus haut. Le cas 6ch6ant, il conviendra de
s6lectionner les candidats se rapprochant le plus des profils consid6r6s.
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10. Calendrier de l'attribution des bourses aux homologues boliviens

P.P.E.

Anne~s

1978 .............................
1979 .............................
1980 .............................

Nombre
de boursters

4
4
2

TOTAL 10 boursiers

MINISTLRE DU TRAVAIL

Annies

1978 ....................................
1979 ....................................
1980 ....................................

TOTAL

Nombre
de boursters

5
5
5

15 boursiers

FOMO
Nombre

Annies de boursiers

1978 .................................... 10
1979 .................................... 10
1980 .................................... 5

TOTAL 15 boursiers

11. Le present Protocole entrera en vigueur en m~me temps que l'Accord
de coopdration technique compl6tant l'Accord de cooperation sociale hispano-
bolivien destin6 A mettre au point un programme de services consultatifs aupr~s
du Programme de promotion professionnelle dans les forces arm6es, du Minist~re
du travail et des ressources humaines et du Service national de formation de
la main-d'oeuvre de Bolivie.

FAIT it Madrid, le premier juin mil neuf cent soixante-dix-sept, en deux
exemplaires, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement espagnol

Le Ministre des affaires
ext6rieures,

[Signd]
MARCELINO OREJA AGUIRRE

Pour le Gouvernement bolivien:

Le Ministre du travail
et des ressources humaines,

[Signi]

MARIO VARGAS SALINAS
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO COMPLEMENTARIO DEL CONVENIO DE COOPERA-
CION SOCIAL HISPANO-URUGUAYO PARA EL DESA-
RROLLO DE UN PROGRAMA DE ASESORAMIENTO AL
MINISTERIO DE TRABAJO DE LA REPUBLICA ORIENTAL
DEL URUGUAY

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Rep6blica Oriental
del Uruguay,

En aplicaci6n del Convenio de Cooperaci6n Social hispano-uruguayo,
suscrito entre ambos paises el 27 de abril de 1972, acuerdan suscribir el presente
Acuerdo Complementario de Cooperaci6n T6cnica, sujeto a las siguientes esti-
pulaciones:

Articulo I. El presente Acuerdo tiene como objetivos el contribuir al per-
feccionamiento de los servicios del Ministerio de Trabajo de la Repfiblica
Oriental del Uruguay.

Articulo II. El 6rgano ejecutivo que tendri a su cargo el desarrollo del
Acuerdo, serd el Ministerio de Trabajo a trav6s de sus correspondientes servicios.

Articulo III. Para la ejecuci6n del presente Acuerdo, el Gobierno espafiol
se obliga a:
1. Enviar al Uruguay una Misi6n constituida por cuatro Expertos para cooperar

a la estructuraci6n de la Direcci6n Nacional de Seguridad Social, para la
unificaci6n de aportes a la Seguridad Social y para la actualizaci6n de la
legislaci6n social uruguaya;

2. Enviar al Uruguay una Misi6n constituida por nueve Expertos en materia
de Estadisticas y Censos Laborales, Recursos Humanos y Empleo, Segu-
ridad e Higiene Ocupacional, Rehabilitaci6n de Minusvilidos y Normas Labo-
rales;

3. Enviar al Uruguay un Experto Planificador en materia de Artesanias;

4. Conceder y sufragar becas, en n6mero de veintid6s, para el perfecciona-
miento, en Espafia, de los uruguayos que actfien como Hom6logos de los
Expertos espafioles;

5. Conceder y sufragar becas, en nfimero de veinte, para el perfeccionamiento
en Espafia de Directivos y T6cnicos de la Seguridad Social y de los Ser-
vicios Centrales del Ministerio de Trabajo del Uruguay;

6. Conceder y sufragar becas, en ndimero de diez, para el perfeccionamiento
en Espafia de Directivos y T6cnicos del Ministerio de Trabajo uruguayo en
materias concernientes al Instituto de Estudios Sociales y Laborales, al
Servicio de Recuperaci6n y Rehabilitaci6n de Minusvilidos y al Servicio
de Seguridad e Higiene del Trabajo.

Articulo IV. Uno de los Expertos a que se refiere el articulo anterior
actuari como Jefe de las Misiones de Cooperaci6n T6cnica al Uruguay, sin per-
juicio de las funciones que como Experto especifico le correspondan.
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Articulo V. Los Expertos a que se refieren los puntos 1, 2 y 3 del Arti-
culo III actuarin en Uruguay por un periodo de tiempo global que totaliza
setenta y un meses-Experto.

Articulo VI. En Protocolo Anejo al presente Acuerdo Complementario
se establecen las caracteristicas t6cnicas y las funciones tanto de los Expertos
espafioles como de los Hom6logos uruguayos asi como el calendario previsto
para el normal desarrollo de las diversas acciones contenidas en el propio
Acuerdo.

Articulo VII. Los pasajes y retribuciones de los Expertos espafioles a
que se refiere el Articulo III, serin satisfechos plenamente por el Gobierno
espaiiol.

Articulo VIII. Las becas a que se refieren los puntos 4, 5 y 6 del Articulo III,
tendrin una duraci6n media de tres meses y comprenden: enserianzas, mate-
riales de trabajo e informativos, viajes programados por el interior de Espafia
y una cantidad mensual por importe de treinta mil pesetas para gastos de aloja-
miento de los becarios.

Articulo IX. Las obligaciones contraidas por el Gobierno espaiiol en el
presente Acuerdo Complementario serdn cumplidas por el Ministerio de Trabajo.

Articulo X. Por el presente Acuerdo, el Gobierno uruguayo se obliga a:

1. Conceder las miximas facilidades para la ejecuci6n de cuanto establece
el presente Acuerdo;

2. Facilitar los centros y locales en los que deban desarrollarse las acciones
incluidas en el Acuerdo;

3. Tomar a su cargo los pasajes de los becarios a que se refieren los puntos 4,
5 y 6 del Articulo III.

Articulo XI. En relaci6n con los Expertos espafioles, el Gobierno uruguayo
se obliga a:

I. Facilitar los Hom6logos (contrapartes) que deben trabajar en estrecha rela-
ci6n con los Expertos espafioles;

2. Facilitar el personal de secretaria y apoyo para el mayor rendimiento de los
Expertos;

3. Poner a disposici6n de los Expertos espafioles la necesaria locomoci6n para
los desplazamientos obligados en.cumplimiento de sus especificas funciones.

Articulo XII. El Gobierno uruguayo otorgard a los Expertos espaiioles, que
en virtud del presente Acuerdo se desplacen al Uruguay, los privilegios e inmu-
nidades de todo tipo que el Gobierno uruguayo conceda a los Expertos de los
Organismos Internacionales, extendi6ndoles a su llegada al pais el oportuno docu-
mento de Misi6n Internacional, previa la presentaci6n de las credenciales que
los acrediten como tales Expertos.

Articulo XIII. Los compromisos que en el presente Acuerdo adquiere el
Gobierno uruguayo sern cumplidos por el Ministerio de Trabajo.

Articulo XIV. El presente Acuerdo Complementario del Convenio de
Cooperaci6n Social hispano-uruguayo entrari en vigor el dia de su firma, ini-
ciindose su cumplimiento una vez cumplidos los requisitos legales exigidos por
cada una de las Partes.
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HECHO en Madrid, el dia veinticuatro de mayo de mil novecientos setenta
y siete, en dos ejemplares, haciendo fe ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Reptiblica Oriental del Uruguay,

[Signed - Signs] [Signed - Signg]

MARCELINO OREJA AGUIRRE Jost ENRIQUE ETCHEVERRY STIRLING
Ministro de Asuntos Ministro de Trabajo

Exteriores y Seguridad Social

PROTOCOLO ANEJO AL ACUERDO COMPLEMENTARIO DEL CON-
VENIO DE COOPERACION SOCIAL HISPANO-URUGUAYO PARA
EL DESARROLLO DE UN PROGRAMA DE ASESORAMIENTO AL
MINISTERIO DE TRABAJO DE LA REPUBLICA ORIENTAL DEL
URUGUAY

De conformidad con lo que establece el Articulo VI del Texto del Acuerdo
Complementario y al objeto de facilitar la operativa del mismo y su adaptabi-
lidad a las necesidades del desarrollo de cada uno de los Programas integrantes
del citado Acuerdo, se recogen en este Anejo los aspectos t6cnicos por los que
ha de regirse aquel.

A tales efectos, cabe destacar los siguientes puntos:
1. Expertos. Se denomina Expertos a los t6cnicos espafioles que al

dominio de una tdcnica concreta unen una serie de cualidades especificas que
les permiten trasmitir a los demds sus propios conocimientos, contribuyendo,
con ello, a la formaci6n y perfeccionamiento de los tdcnicos de su propia
especialidad.

Entre las cualidades especificas que deben reunir, destacan las referentes al
dominio de la Metodologia y la Diddctica; de las Relaciones Humanas, del ani-
lisis y evaluaci6n de los servicios y de adaptaci6n a los nuevos mdtodos y
tdcnicas.

Un tipo especial de Experto es aquel que posee amplia experiencia en
Planificaci6n y Organizaci6n que, como tal, estd capacitado para disefiar planes
y programas, ya sean especificos o gen6ricos, asi como cooperar a su desarrollo
coordinando la labor de los Expertos especificos.

Finalmente, denominamos Jefe de la Misi6n de Cooperaci6n Thcnica a un
Experto que, reuniendo las condiciones sefialadas en los pdrrafos anteriores,
tiene la responsabilidad de dirigir las misiones, coordinando el trabajo de todos
los Expertos y desempefiando, ademds, las funciones de representaci6n que le
sean sefialadas en la correspondiente Carta de Misi6n de Cooperaci6n Thcnica.

En relaci6n con el programa de asesoramiento al Ministerio de Trabajo del
Uruguay, se entiende por Expertos a los funcionarios del Ministerio espafiol
de Trabajo con una amplia experiencia en las materias especificas integrantes del
Programa.

2. Funciones Generales de los Expertos. Aunque las funciones de los
Expertos han de adaptarse a las necesidades reales de los Programas en cada
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momento de su desarrollo, todos los Expertos tendrin como funci6n primordial
la formaci6n de sus correspondientes Hom6logos uruguayos.

Ademis de ello, corresponde con caricter general a los Expertos:
- Efectuar la prospecci6n de necesidades de formaci6n y adecuaci6n de los

t6cnicos uruguayos de su propia especialidad;
- Disefiar y elaborar los programas a desarrollar para el perfeccionamiento pro-

fesional de los t6cnicos uruguayos;

- Seleccionar, adaptar y/o elaborar el material didictico y audiovisual id6neo
para el desarrollo de cada programa;

- En su caso, asesorar en cuanto se refiere a disefio a instalaci6n de labora-
torios de su propia especialidad;

- Participar en el desarrollo de los Cursos de formaci6n de t6cnicos de su propia
especialidad.

3. Funciones del Jefe de las Misiones de Cooperaci6n Tecnica. Al Jefe
de las Misiones le corresponderi, ademis, el desempefio de las siguientes
funciones:
- Representar al Ministerio de Trabajo de Espafia ante los organismos uru-

guayos en los cuales acttien las Misiones espafiolas de cooperaci6n t6cnica;
- Representar al Ministerio de Trabajo de Espafia ante las autoridades uruguayas,

a trav6s de la Embajada espafiola en Montevideo;

- Coordinar la labor de los Expertos afectos a las Misiones de Cooperaci6n
T6cnica;

- Elaborar los Informes de Misi6n, de conformidad con las normas que la hayan
sido sefialadas por el Ministerio de Trabajo de Espafia;

- Proponer a las autoridades uruguayas las acomodaciones y modificaciones
que sean precisas para la permanente adaptaci6n de los programas a las nece-
sidades y posibilidades operativas de cada momento;

- Colaborar con las autoridades uruguayas en la selecci6n de los nacionales
uruguayos que deban viajar a Espafia en calidad de becarios para seguir
cursos de perfeccionamiento profesional;

4. Funciones Especificas de los Expertos. Corresponde a los Expertos en
Seguridad Ocupacional el desempefio de las siguientes funciones:
- Desarrollar un Programa tendente a la mentalizaci6n de los T6cnicos en Segu-

ridad Ocupacional;
- Programar y desarrollar cursos sobre m6todos analiticos, auxiliares y operativos

de Seguridad;
- Programar y desarrollar cursos en materia de prevenci6n de los principales

riesgos comunes a todos los sectores ocupacionales.
Corresponde a los Expertos en Seguridad e Higiene del Trabajo el desem-

pefio de las siguientes funciones:

- Desarrollar un Programa sobre Riesgos Higi6nicos en las distintas industrias;
- Desarrollar un Programa sobre instrumentaci6n para toma de muestras y

sobre m6todos de evaluaci6n del ambiente laboral.
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Corresponde a los Expertos en Seguridad Social el desempefio de las
siguientes funciones:
- Asesorar a la Direcci6n Nacional en materia de T6cnicas Administrativas

para la Seguridad Social;

- Asesorar a la Direcci6n Nacional en organizaci6n de los Servicios M6dicos de
la Seguridad Social;

- Asesorar a la Direcci6n Nacional en la extensi6n de los servicios de Seguridad
Social, incluyendo el medio rural y los trabajadores independientes.

5. Perfiles de los Expertos Espaholes. Los Expertos integrantes del Pro-
grama de Seguridad Social serdtn titulados t~cnicos con amplia experiencia en
las materias propias del Programa. Serdtn funcionarios de alto nivel de los servi-
cios nacionales espafioles de Seguridad Social.

Los Expertos integrantes del Programa de Seguridad Ocupacional serin
Ingenieros especializados en materia de Seguridad en el Trabajo.

Los Expertos integrantes del Programa de Higiene del Trabajo serin titulados
M6dicos con amplia experiencia en materia de Seguridad en el Trabajo.

Los Expertos integrantes del Programa de Administraci6n del Empleo serin
Funcionarios de alto nivel del Ministerio espafiol de Trabajo.

El Experto Planificador de la Artesania serfd Titulado Superior con amplia
experiencia en planificaci6n de la Artesania.

6. Calendario de Actuaci6n de los Expertos

6A. SEGURIDAD SOCIAL

Meses-Experto

Expertos 1978 1979 Total

Experto en Organizaci6n y M6todos de la Segu-
ridad Social ................................ 3 2 + 2 7

Experto en Organizaci6n de los Servicios Mdicos 2 2 4
Experto en Extensi6n del Seguro Social ......... 2 2 4
Experto en Programaci6n y Andlisis de ia Segu-

ridad Social ................................ 4 2 + 2 8
TOTALES 11 12 23

6B. SEGURIDAD E HIGIENE OCUPACIONAL

Meses-Experto

Expertos 1978 1979 Twal

Experto en Riesgos Higi~nicos de la Industria .... 3 3 6
Experto en Instrumentaci6n, Evaluaci6n y Control

de Riesgos Higi~nicos ....................... 3 3 6
Experto en Metodos analiticos, auxiliares y opera-

tivos .................. ........... ......... 3 3 6
Experto en prevenci6n de riesgos ............... 3 3 6

TOTALES 12 12 24
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6c. ADMINISTRACI6N DEL EMPLEO

Meses-Es perto

Expertos 1978 1979 7otal

Experto en Estadisticas y Censos Laborales ..... 2 2 4
Experto en Recursos Humanos ................. 2 2 4
Experto en Empleo ........................... 2 2 4
Experto en Normas Laborales .................. 2 2 4
Rehabilitaci6n de Minusvflidos ................. 3 3 6

TOTALES I I 11 22

6D. PLANIFICACI6N DE LA ARTESANfA

Meses-Experto
Experws 1978 Total

Experto en Planificaci6n Artesanal ...................... I + 1 2
TOTALES 2 2

7. Hom6logos Uruguayos. Denominamos hom6logos a los nacionales que
act6an como contraparte de los Expertos espafioles.

Los Hom6logos trabajardn en intima conexi6n con los respectivos expertos,
los cuales deben transmitirles todos sus conocimientos a fin de que, cumplida
la misi6n asignada a los Expertos, sus correspondientes hom6logos adquieran la
responsabilidad total y definitiva de las funciones que en cada caso les corres-
ponda desempelfiar.

Los Expertos espafioles van al Uruguay no a sustituir a los nacionales
uruguayos sino a cooperar con ellos para ayudarles a alcanzar las condiciones
precisas para el 6ptimo desempefio de sus funciones. Es por ello imprescindible
que al liegar los Expertos al Uruguay tengan designados sus hom6logos para
un mejor aprovechamiento de los Expertos.

8. Funciones de los Hom6logos. Corresponde a los hom6logos el desem-
pefio de idnticas funciones que las asignadas a sus respectivos Expertos o
contrapartes.

En una etapa inicial, el Experto marcard las pautas de actuaci6n en su propia
especialidad. A medida que el Hom6logo se vaya haciendo cargo de las funciones
correspondientes a su puesto de trabajo, el Experto centrari su atenci6n en
aquellos aspectos que no hayan sido asimilados an por el hom6logo.

En una tmtima etapa, el hom6logo asumirAt todas las funciones del caso y
tomarA la iniciativa, actuando el Experto tnicamente como Asesor, cooperando
con el hom6logo en corregir y perfeccionar aquellas funciones.

9. Perfiles de los Hom6logos Uruguayos. Los mismos que los sefialados
para los respectivos expertos o contrapartes. En su caso, deberin seleccionarse
las personas que mids se aproximen al perfil del Experto.
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10. Calendario de Becas para los Hom6logos Uruguayos

Nurner
de Becaros

1978 .................................... 20
1979 .................................... 32

TOTAL 52 becarios

El presente Protocolo entrardi en vigor en la misma fecha que el Acuerdo
de Cooperaci6n Thcnica Complementario del Convenio de Cooperaci6n Social
hispano-uruguayo para el desarrollo de un Programa de Asesoramiento al Minis-
terio de Trabajo de la Rep6blica Oriental del Uruguay.

HECHO en Madrid, en dos ejemplares, haciendo fe ambos textos, a veinti-
cuatro de mayo de mil novecientos setenta y siete.

Por el Gobierno
del Reino de Espafia:

[Signed - Signs]
MARCELINO OREJA AGUIRRE

Ministro de Asuntos
Exteriores

Por el Gobierno
de la Reptiblica Oriental del Uruguay:

[Signed - SignoJ

Jost ENRIQUE ETCHEVERRY STIRLING
Ministro de Trabajo
y Seguridad Social
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' FOR THE IMPLEMENTATION OF AN ADVISORY
PROGRAMME FOR THE MINISTRY OF LABOUR OF THE
EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY, SUPPLEMENTARY TO
THE CONVENTION ON SOCIAL CO-OPERATION BETWEEN
THE GOVERNMENT OF URUGUAY AND THE GOVERN-
MENT OF SPAIN 2

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the
Eastern Republic of Uruguay,

Pursuant to the Convention on social co-operation between the Government
of Uruguay and the Government of Spain, signed by the two countries on 27 April
1972,2 have concluded this Supplementary Agreement on technical co-operation,
the provisions of which are as follows:

Article I. The purpose of this Agreement is to improve the services of the
Ministry of Labour of the Eastern Republic of Uruguay.

Article H. The authority responsible for the implementation of the Agree-
ment shall be the Ministry of Labour, acting through its appropriate services.

Article III. For the purpose of implementing this Agreement, the Spanish
Government undertakes:

1. To send to Uruguay a mission composed of four experts to assist in structuring
the National Department of Social Security in order to unify social security
contributions and to bring Uruguayan social legislation up to date;

2. To send to Uruguay a mission composed of nine experts in labour statistics
and censuses, human resources and employment, occupational health and
safety, rehabilitation of the handicapped, and labour regulations;

3. To send to Uruguay a planning expert in the field of handicrafts;

4. To grant and defray the cost of 22 fellowships for the advanced training in
Spain of the Uruguayans who will work as counterparts to the Spanish
experts;

5. To grant and defray the cost of 20 fellowships for the advanced training in
Spain of executives and technicians of the social security system and the
central services of the Ministry of Labour of Uruguay;

6. To grant and defray the cost of 10 fellowships for the advanced training
in Spain of executives and technicians of the Uruguayan Ministry of Labour
in matters relating to the Institute of Social and Labour studies, the service
for the Recovery and Rehabilitation of the Handicapped, and the Industrial
Health and Safety Service.

Came into force on 24 May 1977 by signature, in accordance with article XIV.

2 See p. 101 of this volume.
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Article IV. One of the experts referred to in the preceding article shall act
as head of the technical co-operation missions sent to Uruguay, in addition to
his duties as expert in his particular field.

Article V. The experts referred to in article III, paragraphs 1, 2 and 3, shall
work in Uruguay for a total period of 71 expert-months.

Article VI. The Protocol annexed to this Supplementary Agreement sets
forth the technical qualifications and duties of the Spanish experts and of their
Uruguayan counterparts and the timetable proposed for carrying out the various
activities referred to in the Agreement.

Article VII. The travel costs and remuneration of the Spanish experts
referred to in article III shall be defrayed in full by the Spanish Government.

Article VIII. The fellowships referred to in article III, paragraphs 4, 5 and
6, shall be for an average period of three months and shall cover instruction,
work and information materials, and travel in Spain included in the programme,
in addition to 30,000 pesetas per month for fellowship-holders' accommodation.

Article IX. The obligations assumed by the Spanish Government under this
Supplementary Agreement shall be fulfilled by the Ministry of Labour.

Article X. By this Agreement the Uruguayan Government undertakes:

1. To grant optimum facilities for the implementation of what is laid down in
this Agreement;

2. To provide the centres and premises where the actions provided for in the
Agreement are to be undertaken;

3. To assume the travel costs of the fellowship-holders referred to in article III,
paragraphs 4, 5 and 6.

Article XI. In respect of the Spanish experts, the Uruguayan Government
undertakes:

1. To provide the counterparts who are to work closely with the Spanish experts;

2. To provide secretarial and support staff in order to maximize the experts'
performance;

3. To make available to the Spanish experts the necessary transport for travel
required in the performance of their specific duties.

Article XII. The Uruguayan Government shall grant to the Spanish experts
who travel to Uruguay under this Agreement all the privileges and immunities
which the Uruguayan Government grants to experts of international agencies and
shall provide them, on their arrival in the country and upon presentation of the
credentials which accredit them as such experts, with the appropriate international
mission document.

Article XIII. The undertakings assumed by the Uruguayan Government
under this Agreement shall be fulfilled by the Ministry of Labour.

Article XIV. This Agreement supplementing the Convention on social co-
operation between the Government of Uruguay and the Government of Spain
shall enter into force on the date of its signature, and its implementation shall
begin after the legal formalities required by each Party have been completed.
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DONE at Madrid on 24 May 1977, in duplicate, both texts being authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the Eastern Republic of Uruguay:

[Signed] [Signed]

MARCELINO OREJA AGUIRRE JosIt ENRIQUE ETCHEVERRY STIRLING
Minister for Foreign Minister of Labour

Affairs and Social Security

PROTOCOL ANNEXED TO THE AGREEMENT FOR THE IMPLEMENTA-
TION OF AN ADVISORY PROGRAMME FOR THE MINISTRY OF
LABOUR OF THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY, SUPPLE-
MENTARY TO THE CONVENTION ON SOCIAL CO-OPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF URUGUAY AND THE GOVERN-
MENT OF SPAIN

Pursuant to article VI of the Supplementary Agreement and in order to
facilitate its implementation and ensure that it meets the requirements of each
of the programmes established thereunder, this annex sets forth the technical
aspects of the Agreement.

To this end, the following points should be emphasized:
1. Experts. The term "experts" means Spanish technicians who, in

addition to being specialists in a particular field, have a set of specific skills
enabling them to impart their knowledge to others, thereby contributing to the
basic and advanced training of technicians in their field of specialization.

Important among the specific skills which experts must have are skills in
methodology and teaching; human relations; analysis and evaluation of services;
and adaptation to new methods and techniques.

One particular category of expert shall be an individual with extensive
experience in planning and organizing, who is thereby qualified to draw up and
co-operate in the implementation of either specific or generic plans and pro-
grammes, co-ordinating the work of experts in particular fields of specialization.

Lastly, the head of the technical co-operation mission shall be an expert
who meets the requirements indicated in the foregoing paragraphs and will be
responsible for supervising the missions, co-ordinating the work of all the experts
and performing the duties of representation assigned to him under the relevant
terms of reference of the technical co-operation mission.

As relates to the advisory programme for the Uruguayan Ministry of Labour,
the term "experts" shall mean staff members of the Spanish Ministry of Labour
having wide experience in the specific matters to which the programme relates.

2. General duties of experts. Although the functions of experts must be
adaptable to the practical requirements of the programmes at every stage of their
implementation, the primordial duty of all experts shall be to train their respective
Uruguayan counterparts.
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In addition, experts shall, as a general rule:

-Identify the training requirements and suitability of Uruguayan technicians
in their respective fields;

-Design and elaborate programmes to be implemented for the advanced voca-
tional training of Uruguayan technicians;

-Select, adapt and/or prepare teaching and audio-visual materials suitable for
the implementation of each programme;

---Give advice, where necessary, on matters relating to the design and installa-
tion of laboratories in their respective fields;

-Participate in the conduct of training courses for technicians in their respective
fields.

3. Duties of the head of the technical co-operation missions. The head of
the missions shall also:
-Represent the Spanish Ministry of Labour in contacts with the Uruguayan

agencies in which the Spanish technical co-operation missions operate;
-Represent the Spanish Ministry of Labour in contacts with the Uruguayan

authorities, through the Spanish Embassy at Montevideo;
-Co-ordinate the work of the experts assigned to the technical co-operation

missions;
-Prepare mission reports in accordance with the guidelines indicated to him by

the Spanish Ministry of Labour;
-Propose to the Uruguayan authorities such adjustments and changes as may be

required to ensure that the programmes are always consistent with current
needs and opportunities;

-Collaborate with the Uruguayan authorities in the selection of Uruguayan
nationals who are to travel to Spain on fellowships in order to take advanced
vocational training courses.

4. Specific duties of experts. Experts in occupational safety shall:
-Carry out a consciousness-raising programme for technicians in the area of

occupational safety;
-Programme and conduct courses on analytical, auxiliary and operating safety

methods;
-Programme and conduct courses on the elimination of the principal hazards

common to all occupational sectors.

Experts in industrial health and safety shall:
-Carry out a programme on health hazards in the different industries;
-Carry out a programme on sampling instruments and methods of evaluating

the work environment.

Experts in social security shall:
-Advise the National Department on administrative techniques for social

security;
-Advise the National Department on the organization of social security medical

services;
-Advise the National Department on the coverage of social security services,

including rural areas and self-employed persons.
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5. Profiles of Spanish experts. The experts assigned to the Social Security
Programme shall be graduate technicians with wide experience in the matters to
which the programme relates. They shall be high-level staff members of the
Spanish national social security services.

The experts assigned to the Occupational Safety Programme shall be
engineers specializing in industrial safety.

The experts assigned to the Industrial Health Programme shall be graduate
physicians with wide experience in matters of industrial safety.

The experts assigned to the Employment Administration Programme shall
be high-level staff members of the Spanish Ministry of Labour.

The handicrafts planning experts must have attained a high academic level
and broad experience in handicrafts planning.

6. Timetable in expert-months

6A. SOCIAL SECURITY

Expert-months

Expert 1978 1979 Total

Expert in Social Security organization and
methods ................................ 3 2 + 2 7

Expert in organization of medical services ....... 2 2 4
Expert in Social Security coverage .............. 2 2 4
Expert in Social Security programming and ana-

lysis .................................... .4 2 + 2 8
TOTALS 11 12 23

6B. OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY

Expert-months

Expert 1978 1979 Total

Expert in industrial health hazards .............. 3 3 6
Expert in the measurement, evaluation and control

of health hazards .......................... 3 3 6
Expert in analytical, auxiliary and operating

methods .................................. 3 3 6
Expert in elimination of risks .................. 3 3 6

TOTALS 12 12 24

6c. EMPLOYMENT ADMINISTRATION

Expert-months

Expert 1978 1979 Total

Expert in labour statistics and censuses ......... 2 2 4
Expert in human resources .................... 2 2 4
Employment expert ......................... 2 2 4
Expert in labour regulations ................... 2 2 4
Rehabilitation of the handicapped ............... 3 3 6

TOTALS 1I I1 22
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6D. HANDICRAFT PLANNING

Expert-months
Expert 1978 Total

Expert in handicraft planning ........................... I + 1 2

TOTALS 2 2

7. Uruguayan counterparts. Counterparts are nationals who act as
counterparts of the Spanish experts.

Counterparts shall work closely with their respective experts, who shall
impart to them all their knowledge, so that, on the completion of the mission
assigned to the experts, the counterparts may assume full and final responsibility
for the specific duties assigned to them.

Spanish experts shall go to Uruguay not to replace Uruguayan nationals but
to co-operate with them in order to help them to achieve the requisite conditions
for discharging their duties most effectively. For this reason, the counterparts
must be appointed prior to the experts' arrival in Uruguay so as to benefit more
fully from the presence of the experts.

8. Duties of counterparts. Counterparts shall perform duties identical to
those assigned to the respective experts or counterparts.

Initially, the expert shall establish the guidelines for activities within his
field of specialization. As the counterpart gradually takes over the duties
pertaining to his post, the expert shall concentrate on those areas which have
not yet been taken over by the counterpart.

Ultimately, the counterpart shall assume all the relevant duties and shall
initiate action; the expert shall then serve solely as an adviser, co-operating with
the counterpart in correcting and improving his performance of those duties.

9. Profiles of Uruguayan counterparts. These profiles shall be identical to
those indicated for the respective experts or counterparts. Where appropriate,
persons whose profiles most closely approximate that of the expert shall be
selected.

10. Timetable for the award of fellowships to Uruguayan counterparts

Number
Year o ffellowship-holders

1978 .......................... 20
1979 .......................... 32

TOTAL 52 fellowship-holders

This Protocol shall enter into force on the same date as the Agreement on
technical co-operation for the implementation of an advisory programme for the
Ministry of Labour of the Eastern Republic of Uruguay, supplementary to the
Convention on social co-operation between the Government of Uruguay and the
Government of Spain.
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DONE at Madrid on 24 May 1977 in duplicate, both texts being authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the Eastern Republic of Uruguay:

[Signed] [Signed]

MARCELINO OREJA AGUIRRE Jost ENRIQUE ETCHEVERRY STIRLING
Minister for Foreign Minister of Labour

Affairs and Social Security
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' POUR LA MISE EN CEUVRE D'UN PROGRAMME DE
SERVICES CONSULTATIFS AUPRES DU MINISTERE DU
TRAVAIL DE LA RItPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URU-
GUAY, COMPLETANT L'ACCORD DE COOPERATION
SOCIALE2

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la R~pu-
blique orientale d'Uruguay,

En application des dispositions de l'Accord de cooperation sociale hispano-
uruguayen conclu le 27 avril 19722, sont convenus de conclure le present Accord
compl~mentaire de cooperation technique, conformdment aux dispositions ci-
apr~s :

Article premier. Le pr6sent Accord a pour objet de contribuer h l'amdlio-
ration des services du Minist~re du travail de la Rpublique orientale de I'Uruguay.

Article H. L'organe ex6cutif charg6 de l'application du pr6sent Accord sera
le Minist~re du travail par l'intermddiaire de ses diff6rents services.

Article III. Aux fins de l'ex6cution du present Accord, le Gouvernement
espagnol s'engage :
1) A envoyer en Uruguay une mission compos6e de quatre experts pour parti-

ciper i la restructuration de la Direction nationale de la s6curit6 sociale, i
l'harmonisation des contributions h la s6curit6 sociale et h la mise i jour de
la legislation sociale uruguayenne;

2) A envoyer en Uruguay une mission compos6e de neuf experts en mati~re
de statistiques et de recensements industriels de ressources humaines, d'em-
ploi, de s6curit6 et d'hygi~ne professionnelles, de r6adaptation des handica-
p6s et de normes de travail;

3) A envoyer en Uruguay un expert de la planification de l'artisanat;
4) A accorder et financer 22 bourses d'6tudes pour completer en Espagne la

formation des Uruguayens qui op6reront en tant qu'homologues des experts
espagnols;

5) A accorder et financer 20 bourses d'6tudes pour compl6ter en Espagne la
formation des directeurs et techniciens de la sdcurit6 sociale et des services
centraux du Minist~re du travail de l'Uruguay;

6) A accorder et financer 10 bourses d'6tudes pour completer en Espagne la
formation de directeurs et techniciens du Minist~re du travail uruguayen dans
les disciplines int6ressant l'Institut des 6tudes sociales et professionnelles,
le Service de r6ducation et de r6adaptation des handicap6s et le Service de
la sdcurit6 et de l'hygine professionnelles.

Entr6 en vigueur le 24 mai 1977 par ]a signature. conform~ment h 'article XIV.

2 Voir p. 101 du present volume.
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Article IV. L'un des experts vis6s h l'article pr6c6dent assumera la charge
de Chef des missions de coop6ration technique en Uruguay, sans pr6judice des
fonctions d'expert qui lui incombent par ailleurs.

Article V. Les experts vis6s aux paragraphes 1, 2 et 3 de l'article III tra-
vailleront en Uruguay pour un temps 6quivalant au total i 71 mois de travail.

Article VI. Le Protocole annex6 au pr6sent Accord compl~mentaire fixe les
qualifications techniques et les fonctions des experts espagnols et de leurs homo-
logues uruguayens, ainsi que le calendrier pr6visionnel des diff6rentes activit6s
vis6es dans le pr6sent Accord.

Article VII. Le Gouvernement espagnol pourvoira totalement aux frais de
transport et h la r6mun6ration des experts espagnols mentionn6s h l'article III.

Article VIII. Les bourses d'6tudes mentionn6es aux paragraphes 4, 5 et 6
de l'article III seront vers6es pendant une dur6e moyenne de trois mois et cou-
vriront les frais de scolarit6, l'achat de documents de travail et d'information,
les d6placements pr6vus a l'int6rieur de l'Espagne et une indemnit6 mensuelle
d'h6bergement de 30 000 pesetas.

Article IX. Le Minist~re du travail s'acquittera des engagements contract6s
par le Gouvernement espagnol en vertu du pr6sent Accord compl6mentaire.

Article X. Par le pr6sent Accord, le Gouvernement uruguayen s'engage

1) A accorder le maximum de facilit6s pour l'ex6cution du pr6sent Accord;

2) A fournir les 6tablissements et les locaux dans lesquels devront se d6rou-
ler les activit6s pr6vues dans le pr6sent Accord;

3) A prendre en charge les frais de transport des boursiers vis6s aux para-
graphes 4, 5 et 6 de l'article III.

Article XI. A l'6gard des experts espagnols, le Gouvernement uruguayen
s'engage :
1) A fournir le personnel de contrepartie (homologues) qui doit travailler en

6troite collaboration avec les experts;
2) A fournir le personnel de secr6tariat et d'appui pour leur permettre de tra-

vailler au mieux;
3) A mettre h leur disposition les moyens de transport voulus pour les d6pla-

cements qu'exigent leurs fonctions.

Article XII. Le Gouvernement uruguayen accordera aux experts espa-
gnols, qui se rendront en Uruguay sous couvert du pr6sent Accord, les privi-
leges et immunit6s qu'il accorde aux experts des institutions internationales, et
leur remettra, i leur arriv6e dans le pays et au vu des lettres de cr~ance les
accr6ditant comme experts, un document de mission internationale, selon qu'il
conviendra.

Article XIII. Le Minist~re du travail s'acquittera des obligations qui incom-
bent au Gouvernement uruguayen en vertu du pr6sent Accord.

Article XIV. Le pr6sent Accord complgmentaire de l'Accord de coop6ra-
tion sociale hispano-uruguayen entrera en vigueur le jour de sa signature; il sera
mis en application quand auront 6t6 accomplies les formalit6s 16gales exig6es par
chacune des parties contractantes.
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FAIT a Madrid, le vingt-quatre mai mil neuf cent soixante-dix-sept, en deux
exemplaires, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de la
du Royaume d'Espagne: R6publique orientale de I'Uruguay

Le Ministre des affaires Le Ministre du travail
ext~rieures, et de la s6curit6 sociale,

[Sign ] [Signf]

MARCELINO OREJA AGUIRRE JOSt ENRIQUE ETCHEVERRY STIRLING

PROTOCOLE ANNEXE A L'ACCORD POUR LA MISE EN (EUVRE D'UN
PROGRAMME DE SERVICES CONSULTATIFS AUPRtS DU MINIS-
TRE DU TRAVAIL DE LA RtPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URU-
GUAY COMPLtTANT L'ACCORD DE COOPt1RATION SOCIALE
HISPANO-URUGUAYEN

Conform6ment aux dispositions de l'article VI du texte de l'Accord compl&
mentaire et afin d'assurer l'application efficace et 'adaptabilit6 de ce dernier
aux n6cessit6s de la mise au point de chacun des programmes composant l'Accord
pr6cit6, la pr6sente annexe rassemble les donn6es techniques qui le r6gissent.

A cet effet, il convient de souligner les points suivants :
1. Experts. Sont d6nomm6s experts les techniciens espagnols qui, outre le

fait de maitriser une technique concrete, disposent d'une s6rie de compkences
sp6cialis6es qui leur permettent de transmettre aux autres leurs connaissances
propres, contribuant ainsi i la formation et au perfectionnement de techniciens
de leur propre sp6cialit6.

Parmi les comptences sp6cialis6es qu'ils doivent r6unir, il faut distinguer
celles ayant trait aux domaines de la m6thodologie et de la p6dagogie; des rela-
tions humaines; de l'analyse et de l'6valuation des services; et de I'adaptation
aux m6thodes et techniques nouvelles.

Un type particulier d'expert est celui qui poss~de une exp6rience approfon-
die de la planification et de l'organisation de la formation professionnelle et
qui, en tant que tel, est habilit6 h concevoir des plans et des programmes, qu'ils
soient sp6cifiques ou g6n6riques, ainsi qu'. participer it leur 6laboration en coor-
donnant les travaux des experts sp6cialis6s.

Enfin, est d6nomm6 Chef de la mission de coop6ration technique un expert
qui, tout en r6unissant les conditions 6nonc6es au pr6c6dent paragraphe, est charg6
de diriger les missions, de coordonner les travaux de tous les experts et d'exer-
cer, en outre, les fonctions de repr6sentation qui lui seront assign6es dans la
lettre de mission de coop6ration technique correspondante.

Pour ce qui est des services consultatifs aupr~s du Minist~re du travail de
l'Uruguay, on entend par experts les fonctionnaires du Ministre du travail espa-
gnol dot6s d'une vaste exp6rience des questions sp6cialis6es relevant du Pro-
gramme.
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2. Fonctions gcngrales des experts. Bien que les fonctions des experts
doivent ktre adapt~es aux ncessit6s r~elles des programmes i tout moment de
leur d6veloppement, tous les experts auront comme fonction principale la forma-
tion de leurs homologues uruguayens correspondants.

En outre, les experts exerceront, de fagon g~n~rale, les fonctions suivantes
- Effectuer la prospection des besoins de formation et d'adaptation de techni-

ciens uruguayens de leur propre specialit6;

- Concevoir et 6laborer des programmes de perfectionnement professionnel
des techniciens uruguayens;

- S61ectionner, adapter et/ou 6Iaborer le mat6riel p6dagogique et audiovisuel
propre h chaque programme;

- Fournir, le cas 6ch6ant, des conseils en ce qui concerne la conception et
l'am~nagement des ateliers et des laboratoires de leur propre sp~cialit6;

- Participer i la mise au point des cours de formation de techniciens de leur
propre specialit6.

3. Fonctions d Chef des missions. Au Chef des missions incombent, en
outre, les fonctions suivantes :
- Representer le Minist~re du travail espagnol aupr~s des organismes avec

lesquels op~rent les missions espagnoles de coop6ration technique;

- Representer le Ministire du travail espagnol aupr~s des autoritds uruguayennes,
par l'interm~diaire de l'Ambassade d'Espagne A Montevideo;

- Coordonner les travaux des experts attach6s aux missions de cooperation
technique;

- Elaborer les rapports de mission conform6ment aux instructions qui lui auront
6 communiqu~es par le Minist~re du travail espagnol;

- Proposer aux autorit6s uruguayennes les am~nagements et les modifications
n6cessaires h l'adaptation continue des programmes aux n~cessit6s et aux pos-
sibilit6s op6rationnelles de chaque moment;

- Collaborer avec les autorit~s uruguayennes h la selection des ressortissants
uruguayens qui doivent se rendre en Espagne en qualit6 de boursiers pour y
suivre des cours de perfectionnement professionnel.

4. Fonctions particulikres des experts. Les fonctions suivantes incombe-
ront aux experts de la s6curit6 professionnelle :
- Mettre au point un programme de sensibilisation des techniciens aux problimes

de la s6curit6 professionnelle;
- Pr6parer et dispenser des cours de m6thodologie analytique, auxiliaire et op&

rationnelle de s6curit6;

- Pr6parer et dispenser des cours en mati~re de pr6vention des principaux ris-
ques communs h tous les secteurs d'activit6.

Les fonctions suivantes incomberont aux experts de la s6curit6 et de l'hygi~ne
professionnelles :
- Mettre au point un programme relatif aux risques sanitaires que pr6sentent les

divers secteurs d'activit6;
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- Mettre au point un programme relatif h l'appareillage n6cessaire i la prise
d'6chantillons et aux m6thodes d'6valuation du milieu de travail.

Les fonctions suivantes incomberont aux experts de la s6curit6 sociale

- Conseiller la Direction nationale en mati~re de techniques administratives
propres i la sdcurit6 sociale;

- Conseiller la Direction nationale en mati~re d'organisation des services mddi-
caux de la s6curit6 sociale;

- Conseiller la Direction nationale en matiire d'extension des services de
sdcurit6 sociale, y compris dans le milieu rural et aupr~s des travailleurs ind6-
pendants.

5. Profil des experts espagnols. Les experts participant au Programme
de s6curit6 sociale seront des techniciens dipl6m6s, dot6s d'une vaste exp6rience
des questions relevant du Programme. Il s'agira de fonctionnaires de haut niveau
des services nationaux de la s6curit6 sociale espagnole.

Les experts participant au Programme de s6curit6 professionnelle seront
des ing6nieurs sp6cialistes de la s6curit6.

Les experts participant au Programme de l'hygine du travail auront le titre
de docteur en m6decine et une vaste exp6rience en mati~re de s6curit6 profes-
sionnelle.

Les experts participant au Programme de gestion de l'emploi seront des
fonctionnaires de haut niveau du Ministare du travail espagnol.

L'expert charg6 de la planification de l'artisanat sera un dipl6m6 de l'ensei-
gnement sup6rieur, dot6 d'une vaste exp6rience dans le domaine consid6r6.

6. Calendrier d'activito des experts

6A. StCURITt SOCIALE

Mois de travail d'expert

Experts 1978 1979 Total

Organisation et mdthodes de la securit6 sociale... 3 2 + 2 7
Organisation des services m6dicaux ............. 2 2 4
Extension des services de sdcurit6 sociale ....... 2 2 4
Programmation et analyse de la s6curit6 sociale .. 4 2 + 2 8

TOTAUX 11 12 23

6B. StCURITE ET HYGIENE PROFESSIONNELLES

Mots de travail d'expert

Experts 1978 1979 Total

Risques sanitaires en milieu industriel ........... 3 3 6
Appareillage, evaluation et contr6le du risque sani-

taire ....................................... 3 3 6
Mthodes analytiques, auxiliaires et op6ration-

nelles ...................................... 3 3 6
Pr vention des accidents ....................... 3 3 6

TOTAUX 12 12 24
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6c. GESTION DES EMPLOIS

Mois de travail d'experr

Experts 1978 1979 Total

Statistiques et recensements professionnels ...... 2 2 4
Ressources humaines .......................... 2 2 4
Emploi .................... ...... ............. 2 2 4
Normes industrielles ...................... 2 2 4
R6adaptation des handicapes ................... 3 3 6

TOTAUX 11 11 22

6D. PLANIFICATION DE L'ARTISANAT

Mois de travail
d'expert

Expert 1978 Total

Planification de l'artisanat ............................. I + 1 2
TOTAUX 2 2

7. Homologues uruguayens. Sont d6nommds t homologues >> les ressor-
tissants uruguayens qui op~rent en contrepartie des experts espagnols.

Les homologues travaillent en 6troite collaboration avec leurs experts res-
pectifs, lesquels doivent communiquer toutes leurs connaissances afin que, une
fois accomplie la mission de chacun, leurs homologues soient investis de la respon-
sabilit6 totale et d6finitive des fonctions qui leur incomberont par la suite.

Les experts espagnols ne sont pas envoy6s en Uruguay pour se substituer
aux ressortissants uruguayens, mais pour les aider h se mettre dans les condi-
tions optimales pour s'acquitter de leurs fonctions. II est donc indispensable qu'h
l'arriv6e des experts leurs homologues respectifs aient ddjh 6t6 d6sign~s afin de
tirer profit au maximum de la pr6sence des experts en Uruguay.

8. Fonctions des homologues uruguayens. Les homologues seront charges
de fonctions identiques h celles assign6es aux experts respectifs.

Dans un premier temps, l'expert d6limitera les domaines d'action dans sa
propre sp6cialit6. A mesure que l'homologue se verra charg6 des fonctions qui
correspondent A son travail, l'expert concentrera son attention sur les aspects
qui n'ont pas encore 6t6 assimil6s par l'homologue.

Dans une derni~re 6tape, l'homologue sera charg6 de toutes les fonctions
inh6rentes 4 son poste et prendra des initiatives, l'expert n'intervenant qu'en tant
que conseiller qui aidera l'homologue 4 corriger et perfectionner ses propres
fonctions.

9. Profils des homologues uruguayens. Les mEmes que les profils des
experts espagnols. Le cas 6ch6ant, il conviendra de choisir les candidats se rap-
prochant le plus des profils considdr6s.
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10. Calendrier de I'attribution des bourses aux homologues uruguayens

Annies
Nombre

de boursiers

1978 .................................... 20
1979 .................................... 32

TOTAUX 52 boursiers

Le present Protocole entrera en vigueur it la mame date que l'Accord de
cooperation technique compltant l'Accord de coop6ration sociale hispano-
uruguayenne destin6 i mettre en oeuvre un programme de services consultatifs
aupr~s du Minist~re du travail de la Rpublique orientale de l'Uruguay.

FAIT i Madrid le 24 mai 1977,
6galement foi.

Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne:

Le Ministre des affaires
extdrieures,

[Signf]
MARCELINO OREJA AGUIRRE

en deux exemplaires, les deux textes faisant

Pour le Gouvernement de la
R6publique orientale de l'Uruguay:

Le Ministre du travail
et de la s6curit6 sociale,

[Signe]

Jost ENRIQUE ETCHEVERRY STIRLING
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION SOCIAL ENTRE EL GOBIERNO
DE URUGUAY Y EL GOBIERNO DE ESPANA

Considerando:
1. Que Uruguay y Espafia se encuentran fraternalmente unidas por vincu-

los de pasado, de presente y de futuro.
2. Que el mundo del trabajo tiene cada vez una mis alta significaci6n en

la vida de los pueblos y que las realizaciones sociales deben ser factores deter-
minantes de relaciones permanentes entre ellos,

3. Que la protecci6n del trabajador constituye un derecho fundamental
del hombre, inserto en las legislaciones sociales y es un postulado indeclinable
de la 6poca presente,

4. Que la promoci6n social del trabajador debe garantizarse en el seno de
la comunidad iberoamericana, no s6lo con el instrumento juridico de las respec-
tivas legislaciones, sino con la cooperaci6n efectiva, tendente a lograr mejores
niveles de vida,

5. Que el establecimiento de compromisos reciprocos en orden al inter-
cambio y ayuda mutua entre ambos paises puede ser de gran utilidad para el
perfeccionamiento de la acci6n social respectiva,

6. Que esta cooperaci6n social reciproca estd en consonancia con los
acuerdos y recomendaciones de los Organismos Internacionales especializados en
cuestiones sociales y laborales,

En atenci6n a lo cual, los Gobiernos del Uruguay y de Espafia han resuelto
celebrar el presente Convenio y a este efecto han designado a sus respectivos
Plenipotenciarios:
El Presidente de la Reptiblica Oriental del Uruguay al Doctor Juan Carlos Blanco,

Ministro Interino de Relaciones Exteriores;
El Jefe del Estado Espafiol a Don Licinio de la Fuente y de la Fuente, Ministro

de Trabajo,
los cuales, despu6s de haber canjeado sus Plenos Poderes, hallados en buena
y debida forma, han convenido establecer las siguientes estipulaciones:

RECIPROCIDAD EN MATERIA DE TRABAJO

Articulo i ° Los Estados Contratantes acuerdan mantener el principio de
igualdad y reciprocidad en materia laboral, de manera que los uruguayos que
trabajen en Espafia y los espafioles que trabajen en Uruguay gocen de los mismos
derechos sociales y laborales que los nacionales respectivos.

EN INTERCAMBIO TtCNICO

Articulo 20 Los Gobiernos de Uruguay y Espafia intercambiarin informa-
ciones sobre aquellas experiencias pricticas que se consideren de inter6s para
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la protecci6n del trabajador y su familia y para promover su elevaci6n social
y mejora de su nivel de vida.

Articulo 3' Se Ilevarin a cabo, con la frecuencia que sea aconsejable,
reuniones de intercambios y contrastes de experiencias de altos directivos guber-
nativos y de organismos especializados de la acci6n laboral y social de ambos
paises, en las que pueden estudiarse las realizaciones sociales de mayor impor-
tancia prfctica para el mejor aprovechamiento de las experiencias reciprocas.
Las fechas y la sede en que hayan de celebrarse dichas reuniones serfin fijadas,
para cada oportunidad, de comfin acuerdo.

EN ASISTENCIA TtCNICA

Articulo 40 Las Altas Partes establecerfn proyectos de Asistencia Tdcnica
bilateral, orientados hacia la acci6n social y laboral.

Articulo 50 Para la realizaci6n de los proyectos a que se refiere el articulo
anterior, las Partes concertarin Acuerdos Complementarios, sobre la base y en
cumplimiento del presente Convenio, que les servirdt de marco.

Articulo 6' Los referidos Acuerdos tenderin, fundamentalmente, al cumpli-
miento de las siguientes finalidades:
1. Prestarse asesoramiento mutuo en la constituci6n y desenvolvimiento de

Instituciones de promoci6n y acci6n social;
2. Prestarse asistencia t6cnica con misiones que cooperen con los respectivos

organismos nacionales:
a) En planificaci6n, implantaci6n y extensi6n de programas relativos a la

legislaci6n laboral y su administraci6n en los encaminados al desarrollo
de la acci6n social, estudios estadisticos y sociom6tricos, migraci6n,
promoci6n del empleo, formaci6n profesional, seguridad social, y todos
los dems programas que las Altas Partes convinieran;

b) En cursos de preparaci6n de personal de las Instituciones y Organismos
que tengan a su cargo las realizaciones mencionadas.

Articulo 70 Los expertos o especialistas de una de ambas Partes que, en
aplicaci6n del presente Instrumento o en los arreglos que le complementen,
vayan a la otra, disfrutardn durante su permanencia en el pais que los reciba,
de la misma situaci6n que este tenga reconocida para los expertos y el personal
de Organismos Internacionales.

EN FORMACI6N PROFESIONAL

Articulo 8' Los Gobiernos de Uruguay y Espafia aunarfn sus esfuerzos
dirigidos a satisfacer las necesidades de preparaci6n de mano de obra especia-
lizada que el desarrollo de ambos paises exige.

Articulo 90 Para el mejor cumplimiento de lo establecido en el articulo
anterior, los Acuerdos Complementarios del presente Convenio podrin prever,
en especial:
a) La creaci6n en Uruguay de centros de formaci6n profesional, cooperaci6n

con los ya existentes y estudio y puesta en prictica de nuevos planes sobre
la materia;
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b) El envio, en la forma que se acuerde, de expertos y material didictico nece-
sarios para poner en marcha los proyectos;

c) La capacitaci6n de uruguayos, mediante el otorgamiento de becas por parte
del Gobierno de Espafia, para ejercer como directivos, profesores, instruc-
tores o monitores de formaci6n profesional.

MEDIDAS, EJECuCION, VIGENCIA Y DURACI6N

Articulo 100 Este Convenio entrari en vigencia una vez cumplidos los
procedimientos establecidos al efecto en cada pais, para su aprobaci6n y rati-
ficaci6n. Su vigencia seri ilimitada.

Articulo // ° Cualquiera de las Altas Partes podrd denunciar este Conve-
nio, mediante notificaci6n que deberi comunicar a la otra Parte con una ante-
laci6n no menor de un afio.

Articulo 12 Ain cuando el presente Convenio hubiera expirado en su
vigencia, sus clfusulas seguirin aplicindose a los proyectos de asistencia tdcnica
ya comenzados, hasta su conclusi6n.

EN FE DE LO CUAL, lOS Plenipotenciarios arriba mencionados suscriben el
presente Acuerdo,.en dos ejemplares igualmente autdnticos, en la ciudad de
Montevideo, el dia 27 de abril de mil novecientos setenta y dos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de Uruguay: de Espafia:

[Signed - SigniJ [Signed - Signj]
[Signed - Signe]

JUAN CARLOS BLANCO LICINIO DE LA FUENTE

Y DE LA FUENTE
Ministro Interino de Relaciones Ministro de Trabajo

Exteriores

JULIO AMORIM LARRAIRAGA
Ministro de Trabajo y Seg. Social
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON SOCIAL CO-OPERATION BETWEEN THE
GOVERNMENT OF URUGUAY AND THE GOVERNMENT OF
SPAIN

Considering:
I. That Uruguay and Spain have been, are and will continue to be united

by fraternal ties,

2. That labour is becoming an increasingly important factor in the life of
peoples and that social achievements should be a decisive consideration in the
relations between them,

3. That the protection of the worker is a fundamental human right embodied
in social legislations and an imperative of the present era,

4. That the social advancement of the worker must be guaranteed in the
Ibero-American community, not only legally through the respective legislations,
but also through effective co-operation aimed at bringing about higher levels of
living,

5. That the conclusion of reciprocal arrangements concerning exchanges
and mutual assistance between the two countries could be highly useful in
improving our respective social action,

6. That this reciprocal social co-operation is in keeping with the resolutions
and recommendations of international institutions which specialize in social and
labour questions,

Now, therefore, the Governments of Uruguay and Spain have decided to
conclude this Convention, and, for that purpose, have appointed as their pleni-
potentiaries:

The President of the Eastern Republic of Uruguay: Dr. Juan Carlos Blanco,
Acting Minister for Foreign Affairs;

The Head of the Spanish State: Mr. Licinio de la Fuente y de la Fuente,
Minister of Labour,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have
agreed to the following provisions:

RECIPROCITY IN LABOUR MATTERS

Article 1. The Contracting States agree to maintain the principle of equality
and reciprocity in labour matters, so that Uruguayans employed in Spain and
Spaniards employed in Uruguay enjoy the same social and labour rights as the
nationals of the country concerned.

Came into force on 10 December 1974, upon notification by the Parties (effected on 12 March and 10 Decem-

ber 1974) of the completion of the required procedures, in accordance with article 10.
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IN RESPECT OF TECHNICAL EXCHANGES

Article 2. The Governments of Uruguay and Spain shall exchange informa-
tion on the practical experience which is considered of importance for protecting
workers and their families and for furthering their social advancement and raising
their standard of living.

Article 3. At such intervals as may be deemed advisable, meetings shall be
held for the purpose of exchanging and contrasting experience of high-ranking
government leaders and leaders of specialized organizations in the field of social
and labour action of both countries, at which social achievements of major
practical importance may be studied with a view to the better utilization of each
country's experience. The time and place of such meetings shall in each case be
fixed by mutual consent.

IN RESPECT OF TECHNICAL ASSISTANCE

Article 4. The High Contracting Parties shall set up bilateral technical
assistance projects directed toward social and labour action.

Article 5. For the execution of the projects referred to in the preceding
article, the Parties shall conclude supplementary agreements based on and for the
implementation of this Convention, which shall serve as a framework.

Article 6. Such agreements shall be designed basically to enable the Parties
to fulfil the following aims:
1. To provide each other with advice concerning the establishment and develop-

ment of institutions for social advancement and social action;
2. To provide each other with technical assistance through missions which will

co-operate with the competent national organs in each country:
(a) In the planning, execution and extension of programmes relating to

labour legislation and its administration, programmes aimed at developing
social action, statistical and sociometric surveys, migration, the creation of
employment opportunities, vocational training, social security and all
other programmes deemed useful by the High Contracting Parties;

(b) In training courses for personnel of the institutions and bodies responsible
for the above-mentioned activities.

Article 7. Experts or specialists of one of the two Parties who travel to
the country of the other Party under the provisions of this instrument or of any
arrangements supplementary thereto shall, during their stay in the host country,
enjoy the same status as that recognized by that country for experts and staff of
international agencies.

IN RESPECT OF VOCATIONAL TRAINING

Article 8. The Governments of Uruguay and Spain shall unite their efforts
with a view to satisfying the need for preparing skilled labour, as required for
the development of both countries.

Article 9. To facilitate the achievement of what is laid down in the preceding
paragraph, supplementary agreements to this Convention may provide, in
particular:
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(a) For the creation in Uruguay of vocational training centres, co-operation with
those centres already in existence and the study and implementation of new
plans relating to this field;

(b) For the sending, in such manner as may be agreed upon, of the experts and
teaching materials needed for starting up projects;

(c) For the training of Uruguayans, by means of fellowships granted by the
Spanish Government, to act as vocational training executives, teachers,
instructors or trainers.

PROCEDURES, EXECUTION, ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 10. This Convention shall enter into force upon the completion of
the appropriate procedures in each country for its approval and ratification. It
shall remain in force for an indefinite period.

Article 11. Either of the High Contracting Parties may denounce this Con-
vention by giving notice to the other no less than one year in advance.

Article 12. Even when this Convention has ceased to be in force, its provi-
sions shall continue to apply to technical assistance projects already begun,
until such projects are concluded.

IN WITNESS WHEREOF the above-mentioned Plenipotentiaries have signed
this Convention, in two equally authentic copies, at Montevideo, on 27 April
1972.

For the Government For the Government
of Uruguay: of Spain:

[Signed] [Signed]
JUAN CARLOS BLANCO LICINIO DE LA FUENTE

Y DE LA FUENTE
Acting Minister Minister of Labour

for Foreign Affairs

JULIO AMORIM LARRAI&AGA
Minister of Labour
and Social Security
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' DE COOPERATION SOCIALE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT URUGUAYEN ET LE GOUVERNEMENT
ESPAGNOL

Consid6rant :
1. Que l'Uruguay et l'Espagne sont fraternellement unis par des liens

ayant trait au passe, au present et h l'avenir,

2. Que le monde du travail acquiert de jour en jour une importance plus
grande dans ]a vie de nos peuples et que les r6alisations sociales doivent tre
un facteur pr6ponddrant pour l'6tablissement de relations permanentes entre les
deux pays,

3. Que la protection du travailleur constitue un droit fondamental de
l'homme, inscrit dans les 16gislations sociales, et constitue un imp6ratif irr6ver-
sible de l'6poque actuelle,

4. Que la promotion sociale du travailleur doit etre garantie au sein de la
communaut6 ib6ro-am6ricaine, non seulement par l'instrument juridique que
constituent nos 16gislations respectives, mais aussi par la cooperation effective,
en vue d'am6liorer les niveaux de vie,

5. Que des engagements r6ciproques d'6changes et d'aide mutuelle entre
nos pays peuvent 6tre tr~s utiles pour parachever l'action sociale entreprise dans
nos pays respectifs,

6. Que cette coop6ration sociale rdciproque est conforme aux accords et
recommandations des organismes internationaux sp6cialisds dans les questions
sociales et les questions concernant la main-d'ceuvre,

En foi de quoi, les Gouvernements de l'Uruguay et de l'Espagne sont con-
venus de conclure le pr6sent Accord et a cet effet ont d6sign6 leurs pl~nipo-
tentiaires respectifs :
Le Pr6sident de la Rpublique orientale de l'Uruguay d6signant Monsieur Juan

Carlos Blanco, Ministre par int6rim des relations extdrieures;
Le Chef de l'Etat espagnol ddsignant Monsieur Licinio de la Fuente y de la

Fuente, Ministre du travail,

lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, ddclar6s en bonne et due
forme, sont convenus d'6tablir les stipulations suivantes :

RIfIPROCITt EN MATIERE DE DROITS SOCIAUX

Article 1. Les Etats contractants sont convenus d'adhdrer au principe de
l'6galit6 et de la rdciprocit6 dans le domaine du travail de mani~re que les tra-
vailleurs uruguayens qui travaillent en Espagne et les travailleurs espagnols qui

I Entr6e en vigueur le 10 decembre 1974, ds notification par les Parties (effectude les 12 mars et 10 d~cem-

bre 1974) de I'accomplissement des procedures requises, conformdment ii l'article 10.
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travaillent en Uruguay jouissent des mmes droits sur le plan social et dans le
domaine du travail que les ressortissants de ces pays.

ECHANGE DE CARACTIRE TECHNIQUE

Article 2. Les Gouvernements uruguayen et espagnol 6changeront des
renseignements sur les exp6riences pratiques qu'ils jugent int6ressantes pour
prot6ger les travailleurs et leur famille et favoriser leur 616vation sociale et
l'am6lioration de leur niveau de vie.

Article 3. Les gouvernements de ces deux pays organiseront p6riodique-
ment, entre d'imminents dirigeants de i'action dans le domaine du travail
et dans le domaine social des deux pays, des r6unions aussi fr6quentes que l'exigera
la situation et qui leur permettront d'6tudier les r6alisations sociales de grande
importance pratique en vue de mieux tirer partie de leurs exp6riences respecti-
ves. Les dates et lieux desdites r6unions seront fix6s, pour chaque cas, d'un
commun accord.

EN CE QUI CONCERNE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

Article 4. Les deux gouvernements 6tabliront des projets d'assistance
technique bilat6rale, orient6s vers l'action sociale et l'action dans le domaine du
travail.

Article 5. En vue d'assurer la r6alisation des projets susmentionn6s, les
deux parties conclueront, sur la base et h la suite du pr6sent Accord, des
accords compl6mentaires qui leur serviront de cadre.

Article 6. Lesdits accords viseront, essentiellement, i atteindre les objec-
tifs suivants :
1) Se consulter en vue de la mise en place et du d6veloppement d'institutions

de promotion et d'action sociales;
2) S'accorder une assistance technique par l'envoi de missions coop6rant avec

les organismes nationaux respectifs;

a) A l'61aboration, la mise en oeuvre et l'61argissement de programmes rela-
tifs i la 16gislation du travail et h la gestion dans les domaines de l'action
sociale, des 6tudes statistiques et sociales, de la migration, de la promo-
tion de l'emploi, de la formation professionnelle, de la s6curit6 sociale,
et de tous autres programmes dont les parties conviendront;

b) A l'organisation de cours de formation du personnel des institutions ou
organismes charg6s des programmes en question.

Article 7. Les experts ou sp6cialistes de l'une des deux parties qui, en
application du pr6sent instrument ou dans le cadre des arrangements qui le com-
pl~tent, se rendront sur le territoire de 'autre partie, jouiront pendant leur s6jour
dans le pays h6te des m~mes conditions que celles dontjouissent les experts et le
personnel des organisations internationales.

EN CE QUI CONCERNE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Article 8. Les Gouvernements uruguayen et espagnol uniront leurs efforts
concert6s en vue de satisfaire les besoins en mati~re de pr6paration de la main-
d'oeuvre sp6cialis6e qu'exige le d6veloppement des deux pays.
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Article 9. A ces fins, les accords complmentaires de la pr6sente Conven-
tion pourront pr6voir, notamment :
a) La cr6ation en Uruguay de centres de formation professionnelle, la coop6ra-

tion avec les centres d6j existants et l'6tude ainsi que la mise en pratique
de nouveaux programmes portant sur les domaines pertinents;

b) L'envoi, sous la forme convenue, d'experts et de mat6riel didactique n6ces-
saires i la mise en marche des projets;

c) La formation, dans le cadre de bourses d'6tudes octroy6es par le Gouver-
nement espagnol, de ressortissants uruguayens pour leur permettre d'tre
directeurs, professeurs, instructeurs ou moniteurs de formation profes-
sionnelle.

MESURES, EXiCUTION, ENTRfE EN VIGUEUR ET DUREE

Article 10. La pr~sente Convention entrera en vigueur apr~s l'accomplis-
sement des proc6dures tablies pour son approbation et sa ratification dans
chacun des deux pays. La dur6e de son application sera illimit6e.

Article 11. Chacune des deux parties pourra annuler ladite Convention,
par notification qui devra atre communiqu6e A l'autre partie avec un pr6avis
d'au moins un an.

Article 12. Dans le cas oii l'application de la pr6sente Convention viendrait
t prendre fin, ses clauses continueraient i s'appliquer aux projets d'assistance

technique d6ji entrepris, jusqu'h leur ach~vement.

EN FOI DE QUOI, les pldnipotentiaires susmentionn6s ont sign6 le present
Accord en deux exemplaires faisant 6galement foi, h Montevideo, le 27 avril
1972.

Pour le Gouvernement uruguayen: Pour le Gouvernement espagnol:

[Signi] [Signi]
JUAN CARLOS BLANCO LiCINIO DE LA FUENTE

Y DE LA FUENTE
Ministre par int6rim Ministre du travail

des relations ext6rieures

[Signi]
JULIO AMORIM LARRAIRAGA

Ministre du travail
et de la s6curit6 sociale
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DE ESPAI4A Y EL GOBIERNO
DE LA REPUBLICA DE PORTUGAL SOBRE SUPRESIN DE
PASAPORTES

El Gobierno de Espafia y el Gobierno de la Repfiblica de Portugal, animados
del deseo comiin de facilitar los desplazamientos de los nacionales de cada uno
de los Estados al territorio del otro,

Y de contribuir asi al desarrollo de las relaciones de amistad existentes

entre ambos paises,

Acuerdan lo siguiente:

Articulo I' Los nacionales de cada una de las Partes contratantes, cual-
quiera que sea el pais de su domicilio o residencia, podrin entrar en el terri-
torio de la otra Parte, mediante la presentaci6n del Documento de Identidad, por
todos los puestos fronterizos abiertos al turismo internacional, asi como salir o
atravesarlo en trnsito.

Articulo 2' La obligatoriedad de presentaci6n del pasaporte, en los tdrmi-
nos de la legislaci6n vigente en ambos paises, se mantiene para los nacionales
espafioles y portugueses al entrar, respectivamente, en territorio portugu6s y
espafiol, para permanecer por un plazo superior a 90 (noventa) dias o para
establecer su residencia definitiva o ejercer cualquier actividad profesional,
remunerada o no.

Articulo 30 Los nacionales espafioles y portugueses, durante su estancia en
el territorio de la otra Parte, no estardn dispensados de la obligaci6n de respetar
las leyes y demdis normas legales del pais receptor.

Articulo 4' Forman parte integrante del presente Acuerdo los modelos
anejos de los documentos de identidad de que estartn provistos sus nacionales
para entrar en el territorio de la otra Parte.

Las Partes contratantes se informartn mutuamente de la creaci6n de nuevos
documentos de identidad, asi como de las modificaciones introducidas en los
actualmente en vigor.

Articulo 5' Cada Parte contratante podrd denunciar el presente Acuerdo
por envio de notificaci6n previa por via diplomfitica, en cuyo caso las obliga-
ciones cesarin a los 30 dias siguientes a la fecha de recepci6n de dicha comu-
nicacion.

Articulo 60 El presente Acuerdo se aplicari en el territorio nacional de cada
Parte contratante.

Articulo 7° El presente Acuerdo entrari en vigor una vez que hayan sido
cumplidos, en cada pais, los requisitos legales necesarios para la aprobaci6n
del mismo y no antes del I de mayo de 1979.
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HECiiO en Madrid, el 17 de abril de 1979, en dos ejemplares originales,
ambos en espafiol y portugu6s, haciendo igualmente fe ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de Espafia: de la Reptiblica de Portugal:

[Signed - Signj] [Signed - Signi]
MARCELINO OREJA AGUIRRE JOAO CARLOS DE FREITAS CRUZ

Ministro de Asuntos Exteriores Ministro de Asuntos
Exteriores

ANEJO

MODELOS DE DOCUMENTOS DE IDENTIDAD (ARTiCULo 40 DEL ACUERDO)

ESPANA

DOCUMENTO NACIONAL DE IDENTIDAD

Expedido a .............

Por la Direcci6n General de
Seguridad

Equipo ...................

Reg. no . . . . . . . . . . . . . . . . ..
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N aci6 en ................................................. prov . .................

el ......... de ......... de 19 .............. hijo de ..............................

y de ...................... ............. i od. ............. Prof .............

domic, en ................................. ................ ro f ...........

calle ...................................................... pno v ...............

Expedido en .............................................. prov . .................

el dia ......... de .............................. 19 ......... Caduca a los 5 afios

Grupo sanguineo: Firma del titular:



114 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGUAIS]

ACORDO ENTRE 0 GOVERNO DA REPUJBLICA PORTUGUESA
E 0 GOVERNO DE ESPANHA SOBRE A DISPENSA DE
PASSAPORTES

0 Governo da Reptiblica Portuguesa e o Governo de Espanha, animados
do desejo comun de facilitar as deslocag6es de nacionais de cada um dos Estados
no territ6rio do outro,

E de contribuir assim para o desenvolvimento das relag6es de amizade
existentes entre os dois paises,

Acordaram no seguinte:

Artigo I* Os nacionais de cada uma das Partes Contratantes, seja qual
for o pais do seu domicilio ou residncia, podero entrar no territ6rio da outra
parte, mediante a apresentagdo do documento de identificagao, por todos os
postos de fronteira abertos ao turismo internacional, assim como sair ou atra-
vessar em tr~nsito.

Artigo 20 A obrigatoriedade de apresentagio de passaporte, nos termos
da legislagio em vigor nos dois paises, mantem-se para os nacionais portugueses
e espanh6is ao entrarem respectivamente em territ6rio espanhol e portuguas,
para permanecerem por um prazo superior a noventa dias ou para estabelecerem
a sua residncia definitiva ou exercerem qualquer actividade profissional,
remunerada ou nao.

Artigo 3' Os nacionais portugueses e espanh6is ndo serdo dispensados,
durante a sua estadia no territ6rio da outra Parte, da obrigagdo de respeitar as
leis e os regulamentos do pais receptor.

Artigo 40 Fazem parte integrante do presente acordo os modelos anexos
dos documentos de identificagdo de que serdo munidos os seus nacionais para
entrarem no territ6rio da outra Parte.

As Partes Contratantes informar-se-do mutuamente da criagdo de novos
documentos de identificagio assim como das modificag5es introduzidas nos
actualmente em vigor.

Artigo 5' Cada Parte Contratante poderi denunciar o presente acordo por
envio de notificaqio prdvia por via diplomtitica, caso em que as obrigar6es
cessam trinta dias ap6s a data da recepqdo desta comunicag~o.

Artigo 6' 0 presente acordo aplica-se ao territ6rio nacional de cada Parte
Contratante.

Artigo 70 0 presente acordo entrardi em vigor logo que hajam sido cumpri-
dos, em cada pais, os requisitos constitucionais necesstirios i aprovagio do
mesmo e ndo antes de 1 de Maio de 1979.
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FEITO em Madrid, em 17 de Abril de 1979, em dois exemplares originais,
ambos nas linguas portuguesa e espanhola, fazendo os dois textos igualmente f6.

Pelo Governo da Reptiblica Portuguesa: Pelo Governo de Espanha:

[Signed - Signj] [Signed - Signi]
Jo, o CARLOS DE FREITAS CRUZ MARCELINO OREJA AGUIRRE

ANEXO

MODELO DE DOCUMENTO DE IDENTIFICAg,O

REP.!BLICA PORTUGUESA

Indicador Direito
BILHETE

DE IDENTIDADE

DE CIDADAtO

NACIONAL

Assinatura do Portador

Vol. 1144. 1-17954

Ntimero Emitido em Local de emisso

Nome

Filiacio

Naturalidade

Resid~ncia

Data de nascimento Estado civil Altura Validade

Indica,6es eventuais

Centro de identificagio
civil e criminal

I

1979
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF SPAIN AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PORTUGAL ON
ABOLITION OF PASSPORTS

The Government of Spain and the Government of the Republic of Portugal,
motivated by the common desire to facilitate the movement of nationals of their
respective States to the territory of the other State,

And to contribute thus to developing the friendly relations that exist between

the two countries,

Have agreed as follows:

Article 1. Nationals of either Contracting Party may, irrespective of their
country of domicile or residence, enter, leave or transit the territory of the other
Party at any frontier crossing point open to international tourism upon presenta-
tion of their national identity documents.

Article 2. Under the legislation in force in both countries, Spanish and
Portuguese nationals entering the territory of Portugal and Spain, respectively,
for a stay of more than ninety (90) days, or in order to establish their permanent
residence or to engage in an occupation, gainful or otherwise, must continue to
present their passport.

Article 3. During their stay in the territory of the other Party, Spanish and
Portuguese nationals shall not be exempt from the obligation to comply with the
laws and other legal provisions of the host country.

Article 4. The attached models of the identity documents to be in the pos-
session of their nationals for the purpose of entering the territory of the other
Party shall constitute an integral part of this Agreement.

The Contracting Parties shall notify one another of the introduction of any
new identity documents and of any changes to the existing documents.

Article 5. Either Contracting Party may denounce this Agreement by giving
prior notification through the diplomatic channel, in which case the obligations
shall lapse 30 days after the date of receipt of such notification.

Article 6. This Agreement shall be implemented in the national territory of
each Contracting Party.

Article 7. This Agreement shall enter into force as soon as the legal
formalities for its approval have been completed in each country and, in any case,
not before 1 May 1979.

Came into force on 20 July 1979 by the exchange of the notifications by which the Parties informed each

other of its approval, in accordance with article 7.
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DONE at Madrid, on 17 April 1979, in duplicate, in the Spanish and Portuguese
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of Spain: of the Republic of Portugal:

[Signed] [Signed]
MARCELINO OREJA AGUIRRE JOAO CARLOS DE FREITAS CRUZ

Minister for Foreign Minister for Foreign
Affairs Affairs

ANNEX

MODELS OF IDENTITY DOCUMENTS (ARTICLE 4 OF THE AGREEMENT)

SPAIN

NATIONAL IDENTITY DOCUMENT

Issued to M ................

by the Directorate of Security

Section ....................

No .....................

Place of birth ............................... Province ............................

Date of birth ............................ rovnce.........................

Mother's name ................... Marital status ............. Occupation ..........

Place of dom icile ................. I ........... Province ............................

Street address ........................................ No .....................

Issued at ................................... Province ............................

on .................................................. 19 ......... V alid for 5 years

Blood group Signature of holder
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Vol. 1144, 1-17954

PORTUGUESE REPUBLIC

CITIZEN'S

Index finger,

right hand

IDENTITY

CARD

Signature of holder

Number Issued to Issued at

Name

Names of parents

Place of birth

Residence

Date of birth Civil status Height Period of validity

Notes Civil and Criminal
Identification Centre
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT ESPAGNOL ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DU PORTUGAL RELATIF
A LA SUPPRESSION DE L'OBLIGATION DU PASSEPORT

Le Gouvernement espagnol et le Gouvernement de la R6publique du Portu-
gal, souhaitant tous deux faciliter les d6placements des ressortissants de chacun
des Etats d'un territoire i l'autre,

Et contribuer ainsi au d6veloppement des relations d'amiti6 existant entre
les deux pays,

Conviennent de ce qui suit:
Article premier. Les ressortissants de chacune des parties contractantes,

quel que soit le pays de leur domicile ou de leur r6sidence, pourront entrer sur
le territoire de l'autre partie, moyennant la pr6sentation de leur carte d'identit6,
par tous les postes fronti~re ouverts au tourisme international. Les mmes
dispositions s'appliquent pour ce qui est de la sortie du territoire ou de sa tra-
vers6e en transit.

Article 2. L'obligation de pr6senter un passeport, aux termes de la l6gisla-
tion en vigueur dans les deux pays, est maintenue pour les nationaux espagnols
et portugais qui entrent respectivement en territoire portugais et espagnol, pour
y s6journer plus de 90 (quatre-vingt-dix) jours ou pour y 6tablir leur r6sidence
d6finitive ou y exercer une activit6 professionnelle quelconque, r6mun6r6e ou
non.

Article 3. Les nationaux espagnols et portugais, pendant leur s~jour dans le
territoire de 'autre partie, ne sont pas dispens6s de l'obligation de respecter les
lois et autres normes juridiques du pays d'accueil.

Article 4. Font partie int6grante du pr6sent Accord les modules joints en
annexe des papiers d'identit6 dont devront tre munis les ressortissants des deux
pays i leur entree sur le territoire de l'autre partie.

Les parties contractantes se tiendront mutuellement inform~es de la cr6ation
de nouveaux papiers d'identit6, ainsi que des modifications apport~es h ceux
actuellement en vigueur.

Article 5. Chaque partie contractante pourra d~noncer le pr6sent Accord en
envoyant une notification pr~alable par la voie diplomatique. Dans ce cas, les dis-
positions ci-dessus cessent de s'appliquer 30 jours apr6s la date de la reception
de ladite notification.

Article 6. Le present Accord s'appliquera sur le territoire national de chaque
partie contractante.

Article 7. Le present Accord entrera en vigueur lorsqu'auront 6t6 accom-
plies, dans chaque pays, les formalit6s lgales n~cessaires h son approbation,
mais pas avant le ler mai 1979.

1 Entr en vigueur le 20juillet 1979 par l'ichange des notifications par lesquelles les Parties se sont inform~es

de son approbation, conform~ment h ['article 7.
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FAIT h Madrid, le 17 avril 1979, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues espagnole et portugaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
espagnol: de la Rpublique du Portugal:

Le Ministre des affaires Le Ministre des affaires
ext6rieures, extdrieures,

[Signf] [Signe]

MARCELINO OREJA AGUIRRE JOAO CARLOS DE FREITAS CRUZ

ANNEXE

MODELES DE PAPIERS D'IDENTITf- (ARTICLE 4 DE L'ACCORD)

ESPAGNE

CARTE NATIONALE
D'IDENTITE

D6livrge h M ...............

Par la Direction gdnrale de la
sdcurit6

Section ....................

N o  .............. ... .......

N 6 A ..................................................... P rov . .................

le ......... de ......... 19 ......... F ils de ......................................

et de ............... Etat civil ............... Profession ..........................

D om icile ................................................. Prov . .................

A dresse .................................................. n .. . . . . . . . . . . . . . . . . .

F ait h ..................................................... Prov . ................

le ......... de ......... 19 ......... Valable 5 ans

Groupe sanguin Signature du titulaire
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RIEPUBLIQUE DU PORTUGAL

CARTE
Index

main droite

NA TIONA LE

D'IDENTITE

Signature du titulaire

N°  Dlivrie 4

Nom

Filiation

Lieu de naissance

Domicile

Date de naissance Etat civil Taille Priode de validit6

Notes Centre d'identit6
civil et criminel
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCION AMERICANA SOBRE DERECHOS HUMANOS:
<'PACTO DE SAN JOSE DE COSTA RICA >

PREAMBULO

Los Estados Americanos signatarios de la presente Convenci6n,

Reafirmando su prop6sito de consolidar en este Continente, dentro del
cuadro de las instituciones democrdticas, un r6gimen de libertad personal y de
justicia social, fundado en el respeto de los derechos esenciales del hombre,

Reconociendo que los derechos esenciales del hombre no nacen del hecho
de ser nacional de determinado Estado, sino que tienen como fundamento los
atributos de la persona humana, raz6n por la cual justifican una protecci6n
internacional, de naturaleza convencional coadyuvante o complementaria de la
que ofrece el derecho interno de los Estados americanos,

Considerando que estos principios han sido consagrados en la Carta de la
Organizaci6n de los Estados Americanos, en la Declaraci6n Americana de los
Derechos y Deberes del Hombre y en la Declaraci6n Universal de los Derechos
Humanos que han sido reafirmados y desarrollados en otros instrumentos interna-
cionales, tanto de fimbito universal como regional,

Reiterando que, con arreglo a la Declaraci6n Universal de los Derechos
Humanos, s6lo puede realizarse el ideal del ser humano libre, exento del temor y
de la miseria, si se crean condiciones que permitan a cada persona gozar de sus
derechos econ6micos, sociales y culturales, tanto como de sus derechos civiles
y politicos, y

Considerando que la Tercera Conferencia Interamericana Extraordinaria
(Buenos Aires, 1967) aprob6 la incorporaci6n a la propia Carta de la Organiza-
ci6n de normas mis amplias sobre derechos econ6micos, sociales y educacio-
nales y resolvi6 que una convenci6n interamericana sobre derechos humanos
determinara la estructura, competencia y procedimiento de los 6rganos encar-
gados de esa materia,

Han convenido en lo siguiente:

PARTE I. DEBERES DE LOS ESTADOS Y DERECHOS PROTEGIDOS

CAPfTULO I. ENUMERAC16N DE DEBERES

Articulo 1. OBLIGAcI6N DE RESPETAR LOS DERECHOS. 1. Los Estados
Partes en esta Convenci6n se comprometen a respetar los derechos y libertades
reconocidos en ella y a garantizar su libre y pleno ejercicio a toda persona que
est6 sujeta a su jurisdicci6n, sin discriminaci6n alguna por motivos de raza, color,
sexo, idioma, religi6n, opiniones politicas o de cualquier otra indole, origen
nacional o social, posici6n econ6mica, nacimiento o cualquier otra condici6n
social.

2. Para los efectos de esta Convenci6n, persona es todo ser humano.
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Articulo 2. DEBER DE ADOPTAR DISPOSICIONES DE DERECHO INTERNO.

Si el ejercicio de los derechos y libertades mencionados en el Articulo I no estu-
viere ya garantizado por disposiciones legislativas o de otro carcter, los Estados
Partes se comprometen a adoptar, con arreglo a sus procedimientos constitu-
cionales y a las disposiciones de esta Convenci6n, las medidas legislativas o
de otro cardcter que fueren necesarias para hacer efectivos tales derechos y
libertades.

CAPfTULO II. DERECHOS CIVILES Y POLiTICOS

Articulo 3. DERECHO AL RECONOCIMIENTO DE LA PERSONALIDAD JURf-
DICA. Toda persona tiene derecho al reconocimiento de su personalidad juri-
dica.

Articulo 4. DERECHO A LA VIDA. 1. Toda persona tiene derecho a que
se respete su vida. Este derecho estari protegido por la ley y, en general, a
partir del momento de la concepci6n. Nadie puede ser privado de la vida arbi-
trariamente.

2. En los paises que no han abolido la pena de muerte, 6sta s6lo podrd
imponerse por los delitos ms graves, en cumplimiento de sentencia ejecutoriada
de tribunal competente y de conformidad con una ley que establezca tal pena,
dictada con anterioridad a la comisi6n del delito. Tampoco se extenderd su
aplicaci6n a delitos a los cuales no se la aplique actualmente.

3. No se restableceri, la pena de muerte en los Estados que la han abolido.

4. En ningiin caso se puede aplicar la pena de muerte por delitos politicos
ni comunes conexos con los politicos.

5. No se impondri la pena de muerte a personas que, en el momento de
la comisi6n del delito, tuvieren menos de dieciocho afios de edad o mhs de
setenta, ni se le aplicari a las mujeres en estado de gravidez.

6. Toda persona condenada a muerte tiene derecho a solicitar la amnistia,
el indulto o la conmutaci6n de la pena, los cuales podrin ser concedidos en
todos los casos. No se puede aplicar la pena de muerte mientras la solicitud
est6 pendiente de decisi6n ante autoridad competente.

Articulo 5. DERECHO A LA INTEGRIDAD PERSONAL. 1. Toda persona
tiene derecho a que se respete su integridad fisica, psiquica y moral.

2. Nadie debe ser sometido a torturas ni a penas o tratos crueles, inhuma-
nos o degradantes. Toda persona privada de libertad seri tratada con el respeto
debido a la dignidad inherente al ser humano.

3. La pena no puede trascender de la persona del delincuente.

4. Los procesados deben estar separados de los condenados, salvo en cir-
cunstancias excepcionales, y serdn sometidos a un tratamiento adecuado a su
condici6n de personas no condenadas.

5. Cuando los menores puedan ser procesados, deben ser separados de los
adultos y llevados ante tribunales especializados, con la mayor celeridad posible,
para su tratamiento.

6. Las penas privativas de la libertad tendrin como finalidad esencial la
reforma y la readaptaci6n social de los condenados.
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Articulo 6. PROHIBIcI6N DE LA ESCLAVITUD Y SERVIDUMBRE. 1. Nadie
puede ser sometido a esclavitud o servidumbre, y tanto 6stas, como la trata de
esclavos y la trata de mujeres estin prohibidas en todas sus formas.

2. Nadie debe ser constrefiido a ejecutar un trabajo forzoso u obligatorio.
En los paises donde ciertos delitos tengan sefialada pena privativa de la libertad
acompafiada de trabajos forzosos, esta disposici6n no podrfi ser interpretada
en el sentido de que prohibe el cumplimiento de dicha pena impuesta por juez
o tribunal competente. El trabajo forzoso no debe afectar a la dignidad ni a la
capacidad fisica e intelectual del recluido.

3. No constituyen trabajo forzoso u obligatorio, para los efectos de este
articulo:

a) Los trabajos o servicios que se exijan normalmente de una persona recluida
en cumplimiento de una sentencia o resoluci6n formal dictada por la autoridad
judicial competente; tales trabajos o servicios deberdn realizarse bajo la vigi-
lancia y control de las autoridades pfiblicas, y los individuos que los efectfien
no serdin puestos a disposici6n de particulares, compajiias o personas juri-
dicas de caricter privado;

b) El servicio militar y, en los paises donde se admite exenci6n por razones de
conciencia, el servicio nacional que la ley establezca en lugar de aqudl;

c) El servicio impuesto en casos de peligro o calamidad que amenace la existen-
cia o el bienestar de la comunidad; y

d) El trabajo o servicio que forme parte de las obligaciones civicas normales.
Articulo 7. DERECHO A LA LIBERTAD PERSONAL. 1. Toda persona tiene

derecho a la libertad y a la seguridad personales.
2. Nadie puede ser privado de su libertad fisica, salvo por las causas y

en las condiciones fijadas de antemano por las Constituciones Politicas de los
Estados Partes o por las leyes dictadas conforme a ellas.

3. Nadie puede ser sometido a detenci6n o encarcelamiento arbitrarios.
4. Toda persona detenida o retenida debe ser informada de las razones de

su detenci6n y notificada, sin demora, del cargo o cargos formulados contra
ella.

5. Toda persona detenida o retenida debe ser Ilevada, sin demora, ante un
juez u otro funcionario autorizado por la ley para ejercer funciones judiciales
y tendrdi derecho a ser juzgada dentro de un plazo razonable o a ser puesta en
libertad, sin perjuicio de que continue el proceso. Su libertad podrd estar condi-
cionada a garantias que aseguren su comparecencia en el juicio.

6. Toda persona privada de libertad tiene derecho a recurrir ante un juez
o tribunal competente, a fin de que 6ste decida, sin demora, sobre la legalidad
de su arresto o detenci6n y ordene su libertad si el arresto o la detenci6n fueran
ilegales. En los Estados Partes cuyas leyes prev6n que toda persona que se viera
amenazada de ser privada de su libertad tiene derecho a recurrir a unjuez o tribunal
competente a fin de que 6ste decida sobre la legalidad de tal amenaza, dicho
recurso no puede ser restringido ni abolido. Los recursos podrin interponerse
por si o por otra persona.

7. Nadie serd detenido por deudas. Este principio no limita los mandatos
de autoridad judicial competente dictados por incumplimientos de deberes ali-
mentarios.
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Articulo 8. GARANTfAS JUDICIALES. 1. Toda persona tiene derecho a ser
oida, con las debidas garantias y dentro de un plazo razonable, por un juez o
tribunal competente, independiente e imparcial, establecido con anterioridad por la
ley, en la sustanciaci6n de cualquier acusaci6n penal formulada contra ella, o para
la determinaci6n de sus derechos y obligaciones de orden civil, laboral, fiscal o
de cualquier otro caricter.

2. Toda persona inculpada de delito tiene derecho a que se presuma su
inocencia mientras no se establezca legalmente su culpabilidad. Durante el
proceso, toda persona tiene derecho, en plena igualdad, a las siguientes garantias
minimas:

a) Derecho del inculpado de ser asistido gratuitamente por el traductor o inter-
prete, si no comprende o no habla el idioma del juzgado o tribunal;

b) Comunicaci6n previa y detallada al inculpado de la acusaci6n formulada;

c) Concesi6n al inculpado del tiempo y de los medios adecuados para la prepa-
raci6n de su defensa;

d) Derecho del inculpado de defenderse personalmente o de ser asistido por
un defensor de su elecci6n y de comunicarse libre y privadamente con su
defensor;

e) Derecho irrenunciable de ser asistido por un defensor proporcionado por el
Estado, remunerado o no segfn la legislaci6n interna, si el inculpado no se
defendiere por si mismo ni nombrare defensor dentro del plazo establecido
por la ley;

f) Derecho de la defensa de interrogar a los testigos presentes en el tribunal y
de obtener la comparecencia, como testigos o peritos, de otras personas que
puedan arrojar luz sobre los hechos;

g) Derecho a no ser obligado a declarar contra si mismo ni a declararse cul-
pable; y

h) Derecho de recurrir del fallo ante juez o tribunal superior.

3. La confesi6n del inculpado solamente es vilida si es hecha sin coacci6n
de ninguna naturaleza.

4. El inculpado absuelto por una sentencia firme no podri ser sometido a
nuevo juicio por los mismos hechos.

5. El proceso penal debe ser pfiblico, salvo en lo que sea necesario para
preservar los intereses de la justicia.

Articulo 9. PRINCIPIO DE LEGALIDAD Y DE RETROACTIVIDAD. Nadie
puede ser condenado por acciones u omisiones que en el momento de cometerse
no fueran delictivos segfin el derecho aplicable. Tampoco se puede imponer
pena mis grave que la aplicable en el momento de la comisi6n del delito. Si con
posterioridad a la comisi6n del delito la ley dispone la imposici6n de una pena
mis leve, el delicuente se beneficiard de ello.

Articulo 10. DERECHO A INDEMNIZACI6N. Toda persona tiene derecho a
ser indemnizada conforme a la ley en caso de haber sido condenada en senten-
cia firme por error judicial.

Articulo /I. PROTECCI6N DE LA HONRA Y DE LA DIGNIDAD. 1. Toda
persona tiene derecho al respeto de su honra y al reconocimiento de su dignidad.
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2. Nadie puede ser objeto de ingerencias arbitrarias o abusivas en su vida
privada, en la de su familia, en su domicilio o en su correspondencia, ni de
ataques ilegales a su honra o reputacion.

3. Toda persona tiene derecho a la protecci6n de la ley contra esas inge-
rencias o esos ataques.

Articulo 12. LIBERTAD DE CONCIENCIA Y DE RELIGI6N. 1. Toda persona
tiene derecho a la libertad de conciencia y de religi6n. Este derecho implica la
libertad de conservar su religi6n o sus creencias, o de cambiar de religi6n o de
creencias, asi como la libertad de profesar y divulgar su religi6n o sus creencias,
individual o colectivamente, tanto en piblico como en privado.

2. Nadie puede ser objeto de medidas restrictivas que puedan menoscabar
la libertad de conservar su religi6n o sus creencias o de cambiar de religi6n o de
creencias.

3. La libertad de manifestar la propia religi6n y las propias creencias
est. sujeta 6nicamente a las limitaciones prescritas por la ley y que sean nece-
sarias para proteger la seguridad, el orden, la salud o la moral pfiblicos o los
derechos o libertades de los demis.

4. Los padres, y en su caso los tutores, tienen derecho a que sus hijos o
pupilos reciban la educaci6n religiosa y moral que est6 de acuerdo con sus pro-
pias convicciones.

Articulo 13. LIBERTAD DE PENSAMIENTO Y DE ExPREs16N. 1. Toda
persona tiene derecho a la libertad de pensamiento y de expresi6n. Este derecho
comprende la libertad de buscar, recibir y difundir informaciones e ideas de toda
indole, sin consideraci6n de fronteras, ya sea oralmente, por escrito o en forma
impresa o artistica, o por cualquier otro procedimiento de su elecci6n.

2. El ejercicio del derecho previsto en el inciso precedente no puede estar
sujeto a previa censura sino a responsabilidades ulteriores, las que deben estar
expresamente fijadas por la ley y ser necesarias para asegurar:
a) El respeto a los derechos o a la reputaci6n de los demis; o

b) La protecci6n de la seguridad nacional, el orden p6blico o la salud o la moral
pfiblicas.

3. No se puede restringir el derecho de expresi6n por vias o medios indi-
rectos, tales como el abuso de controles oficiales o particulares de papel para
peri6dicos, de frecuencias radioelrctricas, o de enseres y aparatos usados en la
difusi6n de informaci6n o por cualesquiera otros medios encaminados a impedir
la comunicaci6n y la circulaci6n de ideas y opiniones.

4. Los espectdiculos p6blicos pueden ser sometidos por la ley a censura
previa con el exclusivo objeto de regular el acceso a ellos para la protecci6n
moral de la infancia y la adolescencia, sin perjuicio de lo establecido en el
inciso 2.

5. Estari prohibida por la ley toda propaganda en favor de la guerra y toda
apologia del odio nacional, racial o religioso que constituyan incitaciones a la
violencia o cualquier otra acci6n ilegal similar contra cualquier persona o grupo
de personas, por ningfin motivo, inclusive los de raza, color, religi6n, idioma u
origen nacional.
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Articulo 14. DERECHO DE RECTIFICACION o RESPUESTA. 1. Toda per-
sona afectada por informaciones inexactas o agraviantes emitidas en su perjui-
cio a travds de medios de difusi6n legalmente reglamentados y que se dirijan
al pfiblico en general, tiene derecho a efectuar por el mismo 6rgano de difusi6n
su rectificaci6n o respuesta en las condiciones que establezca la ley.

2. En ningtin caso la rectificaci6n o la respuesta eximirin de las otras respon-
sabilidades legales en que se hubiese incurrido.

3. Para la efectiva protecci6n de la honra y la reputaci6n, toda publica-
ci6n o empresa periodistica, cinematogrffica, de radio o televisi6n tendri una
persona responsable que no est6 protegida por inmunidades ni disponga de fuero
especial.

Articulo 15. DERECHO DE REUNI6N. Se reconoce el derecho de reuni6n
pacifica y sin armas. El ejercicio de tal derecho s6lo puede estar sujeto a las
restricciones previstas por la ley, que sean necesarias en una sociedad democri-
tica, en inter6s de la seguridad nacional, de la seguridad o del orden p6blicos,
o para proteger la salud o la moral piblicas o los derechos o libertades de los
dems.

Articulo 16. LIBERTAD DE AsocIACI6N. 1. Todas las personas tienen
derecho a asociarse libremente con fines ideol6gicos, religiosos, politicos, eco-
n6micos, laborales, sociales, culturales, deportivos o de cualquiera otra indole.

2. El ejercicio de tal derecho s6lo puede estar sujeto a las restricciones
previstas por la ley que sean necesarias en una sociedad democrfitica, en inter6s
de la seguridad nacional, de la seguridad o del orden p6blicos, o para proteger
la salud o la moral pfblicas o los derechos y libertades de los demds.

3. Lo dispuesto en este articulo no impide la imposici6n de restricciones
legales, y aun la privaci6n del ejercicio del derecho de asociaci6n, a los miem-
bros de las fuerzas armadas y de la policia.

Articulo 17. PROTECci6N A LA FAMILIA. 1. La familia es el elemento
natural y fundamental de la sociedad y debe ser protegida por la sociedad y el
Estado.

2. Se reconoce el derecho del hombre y la mujer a contraer matrimonio y
a fundar una familia si tienen la edad y las condiciones requeridas para ello por
las leyes internas, en la medida en que 6stas no afecten al principio de no discri-
minaci6n establecido en esta Convenci6n.

3. El matrimonio no puede celebrarse sin el libre y pleno consentimiento
de los contrayentes.

4. Los Estados Partes deben tomar medidas apropiadas para asegurar la
igualdad de derechos y la adecuada equivalencia de responsabilidades de los
conyuges en cuanto al matrimonio, durante el matrimonio y en caso de disolu-
ci6n del mismo. En caso de disoluci6n, se adoptardn disposiciones que aseguren
la protecci6n necesaria a los hijos, sobre la base finica del inter6s y convenien-
cia de ellos.

5. La ley debe reconocer iguales derechos tanto a los hijos nacidos fuera
de matrimonio como a los nacidos dentro del mismo.

Articulo 18. DERECHO AL NOMBRE. Toda persona tiene derecho a un
nombre propio y a los apellidos de sus padres o al de uno de ellos. La ley regla-
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mentarfi la forma de asegurar este derecho para todos, mediante nombres
supuestos, si fuere necesario.

Articulo 19. DERECHOS DEL Niro. Todo nifio tiene derecho a las
medidas de protecci6n que su condici6n de menor requieren por parte de su fami-
lia, de la sociedad y del Estado.

Articulo 20. DERECHO A LA NACIONALIDAD. 1. Toda persona tiene
derecho a una nacionalidad.

2. Toda persona tiene derecho a la nacionalidad del Estado en cuyo terri-
torio naci6 si no tiene derecho a otra.

3. A nadie se privarfi arbitrariamente de su nacionalidad ni del derecho a
cambiarla.

Articulo 21. DERECHO A LA PROPIEDAD PRIVADA. 1. Toda persona
tiene derecho al uso y goce de sus bienes. La ley puede subordinar tal uso y goce
al interrs social.

2. Ninguna persona puede ser privada de sus bienes, excepto mediante
el pago de indemnizaci6n justa, por razones de utilidad ptiblica o de interrs
social y en los casos y segfin las formas establecidas por la ley.

3. Tanto la usura como cualquier otra forma de explotaci6n del hombre
por el hombre deben ser prohibidas por la ley.

Articulo 22. DERECHO DE CIRCULACI6N Y DE RESIDENCIA. 1. Toda
persona que se halle legalmente en el territorio de un Estado tiene derecho a
circular por el mismo y, a residir en 61 con sujeci6n a las disposiciones
legales.

2. Toda persona tiene derecho a salir libremente de cualquier pais, inclu-
sive del propio.

3. El ejercicio de los derechos anteriores no puede ser restringido sino en
virtud de una ley, en la medida indispensable en una sociedad democritica,
para prevenir infracciones penales o para proteger la seguridad nacional, la segu-
ridad o el orden p6blicos, la moral o la salud p6blicas o los derechos y liber-
tades de los demas.

4. El ejercicio de los derechos reconocidos en el inciso 1 puede asimismo
ser restringido por la ley, en zonas determinadas, por razones de interds p(Iblico.

5. Nadie puede ser expulsado del territorio del Estado del cual es nacional,
ni ser privado del derecho a ingresar en el mismo.

6. El extranjero que se halle legalmente en el territorio de un Estado Parte
en la presente Convenci6n, s6lo podrt ser expulsado de 61 en cumplimiento
de una decisi6n adoptada conforme a la ley.

7. Toda persona tiene el derecho de buscar y recibir asilo en territorio
extranjero en caso de persecuci6n por delitos politicos o comunes conexos con
los politicos y de acuerdo con la legislaci6n de cada Estado y los convenios
internacionales.

8. En ningfin caso el extranjero puede ser expulsado o devuelto a otro
pais, sea o no de origen, donde su derecho a la vida o a la libertad personal
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esti en riesgo de violaci6n a causa de raza, nacionalidad, religi6n, condici6n
social o de sus opiniones politicas.

9. Es prohibida la expulsi6n colectiva de extranjeros.

Articulo 23. DERECHOS POLITICOS. 1. Todos los ciudadanos deben
gozar de los siguientes derechos y oportunidades.
a) De participar en la direcci6n de los asuntos p6blicos, directamente o por medio

de representantes libremente elegidos;
b) De votar y ser elegidos en elecciones peri6dicas aut nticas, realizadas por

sufragio universal e igual y por voto secreto que garantice la libre expresi6n
de la voluntad de los electores; y

c) De tener acceso, en condiciones generales de igualdad, a las funciones
ptiblicas de su pais.

2. La ley puede reglamentar el ejercicio de los derechos y oportunidades
a que se refiere el inciso anterior, exclusivamente por razones de edad, nacio-
nalidad, residencia, idioma, instrucci6n, capacidad civil o mental, o condena, por
juez competente, en proceso penal.

Articulo 24. IGUALDAD ANTE LA LEY. Todas las personas son iguales
ante la ley. En consecuencia, tienen derecho, sin discriminaci6n, a igual pro-
tecci6n de la ley.

Articulo 25. PROTECCI6N JUDICIAL. 1. Toda persona tiene derecho a
un recurso sencillo y rfpido o a cualquier otro recurso efectivo ante los jueces o
tribunales competentes, que la ampare contra actos que violen sus derechos
fundamentales reconocidos por la Constituci6n, la ley o la presente Convenci6n,
aun cuando tal violaci6n sea cometida por personas que acttien en ejercicio de
sus funciones oficiales.

2. Los Estados Partes se comprometen:
a) A garantizar que la autoridad competente prevista por el sistema legal del

Estado decidird sobre los derechos de toda persona que interponga tal recurso;

b) A desarrollar las posibilidades de recurso judicial; y
c) A garantizar el cumplimiento, por las autoridades competentes, de toda

decisi6n en que se haya estimado procedente el recurso.

CAP1TULO III. DERECHOS ECON6MICOS, SOCIALES Y CULTURALES

Articulo 26. DESARROLLO PROGRESIVO. Los Estados Partes se compro-
meten a adoptar providencias, tanto a nivel interno como mediante la cooperaci6n
internacional, especialmente econ6mica y t6cnica, para lograr progresivamente
la plena efectividad de los derechos que se derivan de las normas econ6micas,
sociales y sobre educaci6n, ciencia y cultura, contenidas en la Carta de la Orga-
nizaci6n de los Estados Americanos, reformada por el Protocolo de Buenos Aires,
en la medida de los recursos disponibles, por via legislativa u otros medios
apropiados.

CAPfTULO IV. SUSPENSI6N DE GARANTfAS, INTERPRETACION Y APLICACI6N

Articulo 27. SUSPENsI6N DE GARANTfAS. 1. En caso de guerra, de
peligro ptiblico o de otra emergencia que amenace la independencia o seguridad
del Estado Parte, 6ste podrd adoptar disposiciones que, en la medida y por el
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tiempo estrictamente limitados a las exigencias de la situaci6n, suspendan las
obligaciones contraidas en virtud de esta Convenci6n, siempre que tales dispo-
siciones no sean incompatibles con las demfs obligaciones que les impone el
derecho internacional y no entrafien discriminaci6n alguna fundada en motivos
de raza, color, sexo, idioma, religi6n u origen social.

2. La disposici6n precedente no autoriza la suspensi6n de los derechos
determinados en los siguientes articulos: 3 (Derecho al Reconocimiento de la
Personalidad Juridica); 4 (Derecho a la Vida); 5 (Derecho a la Integridad Per-
sonal); 6 (Prohibici6n de la Esclavitud y Servidumbre); 9 (Principio de Legalidad
y de Retroactividad); 12 (Libertad de Conciencia y de Religi6n); 17 (Protecci6n
a la Familia); 18 (Derecho al Nombre); 19 (Derechos del Nifio); 20 (Derecho a la
Nacionalidad), y 23 (Derechos Politicos), ni de las garantias judiciales indispen-
sables para la protecci6n de tales derechos.

3. Todo Estado Parte que haga uso del derecho de suspensi6n deberfi
informar inmediatamente a los demis Estados Partes en la presente Convenci6n,
por conducto del Secretario General de la Organizaci6n de los Estados America-
nos, de las disposiciones cuya aplicaci6n haya suspendido, de los motivos que
hayan suscitado la suspensi6n y de la fecha en que haya dado por terminada
tal suspensi6n.

Articulo 28. CL.USULA FEDERAL. 1. Cuando se trate de un Estado
Parte constituido como Estado Federal, el gobierno nacional de dicho Estado
Parte cumplird todas las disposiciones de la presente Convenci6n relacionadas
con las materias sobre las que ejerce jurisdicci6n legislativa y judicial.

2. Con respecto a las disposiciones relativas a las materias que correspon-
den a la jurisdicci6n de las entidades componentes de la Federaci6n, el gobierno
nacional debe tomar de inmediato las medidas pertinentes, conforme a su consti-
tuci6n y sus leyes, a fin de que las autoridades competentes de dichas entidades
puedan adoptar las disposiciones del caso para el cumplimiento de esta Con-
venci6n.

3. Cuando dos o mfs Estados Partes acuerden integrar entre si una federa-
ci6n u otra clase de asociaci6n, cuidardn de que el pacto comunitario corres-
pondiente contenga las disposiciones necesarias para que contintien haci6ndose
efectivas en el nuevo Estado asi organizado, las normas de la presente Con-
venci6n.

Articulo 29. NORMAS DE INTERPRETACION. Ninguna disposici6n de la
presente Convenci6n puede ser interpretada en el sentido de:

a) Permitir a alguno de los Estados Partes, grupo o persona, suprimir el goce y
ejercicio de los derechos y libertades reconocidos en la Convenci6n o limi-
tarlos en mayor medida que la prevista en ella;

b) Limitar el goce y ejercicio de cualquier derecho a libertad que pueda estar
reconocido de acuerdo con las leyes de cualquiera de los Estados Partes o de
acuerdo con otra convenci6n en que sea parte uno de dichos Estados;

c) Excluir otros derechos y garantias que son inherentes al ser humano o que se
derivan de la forma democrdtica representativa de gobierno; y

d) Excluir o limitar el efecto que puedan producir la Declaraci6n Americana
de Derechos y Deberes del Hombre y otros actos internacionales de la misma
naturaleza.
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Articulo 30. ALCANCE DE LAS RESTRICCIONES. Las restricciones per-
mitidas, de acuerdo con esta Convenci6n, al goce y ejercicio de los derechos y
libertades reconocidas en la misma, no pueden ser aplicadas sino conforme a leyes
que se dictaren por razones de interds general y con el prop6sito para el cual
han sido establecidas.

Articulo 31. RECONOCIMIENTO DE OTROS DERECHOS. Podrin ser inclui-
dos en el r6gimen de protecci6n de esta Convenci6n otros derechos y liber-
tades que sean reconocidos de acuerdo con los procedimientos establecidos en
los articulos 76 y 77.

CAPiTULO V. DEBERES DE LAS PERSONAS

Articulo 32. CORRELACION ENTRE DEBERES Y DERECHOS. 1. Toda per-
sona tiene deberes para con la familia, la comunidad y la humanidad.

2. Los derechos de cada persona estin limitados por los derechos de los
demds, por la seguridad de todos y por las justas exigencias del bien comtin,
en una sociedad democritica.

PARTE I. MEDIOS DE LA PROTECCION

CAPITULO VI. DE LOS ORGANOS COMPETENTES

Articulo 33. Son competentes para conocer de los asuntos relacionados
con el cumplimiento de los compromisos contraidos por los Estados Partes en
esta Convenci6n:

a) La Comisi6n Interamericana de Derechos Humanos, llamada en adelante la
Comisi6n; y

b) La Corte Interamericana de Derechos Humanos, llamada en adelante la Corte.

CAPfTULO VII. LA CoMIsI6N INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS

Secci6n 1. ORGANIZACI6N
Articulo 34. La Comisi6n Interamericana de Derechos Humanos se com-

pondri de siete miembros, que deberin ser personas de alta autoridad moral y
reconocida versaci6n en materia de derechos humanos.

Articulo 35. La Comisi6n representa a todos los Miembros que integran la
Organizaci6n de los Estados Americanos.

Articulo 36. 1. Los Miembros de la Comisi6n serfn elegidos a titulo per-
sonal por la Asamblea General de la Organizaci6n de una lista de candidatos
propuestos por los gobiernos de los Estados Miembros.

2. Cada uno de dichos gobiernos puede proponer hasta tres candidatos,
nacionales del Estado que los proponga o de cualquier otro Estado Miembro de
la Organizaci6n de los Estados Americanos. Cuando se proponga una terna, por
lo menos uno de los candidatos deberi ser nacional de un Estado distinto del
proponente.

Articulo 37. 1. Los Miembros de la Comisi6n serin elegidos por cuatro
afios y s6lo podrftn ser reelegidos una vez, pero el mandato de tres de los Miem-
bros designados en la primera elecci6n expirarfi al cabo de dos afios. Inmediata-
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mente despu~s de dicha elecci6n se determinarfin por sorteo en la Asamblea
General los nombres de estos tres Miembros.

2. No puede formar parte de la Comisi6n mis de un nacional de un
mismo Estado.

Articulo 38. Las vacantes que ocurrieren en la Comisi6n, que no se deban
a expiraci6n normal del mandato, se Ilenardn por el Consejo Permanente de la
Organizaci6n de acuerdo con lo que disponga el Estatuto de la Comisi6n.

Articulo 39. La Comisi6n prepararf su Estatuto, lo someteri a la aprobaci6n
de la Asamblea General, y dictarA su propio Reglamento.

Articulo 40. Los servicios de secretaria de la Comisi6n deben ser desempe-
fiados por la unidad funcional especializada que forma parte de la Secretaria
General de la Organizaci6n y debe disponer de los recursos necesarios para
cumplir las tareas que le sean encomendadas por la Comisi6n.

Secci6n 2. FUNCIONES
Articulo 41. La Comisi6n tiene la funci6n principal de promover la obser-

vancia y la defensa de los derechos humanos, y en el ejercicio de su mandato tiene
las siguientes funciones y atribuciones:

a) Estimular la conciencia de los derechos humanos en los pueblos de America;
b) Formular recomendaciones, cuando lo estime conveniente, a los gobiernos

de los Estados Miembros para que adopten medidas progresivas en favor de
los derechos humanos dentro del marco de sus leyes internas y sus preceptos
constitucionales, al igual que disposiciones apropiadas para fomentar el debido
respeto a esos derechos;

c) Preparar los estudios o informes que considere convenientes para el desem-
pefio de sus funciones;

d) Solicitar de los gobiernos de los Estados Miembros que le proporcionen
informes sobre las medidas que adopten en materia de derechos humanos;

e) Atender las consultas que, por medio de la Secretaria General de la Orga-
nizaci6n de los Estados Americanos, le formulen los Estados Miembros en
cuestiones relacionadas con los derechos humanos y, dentro de sus posibi-
lidades, les prestarfA el asesoramiento que 6stos le soliciten;

f) Actuar respecto de las peticiones y otras comunicaciones en ejercicio de su
autoridad de conformidad con lo dispuesto en los articulos 44 al 51 de
esta Convenci6n; y

g) Rendir un informe anual a la Asamblea General de la Organizaci6n de los
Estados Americanos.
Articulo 42. Los Estados Partes deben remitir a la Comisi6n copia de los

informes y estudios que en sus respectivos campos someten anualmente a las
Comisiones Ejecutivas del Consejo Interamericano Econ6mico y Social y del
Consejo Interamericano para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura, a fin de que
aquella vele por que se promuevan los derechos derivados de las normas econ6-
micas, sociales y sobre educaci6n, ciencia y cultura, contenidas en la Carta de la
Organizaci6n de los Estados Americanos, reformada por el Protocolo de Buenos
Aires.
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Articulo 43. Los Estados Partes se obligan a proporcionar a la Comisi6n
las informaciones que 6sta les solicite sobre la manera en que su derecho interno
asegura la aplicaci6n efectiva de cualesquiera disposiciones de esta Convenci6n.

Secci6n 3. COMPETENCIA

Articulo 44. Cualquier persona o grupo de personas, o entidad no guber-
namental legalmente reconocida en uno o mis Estados Miembros de la Orga-
nizaci6n, puede presentar a la Comisi6n peticiones que contengan denuncias o
quejas de violaci6n de esta Convenci6n por un Estado Parte.

Articulo 45. 1. Todo Estado Parte puede, en el momento del dep6sito de
su instrumento de ratificaci6n o adhesi6n de esta Convenci6n, o en cualquier
momento posterior, declarar que reconoce la competencia de la Comisi6n para
recibir y examinar las comunicaciones en que un Estado Parte alegue que otro
Estado Parte ha incurrido en violaciones de los derechos humanos establecidos
en esta Convenci6n.

2. Las comunicaciones hechas en virtud del presente articulo s6lo se pueden
admitir y examinar si son presentadas por un Estado Parte que haya hecho una
declaraci6n por la cual reconozca la referida competencia de la Comisi6n. La
Comisi6n no admitiri ninguna comunicaci6n contra un Estado Parte que no haya
hecho tal declaraci6n.

3. Las declaraciones sobre reconocimiento de competencia pueden hacerse
para que 6sta rija por tiempo indefinido, por un periodo determinado o para
casos especificos.

4. Las declaraciones se depositardn en la Secretaria General de la Orga-
nizaci6n de los Estados Americanos, la que trasmitird copia de las mismas a los
Estados Miembros de dicha Organizaci6n.

Articulo 46. 1. Para que una petici6n o comunicaci6n presentada conforme
a los articulos 44 6 45 sea admitida por la Comisi6n, se requeriri:

a) Que se hayan interpuesto y agotado los recursos de jurisdicci6n interna,
conforme a los principios del Derecho Internacional generalmente recono-
cidos;

b) Que sea presentada dentro del plazo de seis meses, a partir de la fecha en
que el presunto lesionado en sus derechos haya sido notificado de la decisi6n
definitiva;

c) Que la materia de la petici6n o comunicaci6n no est6 pendiente de otro proce-
dimiento de arreglo internacional; y

d) Que en el caso del articulo 44 la petici6n contenga el nombre, la nacionalidad,
la profesi6n, el domicilio y la firma de la persona o personas o del represen-
tante legal de la entidad que somete la petici6n.

2. Las disposiciones de los incisos 1.a) y 1.b) del presente articulo no se
aplicarfin cuando:

a) No exista en la legislaci6n interna del Estado de que se trata el debido pro-
ceso legal para la protecci6n del derecho o derechos que se alega han sido
violados;
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b) No se haya permitido al presunto lesionado en sus derechos el acceso a los
recursos de lajurisdicci6n interna, o haya sido impedido de agotarlos; y

c) Haya retardo injustificado en la decisi6n sobre los mencionados recursos.

Articulo 47. La Comisi6n declarari inadmisible toda petici6n o comunica-
ci6n presentada de acuerdo con los articulos 44 6 45 cuando:
a) Falte alguno de los requisitos indicados en el articulo 46;
b) No exponga hechos que caractericen una violaci6n de los derechos garanti-

zados por esta Convenci6n;
c) Resulte de la exposici6n del propio peticionario o del Estado manifiestamente

infundada la petici6n o comunicaci6n o sea evidente su total improcedencia; y
d) Sea sustancialmente la reproducci6n de petici6n o comunicaci6n anterior ya

examinada por la Comisi6n u otro organismo internacional.

Seccitn 4. PROCEDIMIENTO
Articulo 48. 1. La Comisi6n, al recibir una petici6n o comunicaci6n en la

que se alegue la violaci6n de cualquiera de los derechos que consagra esta Con-
venci6n, procederi en los siguientes tdrminos:

a) Si reconoce la admisibilidad de la petici6n o comunicaci6n solicitarAi infor-
maciones al Gobierno del Estado al cual pertenezca la autoridad sefialada
como responsable de la violaci6n alegada, transcribiendo las partes pertinentes
de la petici6n o comunicaci6n. Dichas informaciones deben ser enviadas dentro
de un plazo razonable, fijado por la Comisi6n al considerar las circunstancias
de cada caso.

b) Recibidas las informaciones o transcurrido el plazo fijado sin que sean
recibidas, verificari si existen o subsisten los motivos de la petici6n o comuni-
caci6n. De no existir o subsistir, mandardi archivar el expediente.

c) Podrd tambidn declarar la inadmisibilidad o la improcedencia de la peti-
ci6n o comunicaci6n, sobre la base de una informaci6n o prueba sobrevinientes.

d) Si el expediente no se ha archivado y con el fin de comprobar los
hechos, la Comisi6n realizarA, con conocimiento de las partes, un examen del
asunto planteado en la petici6n o comunicaci6n. Si fuere necesario y conve-
niente, la Comisi6n realizardi una investigaci6n para cuyo eficaz cumplimiento
solicitari, y los Estados interesados le proporcionarin, todas las facilidades
necesarias.

e) Podri pedir a los Estados interesados cualquier informaci6n pertinente y
recibirdi, si asi se le solicita, las exposiciones verbales o escritas que presenten
los interesados.

f) Se pondrfi a disposici6n de las partes interesadas, a fin de Ilegar a
una soluci6n amistosa del asunto fundada en el respeto a los derechos humanos
reconocidos en esta Convenci6n.

2. Sin embargo, en casos graves y urgentes, puede realizarse una investi-
gaci6n previo consentimiento del Estado en cuyo territorio se alegue haberse
cometido la violaci6n, tan s6lo con la presentaci6n de una petici6n o comuni-
caci6n que retina todos los requisitos formales de admisibilidad.
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Articulo 49. Si se ha Ilegado a una soluci6n amistosa con arreglo a las
disposiciones del inciso l.f) del articulo 48 la Comisi6n redactari un informe que
serd transmitido al peticionario y a los Estados Partes en esta Convenci6n y
comunicado despu6s, para su publicaci6n, al Secretario General de la Organizaci6n
de los Estados Americanos. Este informe contendrd una breve exposici6n de los
hechos y de la soluci6n lograda. Si cualquiera de las partes en el caso lo solicitan,
se les suministrarit la mits amplia informaci6n posible.

Articulo 50. 1. De no Ilegarse a una soluci6n, y dentro del plazo que
fije el Estatuto de la Comisi6n, 6sta redactarA un informe en el que expondri
los hechos y sus conclusiones. Si el informe no representa, en todo o en parte, la
opini6n undnime de los miembros de la Comisi6n, cualquiera de ellos podrid
agregar a dicho informe su opini6n por separado. Tambi6n se agregardn al
informe las exposiciones verbales o escritas que hayan hecho los interesados en
virtud del inciso l.e) del articulo 48.

2. El informe serli transmitido a los Estados interesados, quienes no esta-
rdn facultados para publicarlo.

3. Al trasmitir el informe, la Comisi6n puede formular las proposiciones y
recomendaciones que juzgue adecuadas.

Articulo 51. 1. Si en el plazo de tres meses, a partir de la remisi6n a los
Estados interesados del informe de la Comisi6n, el asunto no ha sido solucionado
o sometido a la decisi6n de la Corte por la Comisi6n o por el Estado inte-
resado, aceptando su competencia, la Comisi6n podri emitir, por mayoria abso-
luta de votos de sus miembros, su opini6n y conclusiones sobre la cuesti6n
sometida a su consideraci6n.

2. La Comisi6n hari las recomendaciones pertinentes y fijari un plazo
dentro del cual el Estado debe tomar las medidas que le competan para reme-
diar la situaci6n examinada.

3. Transcurrido el periodo fijado, la Comisi6n decidiri, por la mayoria
absoluta de votos de sus miembros, si el Estado ha tornado o no medidas adecua-
das y si publica o no su informe.

CAPiTULO VII. LA CORTE INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS

Seccidn 1. ORGANIZACI6N

Articulo 52. 1. La Corte se compondri de siete jueces, nacionales de los
Estados Miembros de la Organizaci6n, elegidos a titulo personal entre juristas de
la mis alta autoridad moral, de reconocida competencia en materia de derechos
humanos, que re6nan las condiciones requeridas para el ejercicio de las m.s
elevadas funciones judiciales conforme a la ley del pais del cual sean nacionales
o del Estado que los proponga como candidatos.

2. No debe haber dos jueces de la misma nacionalidad.
Articulo 53. 1. Los jueces de la Corte serdn elegidos, en votaci6n secreta

y por mayoria absoluta de votos de los Estados Partes en la Convenci6n, en
la Asamblea General de la Organizaci6n, de una lista de candidatos propuestos
por esos mismos Estados.

2. Cada uno de los Estados Partes puede proponer hasta tres candidatos,
nacionales del Estado que los propone o de cualquier otro Estado Miembro de
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la Organizaci6n de los Estados Americanos. Cuando se proponga una terna, por
lo menos uno de los candidatos deberA ser nacional de un Estado distinto del
proponente.

Articulo 54. 1. Los jueces de la Corte serin elegidos para un periodo de
seis afios y s6lo podrfin ser reelegidos una vez. El mandato de tres de los jueces
designados en la primera elecci6n expirard al cabo de tres afios. Inmediatamente
despu6s de dicha elecci6n, se determinarfin por sorteo en la Asamblea General
los nombres de estos tres jueces.

2. El juez elegido para reemplazar a otro cuyo mandato no ha expirado,
completari el periodo de 6ste.

3. Los jueces permanecerfin en funciones hasta el t6rmino de su mandato.
Sin embargo, seguirin conociendo de los casos a que ya se hubieran abocado y
que se encuentren en estado de sentencia, a cuyos efectos no serin substituidos
por los nuevos jueces elegidos.

Articulo 55. 1. El juez que sea nacional de alguno de los Estados Partes
en el caso sometido a la Corte, conservari su derecho a conocer del mismo.

2. Si uno de los jueces Ilamados a conocer del caso fuere de la nacionalidad
de uno de los Estados Partes, otro Estado Parte en el caso podrA designar a una
persona de su elecci6n para que integre la Corte en calidad de juez ad hoc.

3. Si entre los jueces Ilamados a conocer del caso ninguno fuere de la
nacionalidad de los Estados Partes, cada uno de 6stos podri designar un juez
ad hoc.

4. El juez ad hoc debe reunir las calidades sefialadas en el articulo 52.
5. Si varios Estados Partes en la Convenci6n tuvieren un mismo inter6s

en el caso, se considerarin como una sola parte para los fines de las disposi-
ciones precedentes. En caso de duda, la Corte decidirfi.

Articulo 56. El qu6rum para las deliberaciones de la Corte es de cinco
jueces.

Articulo 57. La Comisi6n comparecerd en todos los casos ante la Corte.

Articulo 58. 1. La Corte tendriA su sede en el lugar que determinen, en
la Asamblea General de la Organizaci6n, los Estados Partes en la Convenci6n,
pero podr celebrar reuniones en el territorio de cualquier Estado Miembro de la
Organizaci6n de los Estados Americanos en que lo considere conveniente por
mayoria de sus miembros y previa aquiescencia del Estado respectivo. Los
Estados Partes en la Convenci6n pueden, en la Asamblea General por dos tercios
de sus votos, cambiar la sede de la Corte.

2. La Corte designari a su Secretario.
3. El Secretario residiri en la sede de la Corte y deberfi asistir a las

reuniones que ella celebre fuera de la misma.

Articulo 59. La Secretaria de la Corte serA establecida por 6sta y funcionari
bajo la direcci6n del Secretario de la Corte, de acuerdo con las normas adminis-
trativas de la Secretaria General de la Organizaci6n en todo lo que no sea incom-
patible con la independencia de la Corte. Sus funcionarios serin nombrados por
el Secretario General de la Organizaci6n, en consulta con el Secretario de la
Corte.

Vol. 1144, !-17955



1979 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 139

Articulo 60. La Corte preparard su Estatuto y lo someteri a la aprobaci6n
de la Asamblea General, y dictardt su Reglamento.

Secci6n 2. COMPETENCIA Y FUNCIONES
Articulo 61. 1. S61o los Estados Partes y la Comisi6n tienen derecho a

someter un caso a la decisi6n de la Corte.

2. Para que la Corte pueda conocer de cualquier caso, es necesario que
sean agotados los procedimientos previstos en los articulos 48 a 50.

Articulo 62. 1. Todo Estado Parte puede, en el momento del dep6sito de
su instrumento de ratificaci6n o adhesi6n de esta Convenci6n, o en cualquier
momento posterior, declarar que reconoce como obligatoria de pleno derecho y
sin convenci6n especial, la competencia de la Corte sobre todos los casos relativos
a la interpretaci6n o aplicaci6n de esta Convenci6n.

2. La declaraci6n puede ser hecha incondicionalmente, o bajo condici6n
de reciprocidad, por un plazo determinado o para casos especificos. Deberi
ser presentada al Secretario General de la Organizaci6n, quien trasmitird copias
de la misma a los otros Estados Miembros de la Organizaci6n y al Secretario
de la Corte.

3. La Corte tiene competencia para conocer de cualquier caso relativo a
la interpretaci6n y aplicaci6n de las disposiciones de esta Convenci6n que le
sea sometido, siempre que los Estados Partes en el caso hayan reconocido o
reconozcan dicha competencia, ora por declaraci6n especial, como se indica en
los incisos anteriores, ora por convenci6n especial.

Articulo 63. 1. Cuando decida que hubo violaci6n de un derecho o libertad
protegidos en esta Convenci6n, la Corte dispondrd que se garantice al lesionado
en el goce de su derecho o libertad conculcados. Dispondri asimismo, si ello
fuera procedente, que se reparen las consecuencias de la medida o situaci6n que
ha configurado la vulneraci6n de esos derechos y el pago de una justa indemni-
zaci6n a la parte lesionada.

2. En casos de extrema gravedad y urgencia, y cuando se haga necesario
evitar dafios irreparables a las personas, la Corte, en los asuntos que est6 cono-
ciendo, podrd tomar las medidas provisionales que considere pertinentes. Si se
tratare de asuntos que adin no est~n sometidos a su conocimiento, podri actuar
a solicitud de la Comisi6n.

Articulo 64. Los Estados Miembros de la Organizaci6n podrdn con-
sultar a la Corte acerca de la interpretaci6n de esta Convenci6n o de otros tra-
tados concernientes a la protecci6n de los derechos humanos en los Estados
Americanos. Asimismo, podrin consultarla, en lo que les compete, los 6rganos
enumerados en el capitulo X de la Carta de la Organizaci6n de los Estados Ameri-
canos, reformada por el Protocolo de Buenos Aires.

2. La Corte, a solicitud de un Estado Miembro de la Organizaci6n,
podri darle opiniones acerca de la compatibilidad entre cualquiera de sus leyes
internas y los mencionados instrumentos internacionales.

Articulo 65. La Corte someteri a la consideraci6n de la Asamblea General
de la Organizaci6n en cada periodo ordinario de sesiones un informe sobre su
labor en el afio anterior. De manera especial y con las recomendaciones perti-
nentes, sefialari los casos en que un Estado no haya dado cumplimiento a sus
fallos.

Vol. 1144. 1-17955



140 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites

Secci6n 3. PROCEDIMIENTO

Articulo 66. 1. El fallo de la Corte seri motivado.

2. Si el fallo no expresare en todo o en parte la opini6n uninime de los
jueces, cualquiera de 6stos tendri derecho a que se agregue al fallo su opini6n
disidente o individual.

Articulo 67. El fallo de la Corte serdi definitivo e inapelable. En caso de
desacuerdo sobre el sentido o alcance del fallo, la Corte lo interpretard a solicitud
de cualquiera de las partes, siempre que dicha solicitud se presente dentro de los
noventa dias a partir de la fecha de la notificaci6n del fallo.

Articulo 68. 1. Los Estados Partes en la Convenci6n se comprometen a
cumplir la decisi6n de la Corte en todo caso en que sean partes.

2. La parte del fallo que disponga indemnizaci6n compensatoria se podri
ejecutar en el respectivo pais por el procedimiento interno vigente para la eje-
cuci6n de sentencias contra el Estado.

Articulo 69. El fallo de la Corte seri notificado a las partes en el caso y
transmitido a los Estados Partes en la Convenci6n.

CAPITULO IX. DISPOSICIONES COMUNES

Articulo 70. 1. Los jueces de la Corte y los miembros de la Comisi6n
gozan, desde el momento de su elecci6n y mientras dure su mandato, de las
inmunidades reconocidas a los agentes diplomiticos por el derecho internacional.
Durante el ejercicio de sus cargos gozan, ademis, de los privilegios diplomi-
ticos necesarios para el desempefto de sus funciones.

2. No podrfA exigirse responsabilidad en ningtin tiempo a los jueces de la
Corte ni a los miembros de la Comisi6n por votos y opiniones emitidos en el
ejercicio de sus funciones.

Articulo 71. Son incompatibles los cargos de juez de la Corte o miembro de
la Comisi6n con otras actividades que pudieren afectar su independencia o impar-
cialidad conforme a lo que se determine en los respectivos estatutos.

Articulo 72. Los jueces de la Corte y los miembros de la Comisi6n perci-
birdn emolumentos y gastos de viaje en la forma y condiciones que determinen sus
estatutos, teniendo en cuenta la importancia e independencia de sus funciones.
Tales emolumentos y gastos de viaje serdin fijados en el programa-presupuesto
de la Organizaci6n de los Estados Americanos, el que debe incluir, ademis, los
gastos de la Corte y de su Secretaria. A estos efectos, la Corte elaborari su
propio proyecto de presupuesto y lo someterd a la aprobaci6n de la Asamblea
General, por conducto de la Secretaria General. Esta tiltima no podrA introdu-
cirle modificaciones.

Articulo 73. Solamente a solicitud de la Comisi6n o de la Corte, segtin el
caso, corresponde a la Asamblea General de la Organizaci6n resolver sobre las
sanciones aplicables a los miembros de la Comisi6n o jueces de la Corte que
hubiesen incurrido en las causales previstas en los respectivos estatutos. Para
dictar una resoluci6n se requerirfi una mayoria de los dos tercios de los votos
de los Estados Miembros de la Organizaci6n en el caso de los miembros de la
Comisi6n y, ademds, de los dos tercios de los votos de los Estados Partes en
la Convenci6n, si se tratare de jueces de la Corte.
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PARTE III. DISPOSICIONES GENERALES Y TRANSITORIAS

CAPITULO X. FIRMA, RATIFICACION, RESERVA, ENMIENDA,
PROTOCOLO Y DENUNCIA

Articulo 74. 1. Esta Convenci6n queda abierta a la firma y a la ratifica-
ci6n o adhesi6n de todo Estado Miembro de la Organizaci6n de los Estados
Americanos.

2. La ratificaci6n de esta Convenci6n o la adhesi6n a la misma se efec-
tuari mediante el dep6sito de un instrumento de ratificaci6n o de adhesi6n en la
Secretaria General de la Organizaci6n de los Estados Americanos. Tan pronto
como once Estados hayan depositado sus respectivos instrumentos de ratificaci6n
o de adhesi6n, la Convenci6n entrarfA en vigor. Respecto a todo otro Estado que
la ratifique o adhiera a ella ulteriormente, la Convenci6n entrard en vigor en la
fecha del dep6sito de su instrumento de ratificaci6n o de adhesi6n.

3. El Secretario General informarAt a todos los Estados Miembros de la
Organizaci6n de la entrada en vigor de la Convenci6n.

Articulo 75. Esta Convenci6n s61o puede ser objeto de reservas conforme a
las disposiciones de la Convenci6n de Viena sobre Derecho de los Tratados,
suscrita el 23 de mayo de 1969.

Articulo 76. 1. Cualquier Estado Parte directamente y la Comisi6n o la
Corte por conducto del Secretario General, pueden someter a la Asamblea
General, para lo que estime conveniente, una propuesta de enmienda a esta
Convenci6n.

2. Las enmiendas entrarfdn en vigor para los Estados ratificantes de las
mismas en la fecha en que se haya depositado el respectivo instrumento de
ratificaci6n que corresponda al nfimero de los dos tercios de los Estados Partes
en esta Convenci6n. En cuanto al resto de los Estados Partes, entrarin en vigor
en la fecha en que depositen sus respectivos instrumentos de ratificaci6n.

Articulo 77. 1. De acuerdo con la facultad establecida en el articulo 31,
cualquier Estado Parte y la Comisi6n podrfn someter a la consideraci6n de los
Estados Partes reunidos con ocasi6n de la Asamblea General proyectos de
protocolos adicionales a esta Convenci6n, con la finalidad de incluir progresiva-
mente en el r6gimen de protecci6n de la misma otros derechos y libertades.

2. Cada protocolo debe fijar las modalidades de su entrada en vigor, y se
aplicard s6lo entre los Estados Partes en el mismo.

Articulo 78. 1. Los Estados Partes podrfn denunciar esta Convenci6n
despu6s de la expiraci6n de un plazo de cinco afios a partir de la fecha de entrada
en vigor de la misma y mediante un preaviso de un afio, notificando al Secre-
tario General de la Organizaci6n, quien debe informar a las otras Partes.

2. Dicha denuncia no tendrit por efecto desligar al Estado Parte interesado
de las obligaciones contenidas en esta Convenci6n en lo que concierne a todo
hecho que, pudiendo constituir una violaci6n de esas obligaciones, haya sido
cumplido por 61 anteriormente a la fecha en la cual la denuncia produce efecto.
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CAPfTULO XI. DISPOSICIONES TRANSITORIAS

Secci6n 1. CoMIsI6N INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS

Articulo 79. Al entrar en vigor esta Convenci6n, el Secretario General
pedirdi por escrito a cada Estado Miembro de la Organizaci6n que presente,
dentro de un plazo de noventa dias, sus candidatos para miembros de la
Comisi6n Interamericana de Derechos Humanos. El Secretario General preparari
una lista por orden alfab~tico de los candidatos presentados y la comunicard a
los Estados Miembros de la Organizaci6n al menos treinta dias antes de la pr6xima
Asamblea General.

Articulo 80. La elecci6n de miembros de la Comisi6n se hart de entre los
candidatos que figuren en la lista a que se refiere el articulo 79, por votaci6n
secreta de la Asamblea General y se declarardn elegidos los candidatos que obten-
gan mayor nimero de votos y la mayoria absoluta de los votos de los repre-
sentantes de los Estados Miembros. Si para elegir a todos los miembros de la
Comisi6n resultare necesario efectuar varias votaciones, se eliminarA sucesi-
vamente, en la forma que determine la Asamblea General, a los candidatos que
reciban menor n6mero de votos.

Secci6n 2. CORTE INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS

Articulo 81. Al entrar en vigor esta Convenci6n, el Secretario General
pediri por escrito a cada Estado Parte que presente, dentro un plazo de noventa
dias, sus candidatos para jueces de la Corte Interamericana de Derechos
Humanos. El Secretario General preparard una lista por orden alfab6tico de los
candidatos presentados y la comunicarA a los Estados Partes por lo menos treinta
dias antes de la pr6xima Asamblea General.

Articulo 82. La elecci6n de jueces de la Corte se hard de entre los candi-
datos que figuren en la lista a que se refiere el articulo 81, por votaci6n secreta
de los Estados Partes en la Asamblea General y se declararin elegidos los candi-
datos que obtengan mayor ntimero de votos y la mayoria absoluta de los votos
de los representantes de los Estados Partes. Si para elegir a todos los jueces de
la Corte resultare necesario efectuar varias votaciones, se eliminarfn sucesiva-
mente, en la forma que determinen los Estados Partes, a los candidatos que
reciban menor ntimero de votos.

DECLARACIONES Y RESERVAS

Declaraci6n de Chile
La Delegaci6n de Chile pone su firma en esta Convenci6n, sujeta a su pos-

terior aprobaci6n parlamentaria y ratificaci6n, conforme a las normas constitu-
cionales vigentes.

Declaraci6n del Ecuador
La Delegaci6n del Ecuador tiene el honor de suscribir la Convenci6n Ame-

ricana de Derechos Humanos. No cree necesario puntualizar reserva alguna,
dejando a salvo, tan s6lo, la facultad general contenida en la misma Convenci6n,
que deja a los gobiernos la libertad de ratificarla.

Reserva del Uruguay

El Articulo 80, numeral 2, de la Constituci6n de la Reptiblica Oriental del
Uruguay establece que la ciudadanfa se suspende ,, por la condici6n de legal-
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mente procesado en causa criminal de que pueda resultar pena de penitenciaria , .
Esta limitaci6n al ejercicio de los derechos reconocidos en el articulo 23 de la
Convenci6n no esti contemplada entre las circunstancias que al respecto prev6
el parigrafo 2 de dicho articulo 23 por lo que la Delegaci6n del Uruguay formula
la reserva pertinente.

EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios infrascritos, cuyos plenos poderes
fueron hallados de buena y debida forma, firman esta Convenci6n, que se llamarAi
v Pacto de San Jds6 de Costa Rica >, en la ciudad de San Jos6, Costa Rica, el
veintid6s de noviembre de mil novecientos sesenta y nueve.
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AMERICAN CONVENTION' ON HUMAN RIGHTS: "PACT OF
SAN JOSt, COSTA RICA"

PREAMBLE

The American states signatory to the present Convention,
Reaffirming their intention to consolidate in this hemisphere, within the

framework of democratic institutions, a system of personal liberty and social
justice based on respect for the essential rights of man,

Recognizing that the essential rights of man are not derived from one's
being a national of a certain state, but are based upon attributes of the human
personality, and that they therefore justify international protection in the form of
a convention reinforcing or complementing the protection provided by the
domestic law of the American states,

Considering that these principles have been set forth in the Charter of the
Organization of American States, in the American Declaration of the Rights and
Duties of Man, and in the Universal Declaration of Human Rights, and that they
have been reaffirmed and refined in other international instruments, worldwide
as well as regional in scope,

' Came into force on 18 July 1978, i.e., the date of deposit of the eleventh instrument of ratification or
adherence with the General Secretariat of the Organization of American States, in accordance with article 74 (2).
Instruments of ratification or adherence were deposited as follows:

Date of deposit
oJ the instrument

of ratfication
State or adherent e (a)

C olom bia ............................................................ 31 July 1973
C osta Rica ........................................................... 8 A pril 1970
Dominican Republic .................................................. 19 April 1978

(Signature affixed on 7 September 1977.)
Ecuador ............................................................. 28 Decem ber 1977
El Salvador* ......................................................... 23 June 1978
Grenada ............... ...................... .-. 18 July 1978

(Signature affixed on 14 July 1978.)
G uatem ala* .......................................................... 25 M ay 1978
H aiti ................................................................ 27 Septem ber 1977 a
H onduras ............................................................ 8 Septem ber 1977
Panam a ............................................................. 22 June 1978
Venezuela* .......................................................... 9 A ugust 1977

* See p. 209 of this volume for the text of the declaration and reservations made upon
ratification or adherence.

Subsequently, the Convention came into force for the following States on the date of deposit of their instru-
ments of ratification or adherence with the General Secretariat of the Organization of American States, in accord-
ance with article 74 (2):

Date of deposit
of the tnstrUnlent

of ratifit atjo,
Stat, or adhere, (a)

Peru ............................................. 28 July 1978
(Signature affixed on 27 July 1977.)

Jam aica* ............................................................... 7 A ugust 1978
(Signature affixed on 16 Spetember 1977.)

B olivia ................................................................. 19 July 1979 a
* See p. 209 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon

ratification or adherence.
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Reiterating that, in accordance with the Universal Declaration of Human
Rights, the ideal of free men enjoying freedom from fear and want can be
achieved only if conditions are created whereby everyone may enjoy his
economic, social, and cultural rights, as well as his civil and political rights, and

Considering that the Third Special Inter-American Conference (Buenos
Aires, 1967) approved the incorporation into the Charter of the Organization,
itself of broader standards with respect to economic, social, and educational
rights and resolved that an inter-American convention on human rights should
determine the structure, competence, and procedure of the organs responsible
for these matters,

Have agreed upon the following:

PART I. STATE OBLIGATIONS AND RIGHTS PROTECTED

CHAPTER I. GENERAL OBLIGATIONS

Article I. OBLIGATION TO RESPECT RIGHTS. 1. The States Parties to this
Convention undertake to respect the rights and freedoms recognized herein and
to ensure to all persons subject to their jurisdiction the free and full exercise of
those rights and freedoms, without any discrimination for reasons of race, color,
sex, language, religion, political or other opinion, national or social origin,
economic status, birth, or any other social condition.

2. For the purposes of this Convention, "person" means every human
being.

Article 2. DOMESTIC LEGAL EFFECTS. Where the exercise of any of the
rights or freedoms referred to in Article I is not already ensured by legislative
or other provisions, the States Parties undertake to adopt, in accordance with
their constitutional processes and the provisions of this Convention, such legisla-
tive or other measures as may be necessary to give effect to those rights or
freedoms.

CHAPTER I1. CIVIL AND POLITICAL RIGHTS

Article 3. RIGHT TO JURIDICAL PERSONALITY. Every person has the right
to recognition as a person before the law.

Article 4. RIGHT TO LIFE. 1. Every person has the right to have his life
respected. This right shall be protected by law and, in general, from the moment
of conception. No one shall be arbitrarily deprived of his life.

2. In countries that have not abolished the death penalty, it may be imposed
only for the most serious crimes and pursuant to a final judgment rendered by
a competent court and in accordance with a law establishing such punishment,
enacted prior to the commission of the crime. The application of such punish-
ment shall not be extended to crimes to which it does not presently apply.

3. The death penalty shall not be reestablished in states that have
abolished it.

4. In no case shall capital punishment be inflicted for political offenses or
related common crimes.

I United Nations. Treaty Series. vol. 119. p. 3.
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5. Capital punishment shall not be imposed upon persons who, at the
time the crime was committed, were under 18 years of age or over 70 years of
age; nor shall it be applied to pregnant women.

6. Every person condemned to death shall have the right to apply for
amnesty, pardon, or commutation of sentence, which may be granted in all cases.
Capital punishment shall not be imposed while such a petition is pending decision
by the competent authority.

Article 5. RIGHT TO HUMANE TREATMENT. 1. Every person has the right
to have his physical, mental, and moral integrity respected.

2. No one shall be subjected to torture or to cruel, inhuman, or degrading
punishment or treatment. All persons deprived of their liberty shall be treated
with respect for the inherent dignity of the human person.

3. Punishment shall not be extended to any person other than the criminal.

4. Accused persons shall, save in exceptional circumstances, be segregated
from convicted persons, and shall be subject to separate treatment appropriate
to their status as unconvicted persons.

5. Minors while subject to criminal proceedings shall be separated from
adults and brought before specialized tribunals, as speedily as possible, so that
they may be treated in accordance with their status as minors.

6. Punishments consisting of deprivation of liberty shall have as an essential
aim the reform and social readaptation of the prisoners.

Article 6. FREEDOM FROM SLAVERY. 1. No one shall be subject to
slavery or to involuntary servitude, which are prohibited in all their forms, as
are the slave trade and traffic in women.

2. No one shall be required to perform forced or compulsory labor. This
provision shall not be interpreted to mean that, in those countries in which the
penalty established for certain crimes is deprivation of liberty at forced labor,
the carrying out of such a sentence imposed by a competent court is prohibited.
Forced labor shall not adversely affect the dignity or the physical or intellectual
capacity of the prisoner.

3. For the purposes of this article, the following do not constitute forced or
compulsory labor:

a. Work or service normally required of a person imprisoned in execution of
a sentence or formal decision passed by the competent judicial authority;
such work or service shall be carried out under the supervision and control
of public authorities, and any persons performing such work or service shall
not be placed at the disposal of any private party, company, or juridical
person;

b. Military service and, in countries in which conscientious objectors are
recognized, national service that the law may provide for in lieu of military
service;

c. Service exacted in time of danger or calamity that threatens the existence or
the well-being of the community; or

d. Work or service that forms part of normal civic obligations.
Vol. 1144. 1-17955
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Article 7. RIGHT TO PERSONAL LIBERTY. 1. Every person has the right
to personal liberty and security.

2. No one shall be deprived of his physical liberty except for the reasons
and under the conditions established beforehand by the constitution of the State
Party concerned or by a law established pursuant thereto.

3. No one shall be subject to arbitrary arrest or imprisonment.

4. Anyone who is detained shall be informed of the reasons for his detention
and shall be promptly notified of the charge or charges against him.

5. Any person detained shall be brought promptly before a judge or other
officer authorized by law to exercise judicial power and shall be entitled to trial
within a reasonable time or to be released without prejudice to the continuation
of the proceedings. His release may be subject to guarantees to assure his
appearance for trial.

6. Anyone who is deprived of his liberty shall be entitled to recourse to a
competent court, in order that the court may decide without delay on the law-
fulness of his arrest or detention and order his release if the arrest or detention
is unlawful. In States Parties whose laws provide that anyone who believes
himself to be threatened with deprivation of his liberty is entitled to recourse to
a competent court in order that it may decide on the lawfulness of such threat,
this remedy may not be restricted or abolished. The interested party or another
person in his behalf is entitled to seek these remedies.

7. No one shall be detained for debt. This principle shall not limit the
orders of a competent judicial authority issued for nonfulfillment of duties of
support.

Article 8. RIGHT TO A FAIR TRIAL. 1. Every person has the right to a
hearing, with due guarantees and within a reasonable time, by a competent,
independent, and impartial tribunal, previously established by law, in the sub-
stantiation of any accusation of a criminal nature made against him or for the
determination of his rights and obligations of a civil, labor, fiscal, or any other
nature.

2. Every person accused of a criminal offense has the right to be presumed
innocent so long as his guilt has not been proven according to law. During the
proceedings, every person is entitled, with full equality, to the following minimum
guarantees:
a. The right of the accused to be assisted without charge by a translator or

interpreter, if he does not understand or does not speak the language of the
tribunal or court;

b. Prior notification in detail to the accused of the charges against him;

c. Adequate time and means for the preparation of his defense;
d. The right of the accused to defend himself personally or to be assisted by

legal counsel of his own choosing, and to communicate freely and privately
with his counsel;

e. The inalienable right to be assisted by counsel provided by the State, paid or
not as the domestic law provides, if the accused does not defend himself
personally or engage his own counsel within the time period established by
law;
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f. The right of the defense to examine witnesses present in the court and to
obtain the appearance, as witnesses, of experts or other persons who may
throw light on the facts;

g. The right not to be compelled to be a witness against himself or to plead
guilty; and

h. The right to appeal the judgment to a higher court.

3. A confession of guilt by the accused shall be valid only if it is made
without coercion of any kind.

4. An accused person acquitted by a nonappealable judgment shall not be
subjected to a new trial for the same cause.

5. Criminal proceedings shall be public, except insofar as may be neces-
sary to protect the interests of justice.

Article 9. FREEDOM FROM "EX POST FACTO" LAWS. No one shall be
convicted of any act or omission that did not constitute a criminal offense, under
the applicable law, at the time it was committed. A heavier penalty shall not be
imposed than the one that was applicable at the time the criminal offense was
committed. If subsequent to the commission of the offense the law provides for
the imposition of a lighter punishment, the guilty person shall benefit therefrom.

Article /0. RIGHT TO COMPENSATION. Every person has the right to be
compensated in accordance with the law in the event he has been sentenced
by a final judgment through a miscarriage of justice.

Article 11. RIGHT TO PRIVACY. 1. Everyone has the right to have his
honor respected and his dignity recognized.

2. No one may be the object of arbitrary or abusive interference with his
private life, his family, his home, or his correspondence, or of unlawful attacks
on his honor or reputation.

3. Everyone has the right to the protection of the law against such inter-
ference or attacks.

Article 12. FREEDOM OF CONSCIENCE AND RELIGION. 1. Everyone has
the right to freedom of conscience and of religion. This right includes freedom
to maintain or to change one's religion or beliefs, and freedom to profess or
disseminate one's religion or beliefs, either individually or together with others,
in public or in private.

2. No one shall be subject to restrictions that might impair his freedom to
maintain or to change his religion or beliefs.

3. Freedom to manifest one's religion and beliefs may be subject only to
the limitations prescribed by law that are necessary to protect public safety,
order, health, or morals, or the rights or freedoms of others.

4. Parents or guardians, as the case may be, have the right to provide for
the religious and moral education of their children or wards that is in accord with
their own convictions.

Article 13. FREEDOM OF THOUGHT AND EXPRESSION. 1. Everyone has
the right to freedom of thought and expression. This right includes freedom to
seek, receive, and impart information and ideas of all kinds, regardless of

Vol 1144, 1-17955



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 149

frontiers, either orally, in writing, in print, in the form of art, or through any
other medium of one's choice.

2. The exercise of the right provided for in the foregoing paragraph shall
not be subject to prior censorship but shall be subject to subsequent imposition
of liability, which shall be expressly established by law to the extent necessary
to ensure:

a. Respect for the rights or reputations of others; or

b. The protection of national security, public order, or public health or morals.
3. The right of expression may not be restricted by indirect methods or

means, such as the abuse of government or private controls over newsprint,
radio broadcasting frequencies, or equipment used in the dissemination of
information, or by any other means tending to impede the communication and
circulation of ideas and opinions.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 above, public entertain-
ments may be subject by law to prior censorship for the sole purpose of regulating
access to them for the moral protection of childhood and adolescence.

5. Any propaganda for war and any advocacy of national, racial, or
religious hatred that constitute incitements to lawless violence or to any other
similar illegal action against any person or group of persons on any grounds
including those of race, color, religion, language, or national origin shall be
considered as offenses punishable by law.

Article 14. RIGHT OF REPLY. 1. Anyone injured by inaccurate or offen-
sive statements or ideas disseminated to the public in general by a legally regulated
medium of communication has the right to reply or to make a correction using
the same communications outlet, under such conditions as the law may establish.

2. The correction or reply shall not in any case remit other legal liabilities
that may have been incurred.

3. For the effective protection of honor and reputation, every publisher,
and every newspaper, motion picture, radio, and television company, shall have
a person responsible who is not protected by immunities or special privileges.

Article 15. RIGHT OF ASSEMBLY. The right of peaceful assembly, without
arms, is recognized. No restrictions may be placed on the exercise of this right
other than those imposed in conformity with the law and necessary in a demo-
cratic society in the interest of national security, public safety or public order, or
to protect public health or morals or the rights or freedoms of others.

Article 16. FREEDOM OF ASSOCIATION. 1. Everyone has the right to
associate freely for ideological, religious, political, economic, labor, social,
cultural, sports, or other purposes.

2. The exercise of this right shall be subject only to such restrictions
established by law as may be necessary in a democratic society, in the interest
of national security, public safety or public order, or to protect public health or
morals or the rights and freedoms of others.

3. The provisions of this article do not bar the imposition of legal restric-
tions, including even deprivation of the exercise of the right of association, on
members of the armed forces and the police.
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Article 17. RIGHTS OF THE FAMILY. 1. The family is the natural and
fundamental group unit of society and is entitled to protection by society and the
state.

2. The right of men and women of marriageable age to marry and to raise
a family shall be recognized, if they meet the conditions required by domestic
laws, insofar as such conditions do not affect the principle of nondiscrimination
established in this Convention.

3. No marriage shall be entered into without the free and full consent of
the intending spouses.

4. The States Parties shall take appropriate steps to ensure the equality of
rights and the adequate balancing of responsibilities of the spouses as to marriage,
during marriage, and in the event of its dissolution. In case of dissolution,
provision shall be made for the necessary protection of any children solely on the
basis of their own best interests.

5. The law shall recognize equal rights for children born out of wedlock and
those born in wedlock.

Article 18. RIGHT TO A NAME. Every person has the right to a given name
and to the surnames of his parents or that of one of them. The law shall regulate
the manner in which this right shall be ensured for all, by the use of assumed
names if necessary.

Article 19. RIGHTS OF THE CHILD. Every minor child has the right to the
measures of protection required by his condition as a minor on the part of his
family, society, and the state.

Article 20. RIGHT TO NATIONALITY. 1. Every person has the right to a
nationality.

2. Every person has the right to the nationality of the state in whose
territory he was born if he does not have the right to any other nationality.

3. No one shall be arbitrarily deprived of his nationality or of the right to
change it.

Article 21. RIGHT TO PROPERTY. 1. Everyone has the right to the use
and enjoyment of his property. The law may subordinate such use and enjoyment
to the interest of society.

2. No one shall be deprived of his property except upon payment of just
compensation, for reasons of public utility or social interest, and in the cases and
according to the forms established by law.

3. Usury and any other form of exploitation of man by man shall be
prohibited by law.

Article 22. FREEDOM OF MOVEMENT AND RESIDENCE. 1. Every person
lawfully in the territory of a State Party has the right to move about in it, and to
reside in it subject to the provisions of the law.

2. Every person has the right to leave any country freely, including his
own.

3. The exercise of the foregoing rights may be restricted only pursuant to
a law to the extent necessary in a democratic society to prevent crime or to
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protect national security, public safety, public order, public morals, public health,
or the rights or freedoms of others.

4. The exercise of the rights recognized in paragraph 1 may also be re-
stricted by law in designated zones for reasons of public interest.

5. No one can be expelled from the territory of the state of which he is a
national or be deprived of the right to enter it.

6. An alien lawfully in the territory of a State Party to this Convention may
be expelled from it only pursuant to a decision reached in accordance with law.

7. Every person has the right to seek and be granted asylum in a foreign
territory, in accordance with the legislation of the state and international con-
ventions, in the event he is being pursued for political offenses or related common
crimes.

8. In no case may an alien be deported or returned to a country, regard-
less of whether or not it is his country of origin, if in that country his right to
life or personal freedom is in danger of being violated because of his race,
nationality, religion, social status, or political opinions.

9. The collective expulsion of aliens is prohibited.

Article 23. RIGHT TO PARTICIPATE IN GOVERNMENT. 1. Every citizen
shall enjoy the following rights and opportunities:
a. To take part in the conduct of public affairs, directly or through freely chosen

representatives;

b. To vote and to be elected in genuine periodic elections, which shall be by
universal and equal suffrage and by secret ballot that guarantees the free
expression of the will of the voters; and

c. To have access, under general conditions of equality, to the public service
of his country.

2. The law may regulate the exercise of the rights and opportunities
referred to in the preceding paragraph only on the basis of age, nationality,
residence, language, education, civil and mental capacity, or sentencing by a
competent court in criminal proceedings.

Article 24. RIGHT TO EQUAL PROTECTION. All persons are equal before
the law. Consequently, they are entitled, without discrimination, to equal protec-
tion of the law.

Article 25. RIGHT TO JUDICIAL PROTECTION. 1. Everyone has the right
to simple and prompt recourse, or any other effective recourse, to a competent
court or tribunal for protection against acts that violate his fundamental rights
recognized by the constitution or laws of the state concerned or by this Con-
vention, even though such violation may have been committed by persons acting
in the course of their official duties.

2. The States Parties undertake:
a. To ensure that any person claiming such remedy shall have his rights deter-

mined by the competent authority provided for by the legal system of the state;
b. To develop the possibilities of judicial remedy; and
c. To ensure that the competent authorities shall enforce such remedies when

granted.
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CHAPTER III. ECONOMIC, SOCIAL, AND CULTURAL RIGHTS

Article 26. PROGRESSIVE DEVELOPMENT. The States Parties undertake
to adopt measures, both internally and through international cooperation,
especially those of an economic and technical nature, with a view to achieving
progressively, by legislation or other appropriate means, the full realization of the
rights implicit in the economic, social, educational, scientific, and cultural
standards set forth in the Charter of the Organization of American States as
amended by the Protocol of Buenos Aires.I

CHAPTER IV. SUSPENSION OF GUARANTEES, INTERPRETATION,
AND APPLICATION

Article 27. SUSPENSION OF GUARANTEES. 1. In time of war, public
danger, or other emergency that threatens the independence or security of a State
Party, it may take measures derogating from its obligations under the present
Convention to the extent and for the period of time strictly required by the
exigencies of the situation, provided that such measures are not inconsistent with
its other obligations under international law and do not involve discrimination
on the ground of race, color, sex, language, religion, or social origin.

2. The foregoing provision does not authorize any suspension of the
following articles: Article 3 (Right to juridical personality), Article 4 (Right to
life), Article 5 (Right to humane treatment), Article 6 (Freedom from slavery),
Article 9 (Freedom from ex post facto laws), Article 12 (Freedom of conscience
and religion), Article 17 (Rights of the family), Article 18 (Right to a name),
Article 19 (Rights of the child), Article 20 (Right to nationality), and Article 23
(Right to participate in Government), or of the judicial guarantees essential for
the protection of such rights.

3. Any State Party availing itself of the right of suspension shall imme-
diately inform the other States Parties, through the Secretary General of the
Organization of American States, of the provisions the application of which it has
suspended, the reasons that gave rise to the suspension, and the date set for the
termination of such suspension.

Article 28. FEDERAL CLAUSE. 1. Where a State Party is constituted as a
federal state, the national government of such State Party shall implement all the
provisions of the Convention over whose subject matter it exercises legislative
and judicial jurisdiction.

2. With respect to the provisions over whose subject matter the constituent
units of the federal state have jurisdiction, the national government shall imme-
diately take suitable measures, in accordance with its constitution and its laws,
to the end that the competent authorities of the constituent units may adopt appro-
priate provisions for the fulfillment of this Convention.

3. Whenever two or more States Parties agree to form a federation or other
type of association, they shall take care that the resulting federal or other compact
contains the provisions necessary for continuing and rendering effective the
standards of this Convention in the new state that is organized.

' United Nations, Treaty Series, vol. 721, p. 324.
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Article 29. RESTRICTIONS REGARDING INTERPRETATION. No provision of
this Convention shall be interpreted as:
a. Permitting any State Party, group, or person to suppress the enjoyment or

exercise of the rights and freedoms recognized in this Convention or to restrict
them to a greater extent than is provided for herein;

b. Restricting the enjoyment or exercise of any right or freedom recognized by
virtue of the laws of any State Party or by virtue of another convention to
which one of the said states is a party;

c. Precluding other rights or guarantees that are inherent in the human personality
or derived from representative democracy as a form of government; or

d. Excluding or limiting the effect that the American Declaration of the Rights
and Duties of Man and other international acts of the same nature may have.

Article 30. SCOPE OF RESTRICTIONS. The restrictions that, pursuant to
this Convention, may be placed on the enjoyment or exercise of the rights or
freedoms recognized herein may not be applied except in accordance with laws
enacted for reasons of general interest and in accordance with the purpose for
which such restrictions have been established.

Article 31. RECOGNITION OF OTHER RIGHTS. Other rights and freedoms
recognized in accordance with the procedures established in Articles 76 and 77
may be included in the system of protection of this Convention.

CHAPTER V. PERSONAL RESPONSIBILITIES

Article 32. RELATIONSHIP BETWEEN DUTIES AND RIGHTS. 1. Every
person has responsibilities to his family, his community, and mankind.

2. The rights of each person are limited by the rights of others, by the
security of all, and by the just demands of the general welfare, in a democratic
society.

PART II. MEANS OF PROTECTION

CHAPTER VI. COMPETENT ORGANS

Article 33. The following organs shall have competence with respect to
matters relating to the fulfillment of the commitments made by the States Parties
to this Convention:

a. The Inter-American Commission on Human Rights, referred to as "The
Commission"; and

b. The Inter-American Court of Human Rights, referred to as "The Court."

CHAPTER VII. INTER-AMERICAN COMMISSION ON HUMAN RIGHTS

Section I. ORGANIZATION

Article 34. The Inter-American Commission on Human Rights shall be
composed of seven members, who shall be persons of high moral character and
recognized competence in the field of human rights.
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Article 35. The Commission shall represent all the member countries of the
Organization of American States.

Article 36. 1. The members of the Commission shall be elected in a
personal capacity by the General Assembly of the Organization from a list of
candidates proposed by the governments of the member states.

2. Each of those governments may propose up to three candidates, who
may be nationals of the states proposing them or of any other member state of
the Organization of American States. When a slate of three is proposed, at
least one of the candidates shall be a national of a state other than the one proposing
the slate.

Article 37. 1. The members of the Commission shall be elected for a term
of four years and may be reelected only once, but the terms of three of the
members chosen in the first election shall expire at the end of two years. Imme-
diately following that election the General Assembly shall determine the names of
those three members by lot.

2. No two nationals of the same state may be members of the Commission.

Article 38. Vacancies that may occur on the Commission for reasons other
than the normal expiration of a term shall be filled by the Permanent Council of
the Organization in accordance with the provisions of the Statute of the Com-
mission.

Article 39. The Commission shall prepare its Statute, which it shall submit
to the General Assembly for approval. It shall establish its own Regulations.

Article 40. Secretariat services for the Commission shall be furnished by
the appropriate specialized unit of the General Secretariat of the Organization.
This unit shall be provided with the resources required to accomplish the tasks
assigned to it by the Commission.

Section 2. FUNCTIONS

Article 41. The main function of the Commission shall be to promote
respect for and defense of human rights. In the exercise of its mandate, it shall
have the following functions and powers:

a. To develop an awareness of human rights among the peoples of America;

b. To make recommendations to the governments of the member states, when it
considers such action advisable, for the adoption of progressive measures in
favor of human rights within the framework of their domestic law and constitu-
tional provisions as well as appropriate measures to further the observance of
those rights;

c. To prepare such studies or reports as it considers advisable in the performance
of its duties;

d. To request the governments of the member states to supply it with information
on the measures adopted by them in matters of human rights;

e. To respond, through the General Secretariat of the Organization of American
States, to inquiries made by the member states on matters related to human
rights and, within the limits of its possibilities, to provide those states with the
advisory services they request;
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f. To take action on petitions and other communications pursuant to its authority
under the provisions of Articles 44 through 51 of this Convention; and

g. To submit an annual report to the General Assembly of the Organization of
American States.

Article 42. The States Parties shall transmit to the Commission a copy of
each of the reports and studies that they submit annually to the Executive
Committees of the Inter-American Economic and Social Council and the Inter-
American Council for Education, Science, and Culture, in their respective fields,
so that the Commission may watch over the promotion of the rights implicit in
the economic, social, educational, scientific, and cultural standards set forth in
the Charter of the Organization of American States as amended by the Protocol
of Buenos Aires.

Article 43. The States Parties undertake to provide the Commission with
such information as it may request of them as to the manner in which their
domestic law ensures the effective application of any provisions of this Con-
vention.

Section 3. COMPETENCE

Article 44. Any person or group of persons, or any nongovernmental
entity legally recognized in one or more member states of the Organization, may
lodge petitions with the Commission containing denunciations or complaints of
violation of this Convention by a State Party.

Article 45. 1. Any State Party may, when it deposits its instrument of
ratification of or adherence to this Convention, or at any later time, declare that
it recognizes the competence of the Commission to receive and examine com-
munications in which a State Party alleges that another State Party has com-
mitted a violation of a human right set forth in this Convention.

2. Communications presented by virtue of this article may be admitted
and examined only if they are presented by a State Party that has made a decla-
ration recognizing the aforementioned competence of the Commission. The
Commission shall not admit any communication against a State Party that has not
made such a declaration.

3. A declaration concerning recognition of competence may be made to be
valid for an indefinite time, for a specified period, or for a specific case.

4. Declarations shall be deposited with the General Secretariat of the
Organization of American States, which shall transmit copies thereof to the
member states of that Organization.

Article 46. 1. Admission by the Commission of a petition or communica-
tion lodged in accordance with Articles 44 or 45 shall be subject to the following
requirements:

a. That the remedies under domestic law have been pursued and exhausted
in accordance with generally recognized principles of international law;

b. That the petition or communication is lodged within a period of six months
from the date on which the party alleging violation of his rights was notified
of the final judgment;
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c. That the subject of the petition or communication is not pending in another
international proceeding for settlement; and

d. That, in the case of Article 44, the petition contains the name, nationality,
profession, domicile, and signature of the person or persons or of the legal
representative of the entity lodging the petition.

2. The provisions of paragraphs la and lb of this article shall not be appli-
cable when:

a. The domestic legislation of the state concerned does not afford due process
of law for the protection of the right or rights that have allegedly been
violated;

b. The party alleging violation of his rights has been denied access to the remedies
under domestic law or has been prevented from exhausting them; or

c. There has been unwarranted delay in rendering a final judgment under the
aforementioned remedies.

Article 47. The Commission shall consider inadmissible any petition or
communication submitted under Articles 44 or 45 if:

a. Any of the requirements indicated in Article 46 has not been met;

b. The petition or communication does not state facts that tend to establish a
violation of the rights guaranteed by this Convention;

c. The statements of the petitioner or of the state indicate that the petition or
communication is manifestly groundless or obviously out of order; or

d. The petition or communication is substantially the same as one previously
studied by the Commission or by another international organization.

Section 4. PROCEDURE

Article 48. 1. When the Commission receives a petition or communication
alleging violation of any of the rights protected by this Convention, it shall
proceed as follows:

a. If it considers the petition or communication admissible, it shall request
information from the government of the state indicated as being responsible for
the alleged violations and shall furnish that government a transcript of the pertinent
portions of the petition or communication. This information shall be submitted
within a reasonable period to be determined by the Commission in accordance
with the circumstances of each case.

b. After the information has been received, or after the period established
has elapsed and the information has not been received, the Commission shall
ascertain whether the grounds for the petition or communication still exist. If
they do not, the Commission shall order the record to be closed.

c. The Commission may also declare the petition or communication inad-
missible or out of order on the basis of information or evidence subsequently
received.

d. If the record has not been closed, the Commission shall, with the knowl-
edge of the parties, examine the matter set forth in the petition or communica-
tion in order to verify the facts. If necessary and advisable, the Commission shall
carry out an investigation, for the effective conduct of which it shall request,
and the states concerned shall furnish to it, all necessary facilities.
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e. The Commission may request the states concerned to furnish any pertinent
information and, if so requested, shall hear oral statements or receive written
statements from the parties concerned.

f. The Commission shall place itself at the disposal of the parties concerned
with a view to reaching a friendly settlement of the matter on the basis of respect
for the human rights recognized in this Convention.

2. However, in serious and urgent cases, only the presentation of a petition
or communication that fulfills all the formal requirements of admissibility shall
be necessary in order for the Commission to conduct an investigation with the
prior consent of the state in whose territory a violation has allegedly been
committed.

Article 49. If a friendly settlement has been reached in accordance with
paragraph If of Article 48, the Commission shall draw up a report, which shall be
transmitted to the petitioner and to the States Parties to this Convention, and
shall then be communicated to the Secretary General of the Organization of
American States for publication. This report shall contain a brief statement of the
facts and of the solution reached. If any party in the case so requests, the fullest
possible information shall be provided to it.

Article 50. 1. If a settlement is not reached, the Commission shall, within
the time limit established by its Statute, draw up a report setting forth the facts
and stating its conclusions. If the report, in whole or in part, does not represent
the unanimous agreement of the members of the Commission, any member may
attach to it a separate opinion. The written and oral statements made by the
parties in accordance with paragraph le of Article 48 shall also be attached to
the report.

2. The report shall be transmitted to the states concerned, which shall not
be at liberty to publish it.

3. In transmitting the report, the Committee may make such proposals
and recommendations as it sees fit.

Article 51. 1. If, within a period of three months from the date of the
transmittal of the report of the Commission to the states concerned, the matter
has not either been settled or submitted by the Commission or by the state con-
cerned to the Court and its jurisdiction accepted, the Commission may, by the
vote of an absolute majority of its members, set forth its opinion and conclusions
concerning the question submitted for its consideration.

2. Where appropriate, the Commission shall make pertinent recommenda-
tions and shall prescribe a period within which the state is to take the measures
that are incumbent upon it to remedy the situation examined.

3. When the prescribed period has expired, the Commission shall decide
by the vote of an absolute majority of its members whether the state has taken
adequate measures and whether to publish its report.

CHAPTER VIII. INTER-AMERICAN COURT OF HUMAN RIGHTS

Section 1. ORGANIZATION

Article 52. 1. The Court shall consist of seven judges, nationals of the
member states of the Organization, elected in an individual capacity from among
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jurists of the highest moral authority and of recognized competence in the field
of human rights, who possess the qualifications required for the exercise of the
highest judicial functions in conformity with the law of the state of which they
are nationals or of the state that proposes them as candidates.

2. No two judges may be nationals of the same state.

Article 53. 1. The judges of the Court shall be elected by secret ballot by
an absolute majority vote of the States Parties to the Convention, in the General
Assembly of the Organization, from a panel of candidates proposed by those
states.

2. Each of the States Parties may propose up to three candidates, nationals
of the state that proposes them or of any other member state of the Organization
of American States. When a slate of three is proposed, at least one of the candidates
shall be a national of a state other than the one proposing the slate.

Article 54. 1. The judges of the Court shall be elected for a term of six
years and may be reelected only once. The term of three of the judges chosen
in the first election shall expire at the end of three years. Immediately after
the election, the names of the three judges shall be determined by lot in the
General Assembly.

2. A judge elected to replace a judge whose term has not expired shall
complete the term of the latter.

3. The judges shall continue in office until the expiration of their term.
However, they shall continue to serve with regard to cases that they have begun
to hear and that are still pending, for which purposes they shall not be replaced
by the newly elected judges.

Article 55. 1. If a judge is a national of any of the States Parties to a case
submitted to the Court, he shall retain his right to hear that case.

2. If one of the judges called upon to hear a case should be a national
of one [of] the States Parties to the case, any other State Party in the case may
appoint a person of its choice to serve on the Court as an ad hoc judge.

3. If among the judges called upon to hear a case none is a national of any
of the States Parties to the case, each of the latter may appoint an ad hoc judge.

4. An ad hoc judge shall possess the qualifications indicated in Article 52.

5. If several States Parties to the Convention should have the same interest
in a case, they shall be considered as a single party for purposes of the above
provisions. In case of doubt, the Court shall decide.

Article 56. Five judges shall constitute a quorum for the transaction of
business by the Court.

Article 57. The Commission shall appear in all cases before the Court.

Article 58. 1. The Court shall have its seat at the place determined by the
States Parties to the Convention in the General Assembly of the Organization;
however, it may convene in the territory of any member state of the Organization
of American States when a majority of the Court consider it desirable, and with
the prior consent of the state concerned. The seat of the Court may be changed
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by the States Parties to the Convention in the General Assembly by a two-thirds
vote.

2. The Court shall appoint its own Secretary.

3. The Secretary shall have his office at the place where the Court has its
seat and shall attend the meetings that the Court may hold away from its seat.

Article 59. The Court shall establish its Secretariat, which shall function
under the direction of the Secretary of the Court, in accordance with the adminis-
trative standards of the General Secretariat of the Organization in all respect[s] not
incompatible with the independence of the Court. The staff of the Court's Secre-
tariat shall be appointed by the Secretary General of the Organization, in consul-
tation with the Secretary of the Court.

Article 60. The Court shall draw up its Statute which it shall submit to the
General Assembly for approval. It shall adopt its own Rules of Procedure.

Section 2. JURISDICTION AND FUNCTIONS

Article 61. 1. Only the States Parties and the Commission shall have the
right to submit a case to the Court.

2. In order for the Court to hear a case, it is necessary that the procedures
set forth in Articles 48 to 50 shall have been completed.

Article 62. 1. A State Party may, upon depositing its instrument of ratifica-
tion or adherence to this Convention, or at any subsequent time, declare that it
recognizes as binding, ipso facto, and not requiring special agreement, the juris-
diction of the Court on all matters relating to the interpretation or application of
this Convention.

2. Such declaration may be made unconditionally, on the condition of
reciprocity, for a specified period, or for specific cases. It shall be presented
to the Secretary General of the Organization, who shall transmit copies thereof
to the other member states of the Organization and to the Secretary of the Court.

3. The jurisdiction of the Court shall comprise all cases concerning the
interpretation and application of the provisions of this Convention that are sub-
mitted to it, provided that the States Parties to the case recognize or have recog-
nized such jurisdiction, whether by special declaration pursuant to the preceding
paragraphs, or by a special agreement.

Article 63. 1. If the Court finds that there has been a violation of a right
or freedom protected by this Convention, the Court shall rule that the injured
party be ensured the enjoyment of his right or freedom that was violated. It
shall also rule, if appropriate, that the consequences of the measure or situation
that constituted the breach of such right or freedom be remedied and that fair com-
pensation be paid to the injured party.

2. In cases of extreme gravity and urgency, and when necessary to avoid
irreparable damage to persons, the Court shall adopt such provisional measures
as it deems pertinent in matters it has under consideration. With respect to a case
not yet submitted to the Court, it may act at the request of the Commission.

Article 64. 1. The member states of the Organization may consult the
Court regarding the interpretation of this Convention or of other treaties con-
cerning the protection of human rights in the American states. Within their
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spheres of competence, the organs listed in Chapter X of the Charter of the
Organization of American States, as amended by the Protocol of Buenos Aires,
may in like manner consult the Court.

2. The Court, at the request of a member state of the Organization, may
provide that state with opinions regarding the compatibility of any of its domestic
laws with the aforesaid international instruments.

Article 65. To each regular session of the General Assembly of the Organ-
ization of American States the Court shall submit, for the Assembly's con-
sideration, a report on its work during the previous year. It shall specify, in
particular, the cases in which a state has not complied with its judgments, making
any pertinent recommendations.

Section 3. PROCEDURE

Article 66. 1. Reasons shall be given for the judgment of the Court.

2. If the judgment does not represent in whole or in part the unanimous
opinion of the judges, any judge shall be entitled to have his dissenting or separate
opinion attached to the judgment.

Article 67. The judgment of the Court shall be final and not subject to
appeal. In case of disagreement as to the meaning or scope of the judgment, the
Court shall interpret it at the request of any of the parties, provided the request
is made within ninety days from the date of notification of the judgment.

Article 68. 1. The States Parties to the Convention undertake to comply
with the judgment of the Court in any case to which they are parties.

2. That part of a judgment that stipulates compensatory damages may be
executed in the country concerned in accordance with domestic procedure gov-
erning the execution of judgments against the state.

Article 69. The parties to the case shall be notified of the judgment of the
Court and it shall be transmitted to the States Parties to the Convention.

CHAPTER IX. COMMON PROVISIONS

Article 70. 1. The judges of the Court and the members of the Commission
shall enjoy, from the moment of their election and throughout their term of office,
the immunities extended to diplomatic agents in accordance with international
law. During the exercise of their official function they shall, in addition, enjoy the
diplomatic privileges necessary for the performance of their duties.

2. At no time shall the judges of the Court or the members of the Com-
mission be held liable for any decisions or opinions issued in the exercise of their
functions.

Article 71. The position of judge of the Court or member of the Commis-
sion is incompatible with any other activity that might affect the independence or
impartiality of such judge or member, as determined in the respective statutes.

Article 72. The judges of the Court and the members of the Commission
shall receive emoluments and travel allowances in the form and under the con-
ditions set forth in their statutes, with due regard for the importance and inde-
pendence of their office. Such emoluments and travel allowances shall be deter-
mined in the budget of the Organization of American States, which shall also
include the expenses of the Court and its Secretariat. To this end, the Court
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shall draw up its own budget and submit it for approval to the General Assembly
through the General Secretariat. The latter may not introduce any changes in it.

Article 73. The General Assembly may, only at the request of the Commis-
sion or the Court, as the case may be, determine sanctions to be applied against
members of the Commission or judges of the Court when there are justifiable
grounds for such action as set forth in the respective statutes. A vote of a two-
thirds majority of the member states of the Organization shall be required for a
decision in the case of members of the Commission and, in the case of judges
of the Court, a two-thirds majority vote of the States Parties to the Convention
shall also be required.

PART III. GENERAL AND TRANSITORY PROVISIONS

CHAPTER X. SIGNATURE, RATIFICATION, RESERVATIONS, AMENDMENTS,
PROTOCOLS, AND DENUNCIATION

Article 74. 1. This Convention shall be open for signature and ratification
by or adherence of any member state of the Organization of American States.

2. Ratification of or adherence to this Convention shall be made by the
deposit of an instrument of ratification or adherence with the General Secretariat
of the Organization of American States. As soon as eleven states have deposited
their instruments of ratification or adherence, the Convention shall enter into
force. With respect to any state that ratifies or adheres thereafter, the Convention
shall enter into force on the date of the deposit of its instrument of ratification
or adherence.

3. The Secretary General shall inform all member states of the Organization
of the entry into force of the Convention.

Article 75. This Convention shall be subject to reservations only in con-
formity with the provisions of the Vienna Convention on the Law of Treaties
signed on May 23, 1969.'

Article 76. 1. Proposals to amend this Convention may be submitted to the
General Assembly for the action it deems appropriate by any State Party directly,
and by the Commission or the Court through the Secretary General.

2. Amendments shall enter into force for the states ratifying them on the
date when two-thirds of the States Parties to this Convention have deposited
their respective instruments of ratification. With respect to the other States
Parties, the amendments shall enter into force on the dates on which they deposit
their respective instruments of ratification.

Article 77. 1. In accordance with Article 31, any State Party and the Com-
mission may submit proposed protocols to this Convention for consideration by
the States Parties at the General Assembly with a view to gradually including
other rights and freedoms within its system of protection.

2. Each protocol shall determine the manner of its entry into force and
shall be applied only among the States Parties to it.

Article 78. 1. The States Parties may denounce this Convention at the
expiration of a five-year period starting from the date of its entry into force and
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by means of notice given one year in advance. Notice of the denunciation shall
be addressed to the Secretary General of the Organization, who shall inform the
other States Parties.

2. Such a denunciation shall not have the effect of releasing the State Party
concerned from the obligations contained in this Convention with respect to any
act that may constitute a violation of those obligations and that has been taken
by that state prior to the effective date of denunciation.

CHAPTER XI. TRANSITORY PROVISIONS

Section 1. INTER-AMERICAN COMMISSION ON HUMAN RIGHTS

Article 79. Upon the entry into force of this Convention, the Secretary
General shall, in writing, request each member state of the Organization to present,
within ninety days, its candidates for membership on the Inter-American Commis-
sion on Human Rights. The Secretary General shall prepare a list in alphabetical
order of the candidates presented, and transmit it to the member states of the
Organization at least thirty days prior to the next session of the General Assembly.

Article 80. The members of the Commission shall be elected by secret ballot
of the General Assembly from the list of candidates referred to in Article 79. The
candidates who obtain the largest number of votes and an absolute majority of
the votes of the representatives of the member states shall be declared elected.
Should it become necessary to have several ballots in order to elect all the
members of the Commission, the candidates who receive the smallest number of
votes shall be eliminated successively, in the manner determined by the General
Assembly.

Section 2. INTER-AMERICAN COURT OF HUMAN RIGHTS

Article 81. Upon the entry into force of this Convention, the Secretary
General shall, in writing, request each State Party to present, within ninety days,
its candidates for membership on the Inter-American Court of Human Rights. The
Secretary General shall prepare a list in alphabetical order of the candidates
presented and transmit it to the States Parties at least thirty days prior to the next
session of the General Assembly.

Article 82. The judges of the Court shall be elected from the list of candidates
referred to in Article 81, by secret ballot of the States Parties to the Convention
in the General Assembly. The candidates who obtain the largest number of votes
and an absolute majority of the votes of the representatives of the States Parties
shall be declared elected. Should it become necessary to have several ballots in
order to elect all the judges of the Court, the candidates who receive the smallest
number of votes shall be eliminated successively, in the manner determined by the
States Parties.

STATEMENTS AND RESERVATIONS

Statement of Chile
The Delegation of Chile signs this Convention, subject to its subsequent

parliamentary approval and ratification, in accordance with the constitutional
rules in force.
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Statement of Ecuador
The Delegation of Ecuador has the honor of signing the American Convention

on Human Rights. It does not believe that it is necessary to make any specific
reservation at this time, without prejudice to the general power set forth in the
Convention itself that leaves the governments free to ratify it or not.
Reservation of Uruguay

Article 80.2 of the Constitution of Uruguay provides that citizenship is
suspended "for a person indicted according to law in a criminal prosecution
that may result in a sentence of imprisonment in a penitentiary". This restriction
on the exercise of the rights recognized in Article 23 of the Convention is not
envisaged among the circumstances provided for in this respect by paragraph 2
of Article 23, for which reason the Delegation of Uruguay expresses a reservation
on this matter.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned Plenipotentiaries, whose full powers
were found in good and due form, sign this Convention, which shall be called
"Pact of San Jos6, Costa Rica", (in the city of San Jos6, Costa Rica, this twenty-
second day of November, nineteen hundred and sixty-nine.)
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

CONVENCAO AMERICANA SOBRE DIREITOS HUMANOS:
"PACTO DE SAN JOSE DE COSTA RICA"

PRE,&MBULO

Os Estados americanos signatirios da presente Convengdo,
Reafirmando seu prop6sito de consolidar neste Continente, dentro do quadro

das instituig6es democrdticas, um regime de liberdade pessoal e de justiga social,
fundado no respeito dos direitos essenciais do homem,

Reconhecendo que os direitos essenciais do homem ndo derivam do fato de
ser 6le nacional de determinado Estado, mas sim do fato de ter como funda-
mento os atributos da pessoa humana, razdo por que justificam uma protegao
internacional, de natureza convencional, coadjuvante ou complementar da que
oferece o direito interno dos Estados americanos,

Considerando que Esses principios foram consagrados na Carta da Orga-
nizagdo dos Estados Americanos, na Declarario Americana dos Direitos e
Deveres do Homem e na Declaragdo Universal dos Direitos do Homem e que
foram reafirmados e desenvolvidos em outros instrumentos internacionais, tanto
de ambito mundial como regional,

Reiterando que, de ac6rdo com a Declaragdo Universal dos Direitos do
Homem, s6 pode ser realizado o ideal do ser humano livre, isento do temor e
da mis6ria, se forem criadas condig6es que permitam a cada pessoa gozar dos
seus direitos econ6micos, sociais e culturais, bem como dos seus direitos civis
e politicos, e

Considerando que a Terceira Conferancia Interamericana Extraordindria
(Buenos Aires, 1967) aprovou a incorporag~o ii pr6pria Carta da Organizagdo
de normas mais amplas s6bre direitos econ6micos, sociais e educacionais e resol-
veu que uma convengdo interamericana s6bre direitos humanos determinasse a
estrutura, compet~ncia e processo dos 6rgdos encarregados dessa mat6ria,

Convieram no seguinte:

PARTE i. DEVERES DOS ESTADOS E DIREITOS PROTEGIDOS

CAPfTULO I. ENUMERAlAO DE DEVERES

Artigo 1. OBRIGAqgAO DE RESPEITAR OS DIREITOS. 1. Os Estados Partes
nesta Convengdo comprometem-se a respeitar os direitos e liberdades nela recon-
hecidos e a garantir seu livre e pleno exercicio a t6da pessoa que esteja sujeita
it suajurisdigdo, ser discriminagdio alguma por motivo de raga, c6r, sexo, idioma,
religiio, opini6es politicas ou de qualquer outra natureza, origem nacional ou
social, posirgdo econ6mica, nascimento ou qualquer outra condiqdo social.

2. Para os efeitos desta Convengdo, pessoa 6 todo ser humano.
Artigo 2. DEVER DE ADOTAR DISPOSI16ES DE DIREITO INTERNO. Se o

exercicio dos direitos e liberdades mencionados no artigo 1 ainda ndo estiver
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garantido por disposig6es legislativas ou de outra natureza, os Estados Partes
comprometem-se a adotar, de ac6rdo corn as suas normas constitucionais e corn
as disposig6es desta Convengdo, as medidas legislativas ou de outra natureza que
forem necessirias para tornar efetivos tais direitos e liberdades.

CAPITULO ii. DIREITOS CIVIS E POLITICOS

Artigo 3. DIREITO AO RECONHECIMENTO DA PERSONALIDADE JURfDICA.

T6da pessoa tern direito ao reconhecimento de sua personalidade juridica.

Artigo 4. DIREITO A VIDA. 1. T6da pessoa tern o direito de que se res-
peite sua vida. Esse direito deve ser protegido pela lei e, em geral, desde o
momento da concepqdo. Ningu6m pode ser privado da vida arbitritriamente.

2. Nos paises que ndo houverem abolido a pena de morte, esta s6 poderAi
ser imposta pelos delitos mais graves, em cumprimento de sentenga final de tri-
bunal competente e em conformidade corn lei que estabelega tal pena, promulgada
antes de haver o delito sido cometido. Tampouco se estenderdi sua aplicagdo a
delitos aos quais ndo se aplique atualmente.

3. Ndo se pode restabelecer a pena de morte nos Estados que a hajam
abolido.

4. Em nenhum caso pode a pena de morte ser aplicada por delitos politicos,
nem por delitos comuns conexos com delitos politicos.

5. Ndo se deve impor a pena de morte a pessoa que, no momento da perpe-
tragdo do delito, f6r menor de dezoito anos, ou maior de setenta, nem aplici-la
a mulher em estado de gravidez.

6. T6da pessoa condenada morte tem direito a solicitar anistia, indulto
ou comutagio da pena, os quais podem ser concedidos em todos os casos.
Ndo se pode executar a pena de morte enquanto o pedido estiver pendente de
decisdo ante a autoridade competente.

Artigo 5. DIREITO X INTEGRIDADE PESSOAL. 1. T6da pessoa tern o
direito de que se respeite sua integridade fisica, psiquica e moral.

2. Ningu6m deve ser submetido a torturas, nem a penas ou tratos cru6is,
desumanos ou degradantes. T6da pessoa privada da liberdade deve ser tratada
corn o respeito devido i dignidade inerente ao ser humano.

3. A pena nito pode passar da pessoa do delinqiuente.

4. Os processados devem ficar separados dos condenados, salvo em circuns-
tfincias excepcionais, e ser submetidos a tratamento adequado i sua condiio
de pessoas n~o condenadas.

5. Os menores, quando puderem ser processados, devem ser separados dos
adultos e conduzidos a tribunal especializado, corn a rnaior rapidez possivel,
para seu tratamento.

6. As penas privativas da liberdade devem ter por finalidade essencial a
reforma e a readaptagdo social dos condenados.

Artigo 6. PROIBI1XO DA ESCRAVIDAO E DA SERVIDAO. 1. Ningu~m pode
ser submetido a escravidio ou a serviddo, e tanto estas como o trifico de escra-
vos e o triifico de mulheres sdo proibidos em t6das as suas formas.
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2. Ningu~m deve ser constrangido a executar trabalho forgado ou obriga-
t6rio. Nos paises em que se prescreve, para certos delitos, pena privativa da
liberdade acompanhada de trabalhos forgados, esta disposigio ndo pode ser inter-
pretada no sentido de que proibe o cumprimento da dita pena, imposta por juiz
ou tribunal competente. 0 trabalho forgado n~o deve afetar a dignidade nem a
capacidade fisica e intelectual do recluso.

3. Ndo constituem trabalhos forgados ou obrigat6rios para os efeitos d~ste
artigo:
a) Os trabalhos ou servigos normalmente exigidos de pessoa reclusa em cumpri-

mento de sentenga ou resolugo formal expedida pela autoridade judicidria
competente; tais trabalhos ou servigos devem ser executados sob a vigilancia
e contr6le das autoridades pfiblicas, e os individuos que os executarem nao
devem ser postos i disposigdo de particulares, companhias ou pessoas juri-
dicas de cariter privado;

b) 0 servigo militar e, nos paises onde se admite a isengdo por motivos de
consci~ncia, o servigo nacional que a lei estabelecer em lugar daquele;

c) 0 servigo imp6sto em casos de perigo ou calamidade que ameace a exis-
t~ncia ou o bem-estar da comunidade; e

d) 0 trabalho ou servigo que faga parte das obrigag6es civicas normais.

Artigo 7. DIREITO A LIBERDADE PESSOAL 1. T6da pessoa tem direito
liberdade e i seguranqa pessoais.

2. Ningu6m pode ser privado de sua liberdade fisica, salvo pelas causas e
nas condigbes pr~viamente fixadas pelas constituir6es politicas dos Estados
Partes ou pelas leis de ac6rdo com elas promulgadas.

3. Ningurm pode ser submetido a detengdo ou encarceramento arbitririos.
4. T6da pessoa detida ou retida deve ser informada das raz6es da sua

detengo e notificada, sem demora, da acusago ou acusag6es formuladas contra
ela.

5. T6da pessoa detida ou retida deve ser conduzida, sem demora, h pre-
senga de um juiz ou outra autoridade autorizada pela lei a exercer fung6es judi-
ciais e tern direito a ser julgada dentro de um prazo razofivel ou a ser posta
em liberdade, sem prejuizo de que prossiga o processo. Sua liberdade pode ser
condicionada a garantias que assegurem o seu comparecimento em juizo.

6. T6da pessoa privada da liberdade tem direito a recorrer a um juiz ou
tribunal competente, a fim de que 6ste decida, sem demora, s6bre a legalidade
de sua prisdo ou detengdo e ordene sua soltura se a prisdo ou a detengiio forem
ilegais. Nos Estados Partes cujas leis prev~em que t6da pessoa que se vir amea-
gada de ser privada de sua liberdade tem direito a recorrer a um juiz ou tribunal
competente a fim de que ste decida s6bre a legalidade de tal ameaga, tal
recurso ndo pode ser restringido nem abolido. 0 recurso pode ser interposto
pela pr6pria pessoa ou por outra pessoa.

7. Ningurm deve ser detido por dividas. ftste principio nSo limita os
mandados de autoridade judici 1ria competente expedidos em virtude de inadim-
plemento de obrigagdo alimentar.
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Artigo 8. GARANTIAS JUDICIAIS. 1. T6da pessoa tern direito a ser ouvida,
corn as devidas garantias e dentro de um prazo razodvel, por urn juiz ou tribunal
competente, independente e imparcial, estabelecido anteriormente por lei, na
apuragio de qualquer acusagdo penal formulada contra ela, ou para que se deter-
minem seus direitos ou obrigag5es de natureza civil, trabalhista, fiscal ou de
qualquer outra natureza.

2. T6da pessoa acusada de delito tern direito a que se presuma sua inocan-
cia enquanto nfo se comprove legalmente sua culpa. Durante o processo, t6da
pessoa tern direito, em plena igualdade, hs seguintes garantias minimas:

a) Direito do acusado de ser assistido gratuitamente por tradutor ou int6rprete,
se ndo compreender ou ndo falar o idioma do juizo ou tribunal;

b) Comunicaqdo pr6via e pormenorizada ao acusado da acusagio formulada;
c) Concessdto ao acusado do tempo e dos meios adequados para a prepara'io

de sua defesa;

d) Direito do acusado de defender-se pessoalmente ou de ser assistido por urn
defensor de sua escolha e de comunicar-se, livremente e em particular, corn
seu defensor;

e) Direito irrenunciivel de ser assistido por um defensor proporcionado pelo
Estado, remunerado ou ndto, segundo a legislagdo interna, se o acusado nao
se defender ale pr6prio nem nomear defensor dentro do prazo estabelecido
pela lei;

f) Direito da defesa de inquirir as testemunhas presentes no tribunal e de obter
o comparecimento, como testemunhas ou peritos, de outras pessoas que
possam langar luz s6bre os fatos;

g) Direito de ndo ser obrigado a depor contra si mesma, nem a declarar-se
culpada; e

h) Direito de recorrer da sentenga para juiz ou tribunal superior.

3. A confiss.io do acusado s6 6 vflida se feita sem coardo de nenhuma
natureza.

4. 0 acusado absolvido por sentenga passada em julgado ndo podera ser
submetido a n6vo processo pelos mesmos fatos.

5. 0 processo penal deve ser ptiblico, salvo no que f6r necessirio para
preservar os interasses da justiga.

Artigo 9. PRINCfPIO DA LEGALIDADE E DA RETROATIVIDADE. Ningu~m
pode ser condenado por aq6es ou omiss6es que, no momento em que forem
cometidas, ndo sejam delituosas, de ac6rdo corn o direito aplicivel. Tampouco
se pode impor pena mais grave que a aplicdvel no momento da perpetragfo
do delito. Se depois da perpetragio do delito a lei dispuser a imposiq~o de pena
mais leve, o delinqUente serA por isso beneficiado.

Artigo 10. DIREITO A INDENIZA(gAO. T6da pessoa tem direito de ser
indenizada conforme a lei, no caso de haver sido condenada em sentenga pas-
sada em julgado, por arro judicidrio.

Artigo /I. PROTEgAO DA HONRA E DA DIGNIDADE. 1. T6da pessoa tern
direito ao respeito de sua honra e ao reconhecimento de sua dignidade.
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2. Ningudm pode ser objeto de ingerancias arbitrdrias ou abusivas em sua
vida privada, na de sua familia, em seu domicilio ou em sua correspondancia,
nem de ofensas ilegais h sua honra ou reputagao.

3. T6da pessoa tem direito i prote~do da lei contra tais ingerancias ou
tais ofensas.

Artigo 12. LIBERDADE DE CONSCItNCIA E DE RELIGIAO. 1. T6da pessoa
tern direito h liberdade de consciancia e de religiao. tsse direito implica a liber-
dade de conservar sua religidio ou suas crengas, ou de mudar de religido ou de
crengas, bern como a liberdade de professar e divulgar sua religido ou suas
crengas, individual ou coletivamente, tanto em pfiblico como em privado.

2. Ningudm pode ser objeto de medidas restritivas que possam limitar sua
liberdade de conservar sua religido ou suas crengas, ou de mudar de religidto
ou de crengas.

3. A liberdade de manifestar a pr6pria religido e as pr6prias crengas esta
sujeita unicamente s limitag6es prescritas pela lei e que sejam necessfirias para
proteger a seguranga, a ordem, a sadide ou a moral p6blicas ou os direitos ou
liberdades das demais pessoas.

4. Os pais, e quando f6r o caso os tutores, tam direito a que seus filhos
ou pupilos recebam a educago religiosa e moral que esteja acorde com suas pro-
prias convicg6es.

Artigo 13. LIBERDADE DE PENSAMENTO E DE EXPRESSAO. 1. T6da
pessoa tem direito i liberdade de pensamento e de expressdio. tsse direito
compreende a liberdade de buscar, receber e difundir informag6es e idtias de
t6da natureza, sem consideragido de fronteiras, verbalmente ou por escrito, ou em
forma impressa ou artistica, ou por qualquer outro processo de sua escolha.

2. 0 exercicio do direito previsto no inciso precedente nito pode estar
sujeito a censura pr6via, mas a responsabilidades ulteriores, que devem ser
expressamente fixadas pela lei e ser necessdirias para assegurar:
a) 0 respeito aos direitos ou it reputagdio das demais pessoas; ou
b) A proterido da seguranga nacional, da ordem pfiblica, ou da satide ou da

moral pfiblicas.
3. Ndio se pode restringir o direito de expressdio por vias ou meios indi-

retos, tais como o abuso de contr6les oficiais ou particulares de papel de im-
prensa, de freqiincias radioeldtricas ou de equipamentos e aparelhos usados na
difusdo de informagito, nem por quaisquer outros meios destinados a obstar a
comunicagito e a circulagdo de iddias e opini6es.

4. A lei pode submeter os espeticulos pfiblicos a censura pr6via, com o
objetivo exclusivo de regular o acesso a ales, para proteqdo moral da inffancia e
da adolesc~ncia, sem prejuizo do disposto no inciso 2.

5. A lei deve proibir t6da propaganda a favor da guerra, bern como t6da
apologia ao 6dio nacional, racial ou religioso que constitua incitagdo A discri-
minagito, h hostilidade, ao crime ou it violencia.

Artigo 14. DIREITO DE RETIFICAI AO OU RESPOSTA. 1. T6da pessoa atin-
gida por informag6es inexatas ou ofensivas emitidas em seu prejuizo por meios
de difusdio legalmente regulamentados e que se dirijam ao pfiblico em geral, tem
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direito a fazer, pelo mesmo 6rgao de difusdo, sua retificagio ou resposta, nas
condig6es que estabelega a lei.

2. Em nenhum caso a retificargo ou a resposta eximirdo das outras respon-
sabilidades legais em que se houver incorrido.

3. Para a efetiva proteqdo da honra e da reputqdo, t6da publicagdo ou
empr~sa jornalistica, cinematogrftfica, de rAdio ou televisao, deve ter uma pes-
soa responsivel que ndo seja protegida por imunidades nem goze de f6ro especial.

Artigo 15. DIREITO DE REUNIAO. E reconhecido o direito de reunido
pacifica e sem armas. 0 exercicio de tal direito s6 pode estar sujeito s restrig6es
previstas pela lei e que sejam necess~rias, numa sociedade democritica, no
inter~sse da seguranga nacional, da seguranga ou da ordem pfiblicas, ou para pro-
teger a satide ou a moral ptiblicas ou os direitos e liberdades das demais pessoas.

Artigo 16. LIBERDADE DE ASSOCIArAO. 1. T6das as pessoas tem o
direito de associar-se livremente com fins ideol6gicos, religiosos, politicos, eco-
n6micos, trabalhistas, sociais, culturais, desportivos ou de qualquer outra
natureza.

2. 0 exercicio de tal direito s6 pode estar sujeito s restrig5es previstas
pela lei que sejam necessirias, numa sociedade democritica, no inter~sse da
seguranga nacional, da seguranga ou da ordem piblicas, ou para proteger a satide
ou a moral pfiblicas ou os direitos e liberdades das demais pessoas.

3. 0 disposto neste artigo nAo impede a imposigao de restrig6es legais,
e mesmo a privagao do exercicio do direito de associag~o, aos membros das
f6rqas armadas e da policia.

Artigo 17. PROTE(gAO DA FAMfLIA. 1. A familia 6 o elemento natural e
fundamental da sociedade e deve ser protegida pela sociedade e pelo Estado.

2. t reconhecido o direito do homem e da mulher de contrairem casa-
mento e de fundarem uma familia, se tiverem a idade e as condig6es para isso
exigidas pelas leis internas, na medida em que nao afetem estas o principio da
ndo discriminagdo estabelecido nesta Convengao.

3. 0 casamento nAo pode ser celebrado sem o livre e pleno consentimento
dos contraentes.

4. Os Estados Partes devem tomar medidas apropriadas no sentido de
assegurar a igualdade de direitos e a adequada equival~ncia de responsabilidades
dos c6njuges quanto ao casamento, durante o casamento e em caso de dissolugao
do mesmo. Em caso de dissolugo, serdo adotadas disposig6es que assegurem a
proteqdo necessiria aos filhos, com base imicamente no inter~sse e conveni~ncia
dos mesmos.

5. A lei deve reconhecer iguais direitos tanto aos filhos nascidos fora do
casamento como aos nascidos dentro do casamento.

Artigo 18. DIREITO AO NOME. T6da pessoa tem direito a um prenome e
aos nomes de seus pais ou ao de um d~stes. A lei deve regular a forma de asse-
gurar a todos sse direito, mediante nomes ficticios, se fCr necesshrio.

Artigo 19. DIREITOS DA CRIANI A. Tfda crianga tem direito hs medidas
de proteqdo que a sua condigao de menor requer por parte da sua familia, da
sociedade e do Estado.
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Artigo 20. DIREITO A NACIONALIDADE. 1. T6da pessoa tem direito a
uma nacionalidade.

2. T6da pessoa tem direito nacionalidade do Estado em cujo territ6rio
houver nascido, se n~o tiver direito a outra.

3. A ningu~m se deve privar arbitrhriamente de sua nacionalidade nem do
direito de mudi-la.

Artigo 21. DIREITO A PROPRIEDADE PRIVADA. 1. T6da pessoa tern direito
ao uso e g6zo dos seus bens. A lei pode subordinar Esse uso e g6zo ao inte-
r~sse social.

2. Nenhuma pessoa pode ser privada de seus bens, salvo mediante o paga-
mento de indenizagho justa, por motivo de utilidade ptiblica ou de inter~sse
social e nos casos e na forma estabelecidos pela lei.

3. Tanto a usura como qualquer outra forma de explorago do homen pelo
homem devem ser reprimidas pela lei.

Artigo 22. DIREITO DE CIRCULA§AO E DE RESIDLNCIA. 1. T6da pessoa
que se ache legalmente no territ6rio de um Estado tern direito de circular nale
e de nale residir em conformidade corn as disposig6es legais.

2. T6da pessoa tem o direito de sair livremente de qualquer pais, inclusive
do pr6prio.

3. 0 exercicio dos direitos acima mencionados nfo pode ser restringido
sendo em virtude de lei, na medida indispensdvel, numa sociedade democritica,
para prevenir infrag6es penais ou para proteger a seguranga nacional, a seguranga
ou a ordem pfiblicas, a moral ou a satide pfiblicas, ou os direitos e liberdades
das demais pessoas.

4. 0 exercicio dos direitos reconbecidos no inciso 1 pode tambdm ser
restringido pela lei, em zonas determinadas, por motivo de interasse p6blico.

5. Ningudm pode ser expulso do territ6rio do Estado do qual f6r nacional,
nem ser privado do direito de nale entrar.

6. 0 estrangeiro que se ache legalmente no territ6rio de um Estado Parte
nesta Convengdo s6 poderfi dale ser expulso em cumprimento de decisdo adotada
de ac6rdo corn a lei.

7. T6da pessoa tem o direito de buscar e receber asilo em territ6rio
estrangeiro, em caso de perseguir,5o por delitos politicos ou comuns conexos corn
delitos politicos e de ac6rdo com a legislagio de cada Estado e com os convanios
internacionais.

8. Em nenhum caso o estrangeiro pode ser expulso ou entregue a outro
pais, seja ou ndo de origem, onde seu direito i vida ou h liberdade pessoal esteja
em risco de violagdo por causa da sua raga, nacionalidade, religidio, condigo
social ou de suas opini6es politicas.

9. t proibida a expulsdo coletiva de estrangeiros.

Artigo 23. DIREITOS POLITICOS. 1. Todos os cidaddos devem gozar dos
seguintes direitos e oportunidades:
a) De participar na diregdo dos assuntos pfiblicos, diretamente ou por meio de

representantes livremente eleitos;
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b) De votar e ser eleitos em eleig5es peri6dicas aut~nticas, realizadas por
sufrigio universal e igual e por voto secreto que garanta a livre expressdo
da vontade dos eleitores; e

c) De ter acesso, em condig6es gerais de igualdade, is fung6es piblicas de seu
pais.

2. A lei pode regular o exercicio dos direitos e oportunidades a que se
refere o inciso anterior, exclusivamente por motivos de idade, nacionalidade,
residncia, idioma, instruqdo, capacidade civil ou mental, ou condenagdo, por
juiz competente, em processo penal.

Artigo 24. IGUALDADE PERANTE A LEI. T6das as pessoas sio iguais
perante a lei. Por conseguinte, tem direito, sem discriminagio, a igual proterho
da lei.

Artigo 25. PROTElgO JUDICIAL. 1. T6da pessoa tern direito a um
recurso simples e ripido ou a qualquer outro recurso efetivo, perante os juizes
ou tribunais competentes, que a proteja contra atos que violem seus direitos
fundamentais reconhecidos pela constituigao, pela lei ou pela presente Con-
vengdo, mesmo quando tal violaqgo seja cometida por pessoas que estejam
atuando no exercicio de suas fung6es oficiais.

2. Os Estados Partes comprometem-se:
a) A assegurar que a autoridade competente prevista pelo sistema legal do Estado

decida sbbre os direitos de t6da pessoa que interpuser tal recurso;
b) A desenvolver as possibilidades de recurso judicial; e
c) A assegurar o cumprimento, pelas autoridades competentes, de t6da decisao

em que se tenha considerado procedente o recurso.

CAPITULO III. DIREITOS ECON6MICOS, SOCIAIS E CULTURAIS

Artigo 26. DESENVOLVIMENTO PROGRESSIVO. Os Estados Partes com-
prometem-se a adotar providncias, tanto no imbito interno como mediante
cooperagio internacional, especialmente econ6mica e t6cnica, a fim de conseguir
progressivamente a plena efetividade dos direitos que decorrem das normas eco-
n6micas, sociais e s6bre educagdo, ci~ncia e cultura, constantes da Carta da
Organizagio dos Estados Americanos, reformada pelo Protocolo de Buenos Aires,
na medida dos recursos disponiveis, por via legislativa ou por outros meios
apropriados.

CAPITULO IV. SUSPENSO DE GARANTIAS, INTERPRETA;,O E APLICA(,AO

Artigo 27. SUSPENSAO DE GARANTIAS. 1. Em caso de guerra, de perigo
p6blico, ou de outra emerg~ncia que ameace a independ~ncia ou seguranga do
Estado Parte, 6ste poderi adotar disposig6es que, na medida e pelo tempo estri-
tamente limitados 4s exig~ncias da situagao, suspendam as obrigag6es contraidas
em virtude desta Convenqgo, desde que tais disposig6es nio sejam incompati-
veis com as demais obrigar6es que lhe imp6e o Direito Internacional e nio
encerrem discriminagdo alguma fundada em motivos de raga, c6r, sexo, idioma,
religido ou origem social.

2. A disposigio precedente n~o autoriza a suspens~o dos direitos determi-
nados nos seguintes artigos: 3 (Direito ao reconhecimento da personalidade juri-
dica), 4 (Direito h vida), 5 (direito h integridade pessoal), 6 (Proibiqdo da
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escraviddo e serviddo), 9 (Principio da legalidade e da retroatividade), 12 (Liber-
dade de consciancia e de religido), 17 (Protefio da familia), 18 (Direito ao nome),
19 (Direitos da crianga), 20 (Direito /t nacionalidade) e 23 (Direitos politicos),
nem das garantias indispensiveis para a protegao de tais direitos.

3. Todo Estado Parte que fizer uso do direito de suspensdo deverAt infor-
mar imediatamente os outros Estados Partes na presente Convengiio, por interm-
dio do Secretirio-Geral da Organizagio dos Estados Americanos, das disposig6es
cuja aplicagdo haja suspendido, dos motivos determinantes da suspensdo e da
data em que haja dado por terminada tal suspensao.

Artigo 28. CLAUSULA FEDERAL. 1. Quando se tratar de um Estado Parte
constituido como Estado federal, o gov~rno nacional do aludido Estado Parte
cumpriri t6das as disposig6es da presente Convenqio, relacionadas corn as
mat6rias s6bre as quais exerce compet~ncia legislativa e judicial.

2. No tocante s disposig6es relativas hs mat6rias que correspondem h
competancia das entidades componentes da federagiio, o governo nacional deve
tomar imediatamente as medidas pertinentes, em conformidade com sua consti-
tui~do e suas leis, a fim de que as autoridades competentes das referidas enti-
dades possarn adotar as disposig6es cabiveis para o cumprimento desta Con-
vengao.

3. Quando dois ou mais Estados Partes decidirem constituir entre 6les uma
federacdo ou outro tipo de associagao, diligenciardo no sentido de que o pacto
comunitfirio respectivo contenha as disposig6es necessirias para que continuem
sendo efetivas no n6vo Estado assim organizado as normas da presente Con-
vengao.

Artigo 29. NORMAS DE INTERPRETAAkO. Nenhuma disposigdo desta
Convengdo pode ser interpretada no sentido de:

a) Permitir a qualquer dos Estados Partes, grupo ou pessoa, suprimir o g6zo
e exercicio dos direitos e liberdades reconhecidos na Convengio ou limiti-
los em maior medida do que a nela prevista;

b) Limitar o g6zo e exercicio de qualquer direito ou liberdade que possam ser
reconhecidos de ac6rdo corn as leis de qualquer dos Estados Partes ou de
ac6rdo corn outra convengo em que seja parte urn dos referidos Estados;

c) Excluir outros direitos e garantias que sdo inerentes ao ser humano ou que
decorrem da forma democritica representativa de gov~rno; e

d) Excluir ou limitar o efeito que possam produzir a Declaragdo Americana
dos Direitos e Deveres do Homem e outros atos internacionais da mesma
natureza.

Artigo 30. ALCANCE DAS RESTR1g6ES. As restriq6es permitidas, de
ac6rdo com esta Convengdo, ao g6zo e exercicio dos direitos e liberdades nela
reconhecidos, ndo podem ser aplicadas sendo de acbrdo com leis que forem pro-
mulgadas por motivo de interasse geral e corn o prop6sito para o qual houverem
sido estabelecidas.

Artigo 31. RECONHECIMENTO DE OUTROS DIREITOS. Poderdo ser inclui-
dos no regime de proteg~o desta Convengdo outros direitos e liberdades que
forem reconhecidos de ac6rdo com os processos estabelecidos nos artigos 69
e 70.
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CAPfTULO V. DEVERES DAS PESSOAS

Artigo 32. CORRELAA-O ENTRE DEVERES E DIREITOS. 1. T6da pessoa
tem deveres para corn a familia, a comunidade e a humanidade.

2. Os direitos de cada pessoa sdo limitados pelos direitos dos demais, pela
seguranga de todos e pelas justas exig~ncias do bern comum, numa sociedade
democritica.

PARTE II. MEIOS DA PROTE(,AO
CAPfTULO Vi. 6RGkOS COMPETENTES

Artigo 33. Sdo competentes para conhecer dos assuntos relacionados com
o cumprimento dos compromissos assumidos pelos Estados Partes nesta Con-
vengdo:
a) A Comiss~o Interamericana de Direitos Humanos, doravante denominada a

Comiss~o; e

b) A C6rte Interamericana de Direitos Humanos, doravante denominada a C6rte.

CAPfTULO VII. COMISS,&O INTERAMERICANA DE DIREITOs HUMANOS

Se~dio 1. ORGANIZAAO

Artigo 34. A Comissdo Interamericana de Direitos Humanos compor-se-6
de sete membros, que deverfo ser pessoas de alta autoridade moral e de recon-
hecido saber em mat6ria de direitos humanos.

Artigo 35. A Comissdo representa todos os Membros da Organizagdo dos
Estados Americanos.

Artigo 36. 1. Os membros da Comiss~o serdo eleitos a titulo pessoal,
pela Assembl6ia Geral da Organizaq~o, de uma lista de candidatos propostos
pelos governos dos Estados Membros.

2. Cada um dos referidos governos pode propor at tr~s candidatos,
nacionais do Estado que os propuser ou de qualquer outro Estado Membro da
Organizagdo dos Estados Americanos. Quando f6r proposta uma lista de tr~s
candidatos, pelo menos um dMles deverA ser nacional de Estado diferente do pro-
ponente.

Artigo 37. 1. Os membros da Comissdo serdo eleitos por quatro anos e
s6 poderfo ser reeleitos uma vez, por6m o mandato de tres dos membros desi-
gnados na primeira eleigido expirari ao cabo de dois anos. Logo depois da referida
eleigio, serdo determinados por sorteio, na Assembl6ia Geral, os nomes dasses
tr~s membros.

2. No pode fazer parte da Comissdo mais de um nacional de um mesmo
Estado.

Artigo 38. As vagas que ocorrerem na Comissio, que ndo se devam it
expiragdo normal do mandato, serio preenchidas pelo Conselho Permanente da
Organizagiio, de ac6rdo com o que dispuser o Estatuto da Comissdo.

Artigo 39. A Comissdo elaborarfd seu estatuto e submet -lo-i i aprovago
da Assembl6ia Geral e expedirfi seu pr6prio regulamento.

Artigo 40. Os servigos de secretaria da Comissdo devem ser desem-
penhados pela unidade funcional especializada que faz parte da Secretaria-Geral
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da Organizagdo e deve dispor dos recursos necessfirios para cumprir as tarefas
que the forem confiadas pela Comissdto.

Segdo 2. FUN4;6ES

Artigo 41. A Comiss~o tern a fungdo principal de promover a observfincia
e a defesa dos direitos humanos e, no exercicio do seu mandato, tem as seguintes
fung6es e atribuig6es:

a) Estimular a consci~ncia dos direitos humanos nos povos da America;
b) Formular recomendag6es aos governos dos Estados Membros, quando o

considerar conveniente, no sentido de que adotem medidas progressivas
em prol dos direitos humanos no fimbito de suas leis internas e seus preceitos
constitucionais, bern como disposir6es apropriadas para promover o devido
respeito a asses direitos;

c) Preparar os estudos ou relat6rios que considerar convenientes para o
desempenho de suas fung6es;

d) Solicitar aos governos dos Estados Membros que lhe proporcionem infor-
mag6es s6bre as medidas que adotarem em mat~ia de direitos humanos;

e) Atender hs consultas que, por meio da Secretaria-Geral da Organizagdo
dos Estados Americanos, Ihe formularem os Estados Membros s6bre ques-
t6es relacionadas com os direitos humanos e, dentro de suas possibilidades,
prestar-lhes o assessoramento que les lhe solicitarem;

f) Atuar corn respeito hs petig6es e outras comunicag6es, no exercicio de sua
autoridade, de conformidade corn o disposto. nos artigos 44 a 51 desta Con-
vengdo; e

g) Apresentar um relat6rio anual Assemblia Geral da Organizagdo dos
Estados Americanos.

Artigo 42. Os Estados Partes devem remeter t Comissdio c6pia dos relat6-
rios e estudos que, em seus respectivos campos, submetem anualmente hs
Comiss6es Executivas do Conselho Interamericano Econ6mico e Social e do
Conselho Interamericano de Educagdo, Ci~ncia e Cultura, a fim de que aquela
vele por que se promovam os direitos decorrentes das normas econ6micas,
sociais e s6bre educariio, ci~ncia e cultura, constantes da Carta da Organizagido
dos Estados Americanos, reformada pelo Protocolo de Buenos Aires.

Artigo 43. Os Estados Partes obrigam-se a proporcionar i Comissdto as
informag6es que esta ihes solicitar s6bre a maneira pela qual o seu direito interno
assegura a aplicario efetiva de quaisquer disposiq6es desta Convengido.

Sefdo 3. COMPETFNCIA

Artigo 44. Qualquer pessoa ou grupo de pessoas, ou entidade ndio governa-
mental legalmente reconhecida em um ou mais Estados Membros da Organiza-
qio, pode apresentar i Comissdio petig6es que contenham denuincias ou queixas
de violagido desta Convenqao por urn Estado Pane.

Artigo 45. 1. Todo Estado Parte pode, no momento do dep6sito do seu
instrumento de ratificagido desta Convengio ou de adesito a ela, ou ern qualquer
momento posterior, declarar que reconhece a competencia da Comissio para
receber e examinar as comunica 6es em que urn Estado Parte alegue haver
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outro Estado Parte incorrido em violag6es dos direitos humanos estabelecidos
nesta Conveng~o.

2. As comunicag6es feitas em virtude dste artigo s6 podem ser admitidas
e examinadas se forem apresentadas por um Estado Parte que haja feito uma
declaragao pela qual reconhega a referida compet~ncia da Comissao. A Comissdo
ndo admitiri nenhuma comunicagio contra um Estado Parte que nao haja feito
tal declarago.

3. As declarag6es s6bre reconhecimento de compet~ncia podem ser feitas
para que esta vigore por tempo indefinido, por periodo determinado ou para
casos especificos.

4. As declarag6es serao depositadas na Secretaria-Geral da Organizagdo
dos Estados Americanos, a qual encaminharA c6pia das mesmas aos Estados
Membros da referida Organizagdo.

Artigo 46. 1. Para que uma petigdo ou comunicagdo apresentada de
ac6rdo com os artigos 44 ou 45 seja admitida pela Comissao, seri necessirio:
a) Que hajam sido interpostos e esgotados os recursos da jurisdig~o interna, de

ac6rdo com os principios de direito internacional geralmente reconhecidos;
b) Que seja apresentada dentro do prazo de seis meses, a partir da data em que

o presumido prejudicado em seus direitos tenha sido notificado da decisdo
definitiva;

c) Que a mat~ria da petigdo ou comunicagdo ndo esteja pendente de outro pro-
cesso de solurio internacional; e

d) Que, no caso do artigo 44, a petirdo contenha o nome, a nacionalidade, a
profissio, o domicilio e a assinatura da pessoa ou pessoas ou do representante
legal da entidade que submeter a petigdo.

2. As disposig6es das alineas a e b do inciso 1 deste artigo ndo se aplicardo
quando:
a) Nao existir, na legislagio interna do Estado de que se tratar, o devido pro-

cesso legal para a proteqdo do direito ou direitos que se alegue tenham sido
violados;

b) No se houver permitido ao presumido prejudicado em seus direitos o acesso
aos recursos da jurisdigio interna, ou houver sido le impedido de esgot'-
los; e

c) Houver demora injustificada na decisao s6bre os mencionados recursos.

Artigo 47. A Comissdo declararid inadmissivel t6da petigao ou comunicago
apresentada de ac6rdo corn os artigos 44 ou 45 quando:

a) Nao preencher algum dos requisitos estabelecidos no artigo 46;
b) Ndo expuser fatos que caracterizem violagdo dos direitos garantidos por esta

Convenqgo;

c) Pela exposigio do pr6prio peticionfirio ou do Estado, f6r manifestamente
infundada a petigdo ou comunicagiio ou f6r evidente sua total improcedancia;
ou

d) F6r substancialmente reprodugio de petigio ou comunicagio anterior, ji
examinada pela Comissdo ou por outro organismo internacional.
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Segdio 4. PROCESSO
Artigo 48. 1. A Comissdo, ao receber uma petiqio ou comunicagdo na

qual se alegue violagdo de qualquer dos direitos consagrados nesta Convengaio,
procederd da seguinte maneira:

a) Se reconhecer a admissibilidade da petigdo ou comunicagdo, solicitari
informar6es ao Gov~rno do Estado ao qual pertenga a autoridade apontada como
responsfivel pela violagao alegada e transcreverAt as partes pertinentes da petiqdo
ou comunicagdo. As referidas informar6es devem ser enviadas dentro de um
prazo razofivel, fixado pela Comissdo ao considerar as circunstancias de cada
caso.

b) Recebidas as informag6es, ou transcorrido o prazo fixado sem que sejam
elas recebidas, verificard se existem ou subsistem os motivos da petiqdo ou comu-
nicargdo. No caso de ndo existirem ou ndo subsistirem, mandari arquivar o
expediente.

c) Poderd tambtm declarar a inadmissibilidade ou a improced~ncia da peti-
qdo ou comunicagdo, com base em informarto prova supervenientes.

d) Se o expediente ndo houver sido arquivado, e corn o fim de comprovar os
fatos, a Comissdo procederi, com conhecimento das partes, a un exame do
assunto exposto na petigdo ou comunicagdo. Se f6r necessdrio e conveniente,
a Comissfio procederd a uma investigagdo para cuja eficaz realizagdo solicitari, e
os Estados interessados Ihe proporcionarfo, t6das as facilidades necessfirias.

e) Poderi pedir aos Estados interessados qualquer informagdo pertinente e
receberi, se isso Ihe f6r solicitado, as exposig6es verbais ou escritas que apresen-
tarem os interessados.

f) Pr-se-d disposigdo das partes interessadas, a firn de chegar a uma
solugdo amistosa do assunto, fundada no respeito aos direitos humanos reconhe-
cidos nesta Convengdo.

2. Entretanto, em casos graves e urgentes, pode ser realizada uma investi-
gago, mediante prdvio consentimento do Estado em cujo territ6rio se alegue
haver sido cometida a violagto, tdo s6mente corn a apresentagio de uma petiqfo
ou comunicagdo que retina todos os requisitos formais de admissibilidade.

Artigo 49. Se se houver chegado a uma solurdo amistosa de ac6rdo com
as disposigtes do inciso 1, f, do artigo 48, a Comissfto redigirfd um relat6rio
que seri encaminhado ao peticionirio e aos Estados Partes nesta Convengdo e,
posteriormente, transmitido, para sua publicago, ao Secretdrio-Geral da Orga-
nizagio dos Estados Americanos. 0 referido relat6rio conterA uma breve expo-
sigdo dos fatos e da solugio alcangada. Se qualquer das partes no caso o solici-
tar, ser-Ihe-i proporcionada a mais ampla informagdo possivel.

Artigo 50. 1. Se ndo se chegar a uma solurgdo, e dentro do prazo que
f6r fixado pelo Estatuto da Comisso, esta redigird um relat6rio no qual expord
os fatos e suas conclus6es. Se o relat6rio ndo representar, no todo ou em parte,
o ac6rdo unnime dos membros da Comissdo, qualquer dMles poderd agregar ao
referido relat6rio seu voto em separado. Tambtm se agregardo ao relat6rio as
exposig6es verbais ou escritas que houverem sido feitas pelos interessados em
virtude do inciso 1, e, do artigo 48.

2. 0 relat6rio serd encaminhado aos Estados interessados, aos quais n~o
serAi facultado publicA-lo.
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3. Ao encaminhar o relat6rio, a Comissdo pode formular as proposigbes
e recomendag6es que julgar adequadas.

Artigo 51. I. Se no prazo de tr~s meses, a partir da remessa aos Estados
interessados do relat6rio da Comissio, o assunto ndo houver sido solucionado ou
submetido h decisdo da C6rte pela Comissdo ou pelo Estado interessado, aceitando
sua compet~ncia, a Comissao poderi emitir, pelo voto da maioria absoluta dos
seus membros, sua opinidio e conclus6es s6bre a questao submetida h sua consi-
deragdo.

2. A Comissdo fari as recomendag6es pertinentes e fixard um prazo dentro
do qual o Estado deve tomar as medidas que Ihe competirem para remediar a
situagdo examinada.

3. Transcorrido o prazo fixado, a Comissdio decidiri, pelo voto da maioria
absoluta dos seus membros, se o Estado tomou ou ndo medidas adequadas e se
publica ou ndo seu relat6rio.

CAPITULO VIII. C6RTE INTERAMERICANA DE DIREITOS HUMANOS

Segdo I. ORGANIZAgAO

Artigo 52. 1. A C6rte compor-se-i de sete juizes, nacionais dos Estados
Membros da Organizagdo, eleitos a titulo pessoal dentre juristas da mais alta
autoridade moral, de reconhecida compet~ncia em mat6ria de direitos humanos,
que retinam as condig6es requeridas para o exercicio das mais elevadas fung6es
judiciais, de ac6rdo com a lei do Estado do qual sejam nacionais, ou do Estado
que os propuser como candidatos.

2. Ndo deve hayer dois juizes da mesma nacionalidade.

Artigo 53. 1. Os juizes da Carte serdo eleitos, em votagdo secreta e pelo
voto da maioria absoluta dos Estados Partes na Convengdo, na Assembl6ia
Geral da Organizagio, de ura lista de candidatos propostos pelos mesmos
Estados.

2. Cada um dos Estados Partes pode propor at6 tr s candidatos, nacionais
do Estado que os propuser ou de qualquer outro Estado Membro da Organizag~o
dos Estados Americanos. Quando se propuser uma lista de tr~s candidatos, pelo
menos um dales deveri ser nacional de Estado diferente do proponente.

Artigo 54. 1. Os juizes da Cbrte serdo eleitos por um periodo de seis
anos e s6 poderio ser reeleitos ura vez. 0 mandato de tr6s dos juizes desi-
gnados na primeira eleigdo expirard ao cabo de tr~s anos. Imediatamente depois
da referida eleigdo, determinar-se-do por sorteio, na Assembl6ia Geral, os nomes
d~sses tr~s juizes.

2. 0 juiz eleito para substituir outro cujo mandato n~o haja expirado,
completard o periodo dste.

3. Os juizes permanecerdo em fung6es at: o t~rmino dos seus mandatos.
Entretanto, continuardo funcionando nos casos de que jd houverem tornado
conhecimento e que se encontrem em fase de sentenga e, para tais efeitos, n~o
serdo substituidos pelos novos juizes eleitos.

Artigo 55. 1. Ojuiz que f6r nacional de algum dos Estados Partes no caso
submetido A C6rte, conservari o seu direito de conhecer do mesmo.
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2. Se um dos juizes chamados a conhecer do caso f6r de nacionalidade de
um dos Estados Partes, outro Estado parte no caso poderi designar uma pessoa
de sua escolha para fazer parte da Crte na qualidade de juiz ad hoc.

3. Se, dentre os juizes chamados a conhecer do caso, nenhum f6r da nacio-
nalidade dos Estados Partes, cada un dstes poderi designar um juiz ad h.oc.

4. 0 juiz ad hoc deve reunir os requisitos indicados no artigo 52.
5. Se vdrios Estados Partes na Convengdo tiverem o mesmo inter~sse no

caso, ser~o considerados como uma s6 parte, para os fins das disposigfes ante-
riores. Em caso de divida, a C6rte decidirAt.

Artigo 56. 0 quorum para as deliberag6es da Crte 6 constituido por cinco
juizes.

Artigo 57. A Comissdo comparecerd em todos os casos perante a C6rte.

Artigo 58. 1. A Crte terA sua sede no lugar que f6r determinado,
na Assembl6ia Geral da Organizagao, pelos Estados Partes na Convengdo, mas
poderi realizar reunifes no territ6rio de qualquer Estado Membro da Organizago
dos Estados Americanos em que o considerar conveniente pela maioria dos seus
membros e mediante pr6via aquiesc~ncia do Estado respectivo. Os Estados Partes
na Convenqio podem, na Assembl6ia Geral, por dois tergos dos seus votos, mudar
a sede da C6rte.

2. A C6rte designari seu Secretfirio.

3. 0 Secretdrio residiri na sede da C6rte a deverd assistir hs reuni6es que
ela realizar fora da mesma.

Artigo 59. A Secretaria da Crte serfA por esta estabelecida e funcionari
sob a direrdo do Secretirio da C6rte, de ac6rdo com as normas administra-
tivas da Secretaria-Geral da Organizagdo em tudo o que ndo f6r incompativel
com a independ ncia da C6rte. Seus funcionirios serdo nomeados pelo Secretfirio-
Geral da Organizagdo, em consulta corn o Secretdrio da C6rte.

Artigo 60. A C6rte elaborari seu estatuto e submet&-lo-i h aprovagdo da
Assembl6ia Geral a expedird seu regimento.

Segdo 2. COMPETENCIA E FUN§OES

Artigo 61. 1. S6mente os Estados Panes e a Comiss~o tem direito de sub-
meter caso b decisAo da C6rte.

2. Para que a C6rte possa conhecer de qualquer caso, 6 necessirio que
sejam esgotados os processos previstos nos artigos 48 a 50.

Artigo 62. 1. Todo Estado Parte pode, no momento do dep6sito do seu
instrumento de ratificagdo desta Convencio ou de adesdo a ela, ou em qualquer
momento posterior, declarar que reconhece como obrigat6ria, de pleno direito e
sem conveng~o especial, a compet~ncia da C6rte em todos os casos relativos
h interpretagho ou aplicago desta Convengio.

2. A declarag~o pode ser feita incondicionalmente, ou sob condigdo de
reciprocidade, por prazo determinado ou para casos especificos. Deveri ser apre-
sentada ao Secretdrio-Geral da Organizagdo, que encaminhard c6pias da mesma
aos outros Estados Membros da Organizago e ao Secretirio da C6rte.
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3. A C6rte tem compet~ncia para conhecer de qualquer caso relativo i
interpretagdo e aplicagdo das disposig6es desta Convengdo que ihe seja submetido,
desde que os Estados Partes no caso tenham reconhecido ou reconhegam a
referida compet~ncia, seja por declaragao especial, como preveem os incisos
anteriores, seja por conveng~o especial.

Artigo 63. 1. Quando decidir que houve violago de um direito ou liber-
dade protegidos nesta Convengdo, a C6rte determinard que se assegure ao preju-
dicado o g6zo do seu direito ou liberdade violados. Determinari tamb6m, se
isso f6r procedente, que sejam reparadas as conseqiijncias da medida ou
situa 5o que haja configurado a violagio dsses direitos, bern como o pagamento
de indenizagdo justa 4 parte lesada.

2. Em casos de extrema gravidade e urg~ncia, e quando se fizer necessirio
evitar danos irrepariveis us pessoas, a C6rte, nos assuntos de que estiver co-
nhecendo, poderi tomar as medidas provis6rias que considerar pertinentes. Se
se tratar de assuntos que ainda nao estiverem submetidos ao seu conhecimento,
poderA atuar a pedido da Comissdo.

Artigo 64. 1. Os Estados Membros da Organizaqdo poderuo consultar a
C6rte s6bre a interpretaio desta Convenqio ou de outros tratados concernentes

protegao dos direitos humanos nos Estados Americanos. Tamb6m poderdo
consultA-la, no que ihes compete, os 6rguos enumerados no capitulo X da Carta
da Organizagio dos Estados Americanos, reformada pelo Protocolo de Buenos
Aires.

2. A C6rte, a pedido de um Estado Membro da Organizacho, poderu emitir
pareceres s6bre a compatibilidade entre qualquer de suas leis internas e os men-
cionados instrumentos internacionais.

Artigo 65. A C6rte submeterA i consideragio da Assembl~ia Geral da Orga-
nizagdo, em cada periodo ordindrio de sess6es, um relat6rio s6bre suas ativi-
dades no ano anterior. De maneira especial, e com as recomendag6es pertinentes,
indicard os casos em que um Estado nuo tenha dado cumprimento a suas
sentengas.

Segdo 3. PROCESSO
Artigo 66. 1. A sentenga da C6rte deve ser fundamentada.

2. Se a sentenga nao expressar no todo ou em parte a opiniuo ununime dos
juizes, qualquer deles teru direito a que se agregue h sentenga o seu voto dis-
sidente ou individual.

Artigo 67. A sentenga da C6rte seri definitiva e inapeldvel. Em caso de
diverg~ncia s6bre o sentido ou alcance da sentenga, a C6rte interpretA-la-d, a
pedido de qualquer das partes, desde que o pedido seja apresentado dentro de
noventa dias a partir da data da notificagao da sentenga.

Artigo 68. 1. Os Estados Partes na Convengiio comprometem-se a cum-
prir a decisuo da C6rte em todo caso em que forem partes.

2. A parte da sentenga que determinar indenizago compensat6ria poderi
ser executada no pais respectivo pelo processo interno vigente para a execugdo
de sentenla contra o Estado.

Artigo 69. A sentenga da C6rte deve ser notificada hs partes no caso e
transmitida aos Estados Partes na Convengdo.

Vol. 1144. 1-17955



180 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1979

CAPfTULO IX. DISPOSIg6ES COMUNS

Artigo 70. 1. Osjuizes da Cfrte e os membros da Comiss~o gozam, desde
o momento de sua elei~do e enquanto durar o seu mandato, das imunidades
reconhecidas aos agentes diplomditicos pelo Direito Internacional. Durante o
exercicio dos seus cargos gozam, al6m disso, dos privil6gios diplomiticos
necessirios para o desempenho de suas fung6es.

2. Ndo se poderA exigir responsabilidade em tempo algum dos juizes da
C6rte, nem dos membros da Comiss~o, por votos e opini6es emitidos no exerci-
cio de suas fung6es.

Artigo 71. Os cargos dejuiz da C6rte ou de membro da Comissdo sdo incom-
pativeis corn outras atividades que possam afetar sua independ~ncia ou impar-
cialidade conforme o que f6r determinado nos respectivos estatutos.

Artigo 72. Os juizes da C6rte e os membros da Comisso perceberio hono-
ririos e despesas de viagem na forma e nas condig6es que determinarem os seus
estatutos, levando em conta a importfncia e independncia de suas fung6es. Tais
honordrios e despesas de viagem serdo fixados no orgamento-programa da
Organizagdo dos Estados Americanos, no qual devem ser incluidas, alm disso,
as despesas da C6rte e da sua Secretaria. Para tais efeitos, a C6rte elaborari o
seu pr6prio projeto de orgamento e submet -lo-d h aprovagdo da Assemblia
Geral, por intermddio da Secretaria-Geral. Esta iltima n~o poderAi n~le introduzir
modificag6es.

Artigo 73. Sbmente por solicitago da Comissdo ou da C6rte, conforme o
caso, cabe h Assembl6ia Geral da Organizagdo resolver s6bre as sang6es apli-
caveis aos membros da Comissdo ou aos juizes da C6rte que incorrerem nos
casos previstos nos respectivos estatutos. Para expedir uma resolugdo, seri
necessdria maioria de dois tergos dos votos dos Estados Membros da Organi-
zagdo, no caso dos membros da Comissdo; e, aldm disso, de dois tergos dos votos
dos Estados Partes na Convencdo, se se tratar dos juizes da C6rte.

PARTE in. DISPOSICOES GERAIS E TRANSITORIAS

CAPfTULO x. ASSINATURA, RATIFICArA.O, RESERVA, EMENDA,
PROTOCOLO E DENUNCIA

Artigo 74. 1. Esta Convengo fica aberta it assinatura e ii ratificago ou
ades~o de todos os Estados Membros da Organizago dos Estados Americanos.

2. A ratificago desta Convengdo ou a adesdo a ela efetuar-se-i mediante
dep6sito de um instrumento de ratificago ou de adesdo na Secretaria-Geral
da Organizago dos Estados Americanos. Esta Convengo entrari em vigor logo
que onze Estados houverem depositado os seus respectivos instrumentos de rati-
ficago ou de adesdo. Com refer~ncia a qualquer outro Estado que a ratificar
ou que a ela aderir ulteriormente, a Convengo entrard em vigor na data do
dep6sito do seu instrumento de ratificagdo ou de adesdo.

3. 0 Secretfirio-Geral informari todos os Estados Membros da Organizago
s6bre a entrada em vigor da Convengo.

Artigo 75. Esta Convengdo s6 pode ser objeto de reservas em conformidade
corn as disposig6es da Convengdo de Viena s6bre Direito dos Tratados, assinada
em 23 de maio de 1969.
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Artigo 76. 1. Qualquer Estado Parte, diretamente, e a Comiss.o ou a
C6rte, por interm6dio do Secretdrio-Geral, podem submeter i Assembl6ia Geral,
para o que julgarem conveniente, proposta de emenda a esta Convengao.

2. As emendas entrardo em vigor para os Estados que ratificarem as mesmas
na data em que houver sido depositado o respectivo instrumento de ratificaio
que corresponda ao n6mero de dois tergos dos Estados Partes nesta Convengdo.
Quanto aos outros Estados Partes entrardo em vigor na data em que depositarem
&Ies os seus respectivos instrumentos de ratificagio.

Artigo 77. 1. De ac6rdo corn a faculdade estabelecida no artigo 31,
qualquer Estado Parte e a Comissdo podem submeter i considerago dos Estados
Partes reunidos por ocasido da Assembl6ia Geral, projetos de protocolos adi-
cionais a esta Convengdo, com a finalidade de incluir progressivamente no regime
de proteqdo da mesma outros direitos e liberdades.

2. Cada protocolo deve estabelecer as modalidades de sua entrada em vigor
e serd aplicado sbmente entre os Estados Partes no mesmo.

Artigo 78. 1. Os Estados poderdo denunciar esta Convengdo depois
de expirado um prazo de cinco anos, a partir da data da entrada em vigor da mesma
e mediante aviso pr6vio de um ano, notificando o Secretfrio-Geral da Organi-
zagiio, o qual deve informar as outras Partes.

2. Tal denfncia ndo tert o efeito de desligar o Estado Parte interessado
das obrigag6es contidas nesta Conveng-.o, no que diz respeito a qualquer ato
que, podendo constituir violagio dessas obrigag6es, houver sido cometido por &le
anteriormente h data na qual a denfincia produzir efeito.

CAPITULO xi. DISPOSI4;6ES TRANSIT6RIAS

Segdo I. COMISSAO INTERAMERICANA DE DIREITOs HUMANOS

Artigo 79. Ao entrar em vigor esta ConvenqAo, o Secretirio-Geral pediri
por escrito a cada Estado Membro da Organizagdo que apresente, dentro de um
prazo de noventa dias, seus candidatos a membro da Comissao Interamericana
de Direitos Humanos. 0 Secretdrio-Geral prepararfi uma lista por ordem alfa-
bdtica dos candidatos apresentados e a encaminhard aos Estados Membros da
Organizagdo pelo menos trinta dias antes da Assemblia Geral seguinte.

Artigo 80. A eleido dos membros da Comissdo far-se-A dentre os candi-
datos que figurem na lista a que se refere o artigo 79, por votagdo secreta da
Assemblia Geral, e serio declarados eleitos os candidatos que obtiverem maior
n6mero de votos e a maioria absoluta dos votos dos representantes dos Estados
Membros. Se, para eleger todos os membros da Comissio, f6r necessfrio realizar
vfrias votag6es, serdo eliminados sucessivamente, na forma que f6r determinada
pela Assemblkia Geral, os candidatos que receberem menor nfimero de votos.

Seqdo 2. CORTE INTERAMERICANA DE DIREITOS HUMANOS

Artigo 81. Ao entrar em vigor esta Convengio, o Secretifio-Geral solicitarA
por escrito a cada Estado Parte que apresente, dentro de um prazo de noventa
dias, seus candidatos a juiz da C6rte Interamericana de Direitos Humanos. 0
Secretirio-Geral prepararA uma lista por ordem alfab~tica dos candidatos apresen-
tados e a encaminhard aos Estados Partes pelo menos trinta dias antes da
Assembl6ia Geral seguinte.
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Artigo 82. A eleigao dos juizes da C6rte far-se-i dentre os candidatos que
figurem na lista a que se refere o artigo 81, por votagdo secreta dos Estados
Partes, na Assembl6ia Geral, e serdo declarados eleitos os candidatos que obti-
verem maior nfimero de votos e a maioria absoluta dos votos dos representantes
dos Estados Partes. Se, para eleger todos os juizes da C6rte, f6r necessirio
realizar virias votag6es, serdo eliminados sucessivamente, na forma que f6r
determinada pelos Estados Partes, os candidatos que receberem menor nfimero
de votos.

DECLARAQOES E RESERVAS

Declaragdo do Chile
A Delegagdo do Chile ap6e sua assinatura a esta Convengdo, sujeita i sua

posterior aprovagdo parlamentar e ratificagdo, em conformidade com as normas
constitucionais vigentes.

Declaragio do Equador
A Delegargo do Equador tern a honra de assinar a Convengdo Americana

s6bre Direitos Humanos. Ndto cr& necessdrio especificar reserva alguma, deixando
a salvo tdo-s6mente a faculdade geral constante da mesma Convengao, que deixa
aos governos a liberdade de ratifici.-la.

Reserva do Uruguai

0 artigo 80, pardgrafo 2, da Constituigdo da Repdblica Oriental do Uruguai,
estabelece que se suspende a cidadania "pela condirio de legalmente processado
em causa criminal de que possa resultar pena de penitenciaria". Essa limitagdo
ao exercicio dos direitos reconhecidos no artigo 23 da Convengdo nio estdi pre-
vista entre as circunstancias que a tal respeito prevE o pardgrafo 2 do referido
artigo 23, motivo por que a Delegargo do Uruguai formula a reserva pertinente.

EM Ft DO QUE, os plenipotenciirios abaixo-assinados, cujos plenos podares
foram encontrados em boa e devida forma, assinarn esta Convengao, que se deno-
minari "Pacto de San Jos6 de Costa Rica", na cidade de San Jos6, Costa Rica,
em vinte e dois de novembro de mil novecentos e sessenta e nove.
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CONVENTION' AMERICAINE RELATIVE AUX DROITS DE
L'HOMME : « PACTE DE SAN JOSE DE COSTA RICA>

PREAMBULE

Les Etats Amdricains signataires de la prdsente Convention,
Raffirmant leur propos de consolider sur ce continent, dans le cadre des

institutions d6mocratiques, un r6gime de libert6 individuelle et de justice sociale,
fond6 sur le respect des droits fondamentaux de 1'homme,

Reconnaissant que les droits fondamentaux de l'homme ne d~coulent pas de
son appartenance h un Etat donn6, mais reposent sur les attributs de la personne
humaine, ce qui leurjustifie une protection internationale, d'ordre conventionnel,
secondant ou compltant celle que procure le droit interne des Etats Am~ricains,

Consid~rant que ces principes ont W consacr~s dans la Charte de l'Organi-
sation des Etats Amdricains, dans la Ddclaration am~ricaine des Droits et
Devoirs de I'Homme, et dans la D~claration universelle des Droits de I'Homme,
et qu'ils ont W r~affirm~s et ddvelopp~s par d'autres instruments internationaux,
de port~e tant universelle que r~gionale,

Ritdrant que, aux termes de la D~claration universelle des Droits de
I'Homme, l'idal de I'homme libre, 4 l'abri de la peur et de la mis~re, ne peut

I Entree en vigueur le 18 juillet 1978, soit la date de d~p6t du onziime instrument de ratification ou d'adhi-
sion aupr~s du Secrdtariat gendral de l'Organisation des Etats americains, conformement a I'article 74, para-
graphe 2. Les instruments de ratification ou d'adhdsion ont ete ddposds comme suit :

Date du dip(^,t
de linstrument
de ratifit ation

Etat ou dadhision (a)
C olom bie ............................................................ 31 juillet 1973
C osta Rica ........................................................... 8 avril 1970
El Salvador* ......................................................... 23 juin 1978
Equateur ............................................................ 28 decem bre 1977
Grenade ......................................................... 18 juillet 1978

(Signature apposee le 14 juillet 1978.)
G uatem ala* .......................................................... 25 m ai 1978
H a ti ................................................................ 27 septem bre 1977 a
H onduras ............................................................ 8 septem bre 1977
Panam a .............................................................. 22 juin 1978
Republique dominicaine ............................................... 19 avril 1978

(Signature apposee le 7 septembre 1977.)
V enezuela* .......................................................... 9 aa t 1977

* Voir p. 209 du present volume pour les textes des declarations et reserves faites lors de la
ratification ou de ladhesion.

Par la suite, la Convention est entr6e en vigueur h l'egard des Etats suivants a compter de la date du dep6t
de leurs instruments de ratification ou d'adhdsion, aupres du Secrdtariat gen6ral de I'Organisation des Etats
am6ricains, conformement ii I'article 74. paragraphe 2

Date du dipot
de l'instrunient
de rat(ication

Etat ou d'adhesion (a)

Perou ....................... ............................................ 28 juillet 1978
(Signature apposee le 27 juillet 1977.)

Jam a'que* ................................................................ 7 aocit 1978
(Signature apposie le 16 septembre 1977.)

Bolivie ............................................ ...................... 19 juillet 1979 a
* Voir p. 209 du pr6sent volume pour les textes des declarations et reserves faites lors de [a

ratification ou de I'adh~sion.

Vol. 1144, 1-17955



184 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1979

se r~aliser que grace i la creation de conditions qui permettent chaque personne
de jouir de ses droits 6conomiques, sociaux et culturels aussi bien que de ses
droits civils et politiques,

Consid6rant que la Troisi~me Conf6rence interam6ricaine extraordinaire
(Buenos Aires, 1967) a vot6 l'insertion dans la Charte de l'Organisation' de
r~gles plus amples sur les droits 6conomiques, sociaux et culturels, et a d6cid6
qu'une convention interam6ricaine relative aux droits de l'homme d6terminera la
structure, la comptence des organes charg6s de cette question ainsi que la pro-
c6dure y relative,

Sont convenus des articles suivants

PREMIE-RE PARTIE. DES OBLIGATIONS DES ETATS

ET DES DROITS PROTtGES

CHAPITRE I. ENUMI-RATION DES OBLIGATIONS

Article 1. OBLIGATION DE RESPECTER LES DROITS. 1. Les Etats parties
s'engagent t respecter les droits et libert6s reconnus dans la pr6sente Convention
et t en garantir le libre et plein exercice i toute personne relevant de leur com-
p6tence, sans aucune distinction fond6e sur la race, la couleur, le sexe, la langue,
la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, la
situation 6conomique, la naissance ou toute autre condition sociale.

2. Aux effets de la pr6sente Convention, tout tre humain est une personne.
Article 2. OBLIGATION D'ADOPTER DES MESURES DE DROIT INTERNE. Si

l'exercice des droits et libert6s vis6s i l'article I West pas d6jh garanti par des
dispositions l6gislatives ou autres, les Etats parties s'engagent i adopter en accord
avec leurs prescriptions constitutionnelles et les dispositions de la pr6sente Con-
vention les mesures 16gislatives ou autres n6cessaires pour donner effet auxdits
droits et libert6s.

CHAPITRE II. DES DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Article 3. DROIT A LA RECONNAISSANCE DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE.
Toute personne a droit h la reconnaissance de sa personnalit6 juridique.

Article 4. DROIT k LA VIE. 1. Toute personne a droit au respect de sa
vie. Ce droit doit 6tre prot6g6 par la loi, et en g6n6ral h partir de la concep-
tion. Nul ne peut tre priv6 arbitrairement de la vie.

2. Dans les pays qui n'ont pas aboli la peine de mort, celle-ci ne pourra
ktre inflig6e qu'en punition des crimes les plus graves en vertu d'unjugement d6fi-
nitif rendu par un tribunal comptent en application d'une loi pr6voyant cette
peine qui 6tait en vigueur avant la perp6tration du crime. La peine de mort ne
sera pas non plus appliqu6e h des crimes qu'elle ne sanctionne pas actuellement.

3. La peine de mort ne sera pas r6tablie dans les Etats qui 1'ont abolie.
4. En aucun cas la peine de mort ne peut tre inflig6e pour des d6lits poli-

tiques ou pour des crimes de droit commun connexes a ces d6lits.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vo). 119, p. 3.
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5. La peine de mort ne peut tre infligde aux personnes qui, au moment
oai le crime a W commis, 6taient fig6es de moins de dix-huit ans ou de plus
de soixante-dix ans; de m~me elle ne peut atre appliqude aux femmes enceintes.

6. Toute personne condamnde mort a le droit de demander I'amnistie,
la grfce ou la commutation de la peine. L'amnistie, la grice ou la commuta-
tion de la peine de mort peuvent tre accorddes dans tous les cas. La sentence
de mort ne peut tre ex6cutde tant que la demande sera pendante devant l'auto-
rit6 comp6tente.

Article 5. DROIT A L'INTEGRITt DE LA PERSONNE. 1. Toute personne a
droit au respect de son int6grit6 physique, psychique et morale.

2. Nul ne peut tre soumis h la torture ni h des peines ou traitements
cruels, inhumains ou ddgradants. Toute personne privde de sa libert6 sera
traitee avec le respect dii i la dignit6 inhdrente h la personne humaine.

3. La peine est personnelle et ne peut frapper que le d6linquant.
4. Les prdvenus doivent 8tre, sauf dans des circonstances exceptionnelles,

sdpar6s des condamnds, et soumis h un r6gime appropri6 h leur condition de
personnes non condamn6es.

5. Lorsque le pr6venu est dans sa minorit6, il doit tre sdpar6 des adultes
et traduit, avec toute la cdldrit6 possible, devant un tribunal spdcialis6 oi il
recevra un traitement appropri6 h son statut.

6. Les peines privatives de libert6 doivent avoir pour but essentiel l'amende-
ment et le reclassement social des condamnds.

Article 6. INTERDICTION DE L'ESCLAVAGE ET DE LA SERVITUDE.

1. Nul ne peut tre tenu en esclavage ni en servitude. L'esclavage et la servi-
tude ainsi que la traite des esclaves et la traite des femmes sont interdits sous
toutes leurs formes.

2. Nul ne sera astreint h accomplir un travail forc6 ou obligatoire. Dans les
pays oft certains ddlits sont punis de detention accompagnde de travaux forces,
la prdsente disposition ne saurait ktre interpr6t6e comme interdisant l'exdcution
d'une telle peine inflig6e par un juge ou un tribunal comp6tent. Cependant le
travail forc6 ne doit point prdjudicier h la dignit6 ni i la capacit6 physique et
intellectuelle du d6tenu.

3. Ne constitue pas un travail forc6 ou obligatoire aux effets du pr6sent
article :
a) Tout travail ou tout service normalement requis d'une personne emprisonnde

en execution d'une sentence ou d'une decision formelle rendue par l'autoritd
judiciaire comp6tente; un tel travail ou un tel service devront tre effectu6s
sous la surveillance et le contr6le des autoritds publiques et les individus qui
les fournissent ne seront pas mis t la disposition de particuliers, de socidt6s
ou de personnes morales privdes;

b) Tout service de caract~re militaire et, dans les pays o l'exemption d'un tel
service est accordde aux objecteurs de conscience, tout service national qui en
tient lieu aux termes de la loi;

c) Tout service requis dans les cas de danger ou de sinistres qui menacent la vie
ou le bien-6tre de la communaut6; et

d) Tout travail ou service faisant partie des obligations civiques normales.
Vol. 1144, 1-17955
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Article 7. DROIT A LA LIBERTt DE LA PERSONNE. 1. Tout individu a droit
la libert6 et h la s~curit6 de sa personne.

2. Nul ne peut tre priv6 de sa libert6, si ce n'est pour des motifs et dans
des conditions d6termin6es h l'avance par les constitutions des Etats parties ou
par les lois promulgu6es conform6ment h celles-ci.

3. Nul ne peut faire l'objet d'une d6tention ou d'une arrestation arbitraires.

4. Toute personne arr6t6e ou d6tenue sera inform6e des raisons de l'arres-
tation et recevra notification, dans le plus court d6lai, de l'accusation ou des accu-
sations port6es contre elle.

5. Toute personne arr~t6e ou d6tenue sera traduite dans le plus court d6lai
devant un juge ou un autre fonctionnaire habilit6 par la loi A exercer des attri-
butions judiciaires, et devra 6tre jug6e dans un d6lai raisonnable ou lib6r6e sans
pr6judice de la poursuite de l'instance. La mise en libert6 de l'accus6 peut tre
conditionn6e h des garanties assurant sa comparution h l'audience.

6. Toute personne priv6e de sa libert6 a le droit d'introduire un recours
devant un juge ou un tribunal comptent pour voir celui-ci statuer sans d6lai
sur la 16galit6 de son arrestation ou de sa d6tention et ordonner sa lib6ration si
l'arrestation ou la d6tention est ill6gale. Dans les Etats parties h la pr6sente
Convention oft toute personne qui se trouve menac6e d'6tre priv6e de sa libert6
a le droit d'introduire un recours devant un juge ou un tribunal comptent pour
voir statuer sur la 16galit6 de la menace, un tel recours ne peut tre ni restreint
ni aboli. Le recours peut ktre exerc6 par l'int6ress6 lui-m~me ou par toute autre
personne.

7. Nul ne peut tre arrt6 pour motif de dette. Cette disposition ne s'applique
pas aux mandats d6cern6s par une autorit6 judiciaire comptente pour cause
d'inex6cution des obligations alimentaires.

Article 8. GARANTIES JUDICIAIRES. 1. Toute personne a droit A ce que sa
cause soit entendue avec les garanties voulues, dans un d6lai raisonnable, par
unjuge ou un tribunal comptent, ind6pendant et impartial, 6tabli ant6rieurement
par la loi, qui d6cidera du bien-fond6 de toute accusation dirig6e contre elle en
mati~re p6nale, ou d6terminera ses droits et obligations en mati~re civile ainsi
que dans les domaines du travail, de la fiscalit6, ou dans tout autre domaine.

2. Toute personne accus6e d'un d6lit est pr6sum6e innocente jusqu'it ce
que sa culpabilit6 ait 6t6 16galement 6tablie. Pendant l'instance, elle a droit, en
pleine 6galit6, au moins aux garanties suivantes :

a) Droit de l'accus6 d'8tre assist6 gratuitement d'un traducteur ou d'un inter-
prate s'il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employ6e h l'audience ou
au tribunal;

b) Notification pr~alable et d6taill6e h l'accus6 des charges port6es contre lui;

c) Octroi it l'accus6 du temps et des moyens n6cessaires pour pr6parer sa d6fense;

d) Droit pour l'accus6 de se d6fendre lui-m~me ou d'6tre assist6 d'un d6fenseur
de son choix et de communiquer avec celui-ci librement et sans t6moin;

e) Droit d'tre assist6 d'un d6fenseur procur6 par l'Etat, r6mun6r6 ou non selon
la 16gislation interne, si l'accus6 ne se d6fend pas lui-mame ou ne nomme pas
un d6fenseur dans le d6lai pr6vu par la loi; ce droit ne peut faire l'objet
d'aucune renonciation;
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f) Droit pour la defense d'interroger les t6moins comparaissant h l'audience
et d'obtenir la comparution, comme t6moins ou experts, d'autres personnes
qui peuvent faire ia lumi~re sur les faits de la cause;

g) Droit pour l'accus6 de n'Etre pas oblig6 h t6moigner contre lui-m~me ou 4 se
d6clarer coupable;

h) Droit d'interjeter appel du jugement devant un tribunal sup6rieur.
3. L'aveu de l'accus6 ne sera valable que s'il est fait sans coercition

d'aucune sorte.
4. L'accus6 acquitt6 en vertu d'unjugement ddfinitif ne peut tre A nouveau

poursuivi pour les mEmes faits.
5. Le procis p6nal est public, sauf lorsqu'il est n6cessaire de sauvegarder

les intdrets de la justice.
Article 9. PRINCIPE DE LE-GALITE ET DE RETROACTIVITE. Nul ne peut

tre condamn6 pour une action ou omission qui ne constituait pas, au moment
ofb elle a eu lieu, une infraction d'apr~s le droit applicable. De mme, il ne peut
tre inflig6 aucune peine plus forte que celle qui 6tait applicable au moment

ofi l'infraction a W commise. Si post~rieurement h la date de l'infraction une
peine plus lg~re est 6dictde par la loi, celle-ci rdtroagira en faveur du ddlinquant.

Article 10. DROIT AU DtDOMMAGEMENT. Toute personne a droit 't &tre
indemnisde conformdment la loi lorsqu'elle a 6t6 condamnde en vertu d'un juge-
ment ddfinitif rendu par suite d'une erreur judiciaire.

Article 11. PROTECTION DE L'HONNEUR ET DE LA DIGNITE DE LA PER-
SONNE. 1. Toute personne a droit au respect de son honneur et h la recon-
naissance de sa dignit6.

2. Nul ne peut Etre l'objet d'ingdrences arbitraires ou abusives dans sa vie
privde, dans la vie de sa famille, dans son domicile ou sa correspondance, ni
d'attaques illdgales h son honneur et h sa reputation.

3. Toute personne a droit h la protection de la loi contre de telles ing6-
rences ou de telles attaques.

Article 12. LIBERTt DE CONSCIENCE ET DE RELIGION. 1. Toute personne
a droit la libert6 de conscience et de religion. Ce droit implique la libert6
de garder sa religion ou ses croyances, ou de changer de religion ou de croyances,
ainsi que la libert6 de professer et de rdpandre sa foi ou ses croyances, indi-
viduellement ou collectivement, en public ou en prive.

2. Nul ne peut ktre l'objet de mesures de contrainte de nature A restreindre
sa libert6 de garder sa religion ou ses croyances, ou de changer de religion ou
de croyances.

3. La libert6 de manifester sa religion ou ses croyances ne peut faire
l'objet d'autres restrictions que celles qui, pr~vues par la loi, sont ndcessaires
i la sdcurit6 publique, h la protection de l'ordre, de la sant6 ou de la morale
publics, ou h la sauvegarde des droits ou libertds d'autrui.

4. Les parents, et, le cas 6chdant, les tuteurs, ont droit h ce que leurs
enfants ou pupilles regoivent l'6ducation religieuse et morale conforme ' leurs
propres convictions.
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Article 13. LIBERTt DE PENSEE ET D'EXPRESSION. 1. Toute personne
a droit i la libert6 de pensde et d'expression; ce droit comprend la libert6 de
rechercher, de recevoir et de rdpandre des informations et des iddes de toute
esp~ce, sans consideration de fronti~res, que ce soit oralement ou par 6crit, sous
une forme imprimde ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.

2. L'exercice du droit prdvu au paragraphe pr6cddent ne peut tre soumis
h aucune censure pr6alable, mais il comporte des responsabilitds ultdrieures qui,
express6ment fixdes par la loi, sont n6cessaires :
a) Au respect des droits ou h la rdputation d'autrui; ou
b) A la sauvegarde de la s6curit6 nationale, de l'ordre public, ou de la sant6 ou de

la morale publiques.

3. La libert6 d'expression ne peut tre restreinte par des voies ou des moyens
indirects, notamment par les monopoles d'Etat ou privds sur le papier journal, les
fr6quences radio6lectriques, les outils ou le matdriel de diffusion, ou par toute
autre mesure visant h entraver la communication et la circulation des id6es et des
opinions.

4. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles
publics peuvent tre soumis par la loi it la censure, uniquement pour en rdgle-
menter l'accis en raison de la protection morale des enfants et des adolescents.

5. Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel
it la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations i la
violence, ainsi que toute autre action illdgale analogue contre toute personne ou
tout groupe de personnes d6termindes, fondde sur des consid6rations de race, de
couleur, de religion, de langue ou d'origine nationale, ou sur tous autres motifs.

Article 14. DROIT DE RECTIFICATION OU DE REPONSE. 1. Toute personne
offens6e par des donndes inexactes ou des imputations diffamatoires 6mises ht
son 6gard dans un organe de diffusion ldgalement rdglement6 et qui s'adresse
au public en gdndral a le droit de faire publier sa rectification ou sa r6ponse, par
le m~me organe, dans les conditions prdvues par la loi.

2. En aucun cas la rectification ou la r6ponse ne ddchargera les auteurs
de la publication incriminde des autres responsabilit6s encourues au regard de
la loi.

3. En vue d'assurer la sauvegarde effective de l'honneur et de la reputation
d'autrui, toute publication ou entreprise de presse, de cinema, de radio ou de
t616vision sera pourvue d'un gdrant responsable qui ne sera protdg6 par aucune
immunit6 et ne bdndficiera d'aucun statut sp6cial.

Article 15. DROIT DE REUNION. Le droit de r6union pacifique et sans
armes est reconnu. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules
restrictions qui, pr6vues par la loi, sont n6cessaires dans une socidt6 d6mocra-
tique dans l'intdrt de la s6curit6 nationale, de la sfiret6 et de l'ordre publics
ou pour prot6ger la sant6 ou la moralit6 publiques, ou les droits ou les libertds
d'autrui.

Article 16. LIBERTt D'ASSOCIATION. 1. Toute personne a le droit de
s'associer librement h d'autres h des fins iddologiques, religieuses, politiques, 6co-
nomiques, professionnelles, sociales, culturelles, sportives ou toute autre fin.
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2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions
qui, pravues par la loi, sont nacessaires dans une sociat6 damocratique dans i'int6-
rat de la sacurit6 nationale, de la sfiret6 publique, de i'ordre public, ou pour pro-
tager la sant6 ou la moralit6 publiques, ou les droits ou les libertas d'autrui.

3. Les dispositions du prasent article n'empachent pas l'imposition de
restrictions 16gales, ni maime l'interdiction de l'exercice du droit d'association,
aux membres des forces armaes et de la police.

Article 17. PROTECTION DE LA FAMILLE. 1. La famille est l'616ment
naturel et fondamental de la sociat6; elle doit atre protagae par la sociat6 et
par l'Etat.

2. Le droit de se marier et de fonder une famille est reconnu ii l'homme
et la femme s'ils ont l'ige requis et raunissent les conditions exigaes i cet effet
par les lois nationales, dans la mesure oui celles-ci ne heurtent pas le principe de
la non-discrimination 6tabli dans la prasente Convention.

3. Le mariage ne peut atre conclu sans le libre et plein consentement des
parties.

4. Les Etats parties prendront les mesures appropries pour assurer 1'6ga-
lit6 de droits et l'6quivalence judicieuse des responsabilitas des 6poux au regard
du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. En cas de dissolution,
des dispositions seront prises afin d'assurer la protection nacessaire aux enfants,
en fonction uniquement de leur intart et de leur bien-tre.

5. La loi doit reconnaitre les mames droits aux enfants nas hors des liens
du mariage qu'h ceux qui y sont n6s.

Article 18. DROIT A UN NOM. Toute personne a droit i un pranom pro-
pre et aux noms de ses parents ou de l'un d'entre eux. La loi raglemente les
moyens 6 employer pour assurer ce droit tous, y compris, le cas 6chaant, le
recours h l'adoption de nom.

Article 19. DROIT DE L'ENFANT. Tout enfant a droit aux mesures de
protection qu'exige sa condition de mineur, de la part de sa famille, de la sociat6
et de l'Etat.

Article 20. DROIT .A UNE NATIONALITE. 1. Toute personne a droit h une
nationalit6.

2. Toute personne a le droit d'acquarir la nationalit6 de l'Etat sur le terri-
toire duquel elle est nae, si elle n'a pas droit A une autre nationalit6.

3. Nul ne peut ktre priv6 arbitrairement de sa nationalit6 ni du droit de
changer de nationalit6.

Article 21. DROIT k LA PROPRIfTE PRIVE. 1. Toute personne a droit h
l'usage et h la jouissance de ses biens. La loi peut subordonner cet usage et
cette jouissance A l'int~rt social.

2. Nul ne peut atre priv6 de ses biens, sauf sur paiement d'une juste indem-
nit6, pour raisons d'intart public ou d'intart social, et dans les cas et selon les
formes pravus par la loi.

3. L'usure ainsi que toute autre forme d'exploitation de l'homme par
l'homme sont interdites par la loi.
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Article 22. DROIT DE DIPLACEMENT ET DE RtSIDENCE. 1. Quiconque
se trouve I6galement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y circuler librement
et d'y resider en conformit6 des lois rdgissant la mati~re.

2. Toute personne a le droit de quitter librement n'importe quel pays, y
compris le sien.

3. L'exercice des droits susvisds ne peut faire l'objet d'autres restrictions
que celles qui, prdvues par la loi, constituent des mesures indispensables dans une
soci~t6 ddmocratique h la prevention des infractions pdnales, ih la protection de la
sdcurit6 nationale, de la sfiret6 ou de l'ordre publics, de la moralit6 ou de la
sant6 publiques, ou des droits ou libertds d'autrui.

4. L'exercice des droits reconnus au paragraphe 1 peut 6galement, dans
certaines zones ddtermindes, faire l'objet de restrictions lgales pour causes
d'intr t public.

5. Nul ne peut tre expuls6 du territoire de r'Etat dont il est le ressortis-
sant ni atre priv6 du droit d'y entrer.

6. L'6tranger lgalement admis sur le territoire d'un Etat partie h la pr6-
sente Convention ne pourra en tre expuls6 qu'en vertu d'une decision con-
forme la loi.

7. Toute personne a le droit, en cas de persecution pour ddlits politiques ou
pour ddlits de droit commun connexes h des ddlits politiques, de rechercher et de
recevoir asile en territoire 6tranger conformdment la loi de chaque Etat et aux
conventions internationales.

8. En aucun cas l'6tranger ne peut tre refoul ou renvoy6 dans un autre
pays, que ce soit son pays d'origine ou non, lorsque son droit h la vie ou A la
libert6 individuelle risque de faire l'objet de violation en raison de sa race, de
sa nationalit6, de sa religion, de sa condition sociale ou en raison de ses opinions
politiques.

9. L'expulsion collective d'6trangers est interdite.

Article 23. DROITS POLITIQUES. 1. Tous les citoyens doivent jouir des
droits et facultds ci-apris 6numdr~s :
a) De participer h la direction des affaires publiques, directement ou par l'inter-

mddiaire de reprdsentants librement lus;
b) D'6lire et d'atre Olus dans le cadre de consultations pdriodiques authentiques,

tenues au suffrage universel et 6gal, et par scrutin secret garantissant la libre
expression de la volont6 des 6lecteurs; et

c) D'accdder, h 6galit6 de conditions gdndrales, aux fonctions publiques de leur
pays.

2. La loi peut rdglementer l'exercice des droits et facultds mentionnds au
paragraphe prdcddent, et ce exclusivement pour des motifs d'ge, de nationalit6,
de residence, de langue, de capacit6 de lire et d'6crire, de capacit6 civile ou
mentale, ou dans le cas d'une condamnation au criminel prononcde par un juge
comptent.

Article 24. EGALITt DEVANT LA LOL Toutes les personnes sont 6gales
devant la loi. Par consequent elles ont toutes droit h une protection 6gale de la
loi, sans discrimination d'aucune sorte.
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Article 25. PROTECTION JUDICIAIRE. 1. Toute personne a droit un
recours simple et rapide, ou h tout autre recours effectif devant les juges et
tribunaux comptents, destin6 h la prot6ger contre tous actes violant ses droits
fondamentaux reconnus par la Constitution, par la loi ou par la pr6sente Con-
vention, lors mme que ces violations auraient &6 commises par des personnes
agissant dans l'exercice de fonctions officielles.

2. Les Etats parties s'engagent :

a) A garantir que l'autorit6 comptente pr6vue par le syst~me juridique de l'Etat
statuera sur les droits de toute personne qui introduit un tel recours;

b) A accroitre les possibilitds de recours judiciaire;

c) A garantir que les autoritds comptentes ex6cuteront toute decision pronon-
cde sur le recours.

CHAPITRE III. DES DROITS ItCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS

Article 26. DtVELOPPEMENT PROGRESSIF. Les Etats parties s'engagent,
tant sur le plan intdrieur que par la cooperation internationale - notamment
6conomique et technique -, i prendre des mesures visant h assurer progressi-
vement la pleine jouissance des droits qui ddcoulent des normes 6conomiques et
sociales et de celles relatives h l'ducation, la science et la culture, 6nonc6es
dans la Charte de l'Organisation des Etats Am6ricains, r6formde par le Protocole
de Buenos Aires', ce dans le cadre des ressources disponibles, et par l'adop-
tion de dispositions l6gislatives ou par tous autres moyens appropri6s.

CHAPITRE IV. DE LA SUSPENSION DES GARANTIES - INTERPRITATION
ET APPLICATION

Article 27. SUSPENSION DES GARANTIES. 1. En cas de guerre, de danger
public ou dans toute autre situation de crise qui menace l'ind6pendance ou la
s6curit6 d'un Etat partie, celui-ci pourra, strictement en fonction des exigences
du moment, prendre des mesures qui suspendent les obligations contractdes en
vertu de la pr6sente Convention, pourvu que ces mesures ne soient pas incompa-
tibles avec les autres obligations impos6es par le Droit international et n'entrainent
aucune discrimination fond6e uniquement sur des considerations de race, de
couleur, de sexe, de langue, de religion ou d'origine sociale.

2. La disposition pr6cddente n'autorise pas la suspension des droits d6ter-
min6s dans les articles suivants : 3 (Droit h la reconnaissance de la personnalitd
juridique); 4 (Droit A la vie); 5 (Droit i l'int6grit6 de la personne); 6 (Interdic-
tion de l'esclavage et de la servitude); 9 (Principe de 16galit6 et de r6troactivit6);
12 (Libert6 de conscience et de religion); 17 (Protection de la famille); 18 (Droit
h un nom); 19 (Droit de l'enfant); 20 (Droit h une nationalit6); 23 (Droits poli-
tiques). Elle n'autorise pas non plus la suspension des garanties indispensables
h la protection des droits susvises.

3. Tout Etat partie, qui a recours au droit de suspension, devra imm6-
diatement informer les autres Etats parties la pr6sente Convention, par le tru-
chement du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Etats Am6ricains, des dis-
positions dont l'application a 6 suspendue, des motifs de la suspension et de la
date fix6e pour la fin de celle-ci.
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Article 28. CLAUSE FtDtRALE. 1. Le gouvernement central de tout Etat
partie constitu6 en Etat frd~ral se conformera t toutes les dispositions de la pr6-
sente Convention concernant les matires qui rel~vent de sa comptence dans le
domaine 16gislatif et dans le domaine judiciaire.

2. En ce qui concerne les prescriptions relatives aux mati~res qui sont du
ressort des unites constitutives de la frd~ration, le gouvernement central prendra
immrdiatement les mesures pertinentes, conformrment 4 sa Constitution et t ses
lois, pour assurer que les autoritrs competentes desdites unites adoptent les dis-
positions nrcessaires l'exrcution de la prrsente Convention.

3. Lorsque deux ou plus de deux Etats parties conviennent l'avenir de
former une frd~ration ou toute autre esp~ce d'association, ils veilleront h ce que
la charte fondamentale du nouvel Etat ainsi constitu6 comporte les dispositions
n6cessaires pour y assurer, sans discontinuit6, l'observation des normes pre-
vues dans la prrsente Convention.

Article 29. NORMES D'INTERPRtTATION. Aucune disposition de la pr6-
sente Convention ne peut tre interprrtre comme :

a) Autorisant un Etat partie, un groupement ou un individu supprimer lajouis-
sance et l'exercice des droits et libertrs reconnus dans la prrsente Convention
ou i les restreindre plus qu'il n'est prrvu dans ladite Convention;

b) Restreignant lajouissance et l'exercice de tout droit ou de toute libert6 recon-
nus par la 16gislation d'un Etat partie ou dans une convention h laquelle cet
Etat est partie;

c) Excluant d'autres droits et garanties inhrrents i la personne humaine ou qui
drrivent de la forme drmocratique representative de gouvernement;

d) Supprimant ou limitant les effets que peuvent avoir la Declaration amrri-
caine des Droits et Devoirs de l'Homme et tous autres actes internationaux
de m~me nature.

Article 30. PORTtE DES RESTRICTIONS. Les restrictions autorisres par la
prrsente Convention h la jouissance et h l'exercice des droits et libertrs qui y
sont reconnus ne peuvent tre appliqures qu'en vertu de lois 6dictres dans l'intrt
grnrral et uniquement aux fins pour lesquelles ces lois ont 6t6 prrvues.

Article 31. RECONNAISSANCE D'AUTRES DROITS. Peuvent tre inclus dans
le regime de protection 6tabli par la prrsente Convention d'autres droits et libertrs
consacrrs selon les procedures tracres par les articles 76 et 77.

CHAPITRE V. DES DEVOIRS DES PERSONNES

Article 32. CORRIPLATION ENTRE DROITS ET DEVOIRS. 1. Toute personne
a des devoirs envers la famille, la communaut6 et l'humanit6.

2. Les droits de chaque personne sont limitrs par les droits d'autrui, par
la srcurit6 de tous et par les justes exigences du bien commun, dans une socirt6
d6mocratique.
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DEUXIEME PARTIE. DES MOYENS DE LA PROTECTION

CHAPITRE Vi. DES ORGANES COMPETENTS

Article 33. Sont comptents pour connaitre des questions relatives a
'exdcution des engagements contractds par les Etats parties A la prdsente Con-

vention :

a) La Commission interamdricaine des Droits de I'Homme, ddnommde ci-apr~s
la Commission; et

b) La Cour interamdricaine des Droits de l'Homme, ddnommde ci-aprbs la Cour.

CHAPITRE VII. DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DES DROITS DE L'HOMME

Section 1. ORGANISATION

Article 34. La Commission interam6ricaine des Droits de I'Homme com-
prend sept membres, lesquels doivent tre des personnes jouissant d'une haute
autorit6 morale et possddant une comptence reconnue en matibre de droits de
l'homme.

Article 35. La Commission reprdsente tous les pays membres de l'Organi-
sation des Etats Amdricains.

Article 36. 1. Les membres de la Commission sont 6lus A titre personnel
par l'Assembl6e gdndrale de l'Organisation sur une liste de candidats proposas i
cet effet par les Gouvernements des Etats membres.

2. Le gouvernement de chaque Etat peut proposer jusqu'h trois candidats
qui devront tre des ressortissants de I'Etat en question ou de tout autre Etat
membre de l'Organisation des Etats Amdricains. Au moins l'un des candidats pro-
pose dans une triade devra ktre un ressortissant d'un Etat autre que celui de qui
6mane la proposition.

Article 37. 1. Les membres de la Commission sont 6lus pour quatre ans
et ils ne peuvent tre r66lus qu'une seule fois. Toutefois, le mandat de trois
membres ddsignds i la premiere 6lection sera de deux ans. Immddiatement aprbs
cette 6lection, i'Assembl6e gdndrale procddera i la determination, par tirage au
sort, de ces trois membres.

2. Un Etat ne peut avoir plus d'un ressortissant au sein de la Commission.

Article 38. Le Conseil permanent de l'Organisation peut, conformdment au
statut de la Commission, combler toute vacance survenue au sein de la Commis-
sion et due h une cause autre que l'expiration normale d'un mandat.

Article 39. La Commission 6labore son statut, le soumet i I'approbation de
l'Assemblde gdndrale et arr~te son propre Rbglement.

Article 40. Les services de secretariat de la Commission seront assumes
par une unit6 administrative spdcialisde qui fera partie du Secretariat gdndral
de l'Organisation et devra Etre pourvue des ressources ndcessaires pour accomplir
les tiches que lui aura confides la Commission.
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Section 2. FONCTIONS

Article 41. La Commission a pour tAche principale de promouvoir l'obser-
vation et la d6fense des droits de l'homme. Dans l'exercice de son mandat, la
Commission aura les fonctions et attributions suivantes :

a) Stimuler une prise de conscience des droits de l'homme chez les peuples
d'Am6rique;

b) Recommander aux gouvernements, quand elle 'estime utile, d'adopter des
mesures progressives en faveur des droits de l'homme ainsi que des disposi-
tions propres i promouvoir le respect de ces droits, en accord avec leurs
16gislations internes et leurs constitutions;

c) Pr6parer les 6tudes et rapports jug6s utiles pour l'accomplissement de ses
fonctions;

d) Demander aux gouvernements des Etats membres de lui fournir des rensei-
gnements sur les mesures qu'ils adoptent en mati~re de droits de I'homme;

e) Accorder toute son attention aux consultations que, par le truchement du
Secr6tariat g6n6ral de l'Organisation des Etats Am6ricains, lui auront adres-
s6es les Etats membres sur des questions relatives aux droits de l'homme,
et, dans le cadre de ses possibilit6s, fournir auxdits Etats les avis que ceux-ci
sollicitent;

f) Adopter, en vertu des pouvoirs dont elle est investie aux termes des arti-
cles 44 51 de la pr6sente Convention, des mesures concernant les petitions
et autres communications qui lui sont soumises; et

g) Soumettre un rapport annuel i l'Assembl6e g6n6rale de l'Organisation des
Etats Am6ricains.

Article 42. Les Etats parties doivent remettre i la Commission des Droits
de l'Homme copie des rapports et 6tudes qu'ils soumettent chaque ann6e, dans
leurs domaines respectifs, aux Comit6s ex6cutifs du Conseil 6conomique et social
interam6ricain et du Conseil interam6ricain pour l'Education, la Science et la
Culture, afin que ladite Commission veille A la promotion des droits d6riv6s des
normes 6conomiques et sociales et de celles relatives it l'6ducation, la science
et la culture, 6nonc6es dans la Charte de l'Organisation des Etats Am6ricains,
r6form6e par le Protocole de Buenos Aires.

Article 43. Les Etats parties A la pr6sente Convention s'engagent ht
fournir, sur demande de la Commission, des informations sur la manire dont
leur droit interne assure l'application effective de toutes les dispositions de la
Convention.

Section 3. COMPtTENCE

Article 44. Toute personne ou tout groupe de personnes, toute entit6 non
gouvernementale et 16galement reconnue dans un ou plusieurs Etats membres de
l'Organisation peuvent soumettre it la Commission des p6titions contenant des
d6nonciations ou plaintes relatives h une violation de la pr6sente Convention par
un Etat partie.

Article 45. 1. Tout Etat partie peut, au moment du d~p6t de son instru-
ment de ratification ou d'adh6sion, ou ult6rieurement, d6clarer qu'il reconnait la
comptence de la Commission pour recevoir et examiner les communications dans
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lesquelles un Etat partie pretend qu'un autre Etat partie a viol6 les droits de
I'homme 6nonc6s dans la pr6sente Convention.

2. Les communications pr6sent6es en vertu du pr6sent article ne peuvent
tre reques et examin6es que si elles 6manent d'un Etat partie qui a fait une d6cla-

ration reconnaissant, en ce qui le concerne, la comptence de la Commission.
La Commission ne regoit aucune communication d6nonqant un Etat partie qui
n'a pas fait une telle d6claration.

3. Les d6clarations portant acceptation de la comptence de la Commission
peuvent tre faites pour une dur~e ind6finie, pour une p~riode d6termin6e ou
l'occasion d'esp~ces donnges.

4. Les d6clarations sont d6posges aupr~s du Secretariat ggn6ral de I'Orga-
nisation, lequel en donne copie aux Etats membres.

Article 46. 1. La Commission ne retient une petition ou communication
prgsent6es conform6ment aux articles 44 ou 45 que sous les conditions suivantes,

savoir :
a) Que toutes les voies de recours internes aient td diment utilisges et 6puisges

conformgment aux principes du Droit international ggn6ralement reconnus;

b) Que la p6tition ou communication soit introduite dans les six mois i compter de
la date h laquelle l'individu pr6sum6 16s6 dans ses droits a pris connaissance
de la decision definitive;

c) Que l'objet de la p6tition ou communication ne soit pas en cours d'examen
devant une autre instance internationale; et

d) Que, dans le cas prgvu h l'article 44, la p6tition indique le nom, la nationa-
lit6, la profession, le domicile, et porte la signature de la personne ou des
personnes, ou du reprgsentant 16gal de l'entit6 dont 6mane la p6tition.

2. Les dispositions 6noncges aux alingas 1, a, et 1, b, du present article ne
seront pas appliqu6es dans les cas oii :

a) II n'existe pas, dans la 16gislation interne de I'Etat considgr6, une procedure
judiciaire pour la protection du droit ou des droits dont la violation est allguge;

b) L'individu qui est pr6sum6 16s6 dans ses droits s'est vu refuser l'acc~s des
voies de recours internes ou a 6t6 mis dans l'impossibilit6 de les 6puiser; ou

c) II y a un retard injustifi6 dans la d6cision des instances saisies.

Article 47. La Commission d6clarera irrecevable toute p6tition ou commu-
nication introduite en vertu des articles 44 ou 45 si :

a) L'une des conditions indiquges i l'article 46 fait d6faut;

b) La requite n'expose pas des faits constituant une violation des droits garantis
par la pr6sente Convention;

c) I r6sulte de l'expos6 du requgrant lui-m~me ou de l'Etat intgress6 que sa
plainte est ostensiblement d6nu6e de fondement ou manifestement tout a fait
non conforme aux normes; ou

d) La requete fait substantiellement double emploi avec une prgc6dente p6tition
ou communication dgji examinge par la Commission ou par un autre organisme
international.
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Section 4. PROCItDURE

Article 48. 1. Saisie d'une petition ou communication faisant 6tat d'une
violation de l'un quelconque des droits consacr6s par la pr6sente Convention, la
Commission proc6dera comme suit :

a) Si elle retient la p6tition ou communication, elle demandera des informa-
tions au gouvernement de I'Etat dont rel~ve l'autorit6 qui la violation est impu-
t6e et lui communiquera les passages pertinents de la requte. Ces informations
devront atre pr6sent6es dans un d6lai raisonnable, que la Commission fixera,
compte tenu des circonstances relatives h chaque esp~ce.

b) A la r6ception des renseignements ou A l'expiration du d6lai fix6 pour les
recevoir, s'ils n'ont pas 6t6 fournis, elle examinera si les motifs de la p6tition ou
communication existent ou demeurent. Dans la n6gative, elle classera l'affaire.

c) Elle peut d6clarer la p6tition ou la communication irrecevable ou non
conforme aux normes d'apr~s des informations ou des faits probants subs6-
quemment produits.

d) Si l'affaire n'a pas 6 class6e, dans le but de v6rifier les faits, elle
proc6dera, en pleine connaissance des parties, A un examen de la plainte 6nonc6e
dans la p6tition ou la communication. Si cela s'av~re n6cessaire et appropri6, elle
entreprendra une enqu~te, pour la conduite efficace de laquelle elle sollicitera, et
les Etats int6ress6s lui fourniront tout le concours n6cessaire.

e) Elle pourra demander aux Etats int6ress6s toutes informations pertinentes
et, sur leur requte, elle entendra les expos6s oraux ou recevra les d6positions
6crites des int6resses.

f) Elle se mettra la disposition des Etats int6ress6s en vue d'aboutir A un
r~glement amiable fond sur le respect des droits de l'homme reconnus dans la
pr6sente Convention.

2. Cependant, dans les cas graves et urgents, la Commission pourra entre-
prendre une enqute moyennant le consentement pr6alable de I'Etat sur le terri-
toire duquel la pr6tendue violation a 6 commise, seulement sur pr6sentation
d'une p6tition ou communication r6unissant toutes les conditions formelles
requises pour sa recevabilit6.

Article 49. En cas de r~glement amiable aux termes de l'alin6af de l'arti-
cle 48, la Commission r6digera un rapport qui sera transmis au p6titionnaire et
aux Etats parties puis communiqu6, aux fins de publication, au Secr6taire g6n6-
ral de 'Organisation des Etats Am6ricains. Ce rapport se bornera A un expos6
sommaire des faits et de la solution obtenue. Cependant, si un des Etats int6res-
s6s le demande, les informations les plus d6taill6es possibles lui seront fournies.

Article 50. 1. Si une solution n'est pas trouv6e dans le d61ai fix6 par le
Statut de la Commission, celle-ci r6digera un rapport exposant les faits de la cause
et ses conclusions. Si le rapport ne refl~te pas, en tout ou en partie, l'opinion
unanime des membres de la Commission, chacun de ceux-ci peut y joindre s6pa-
r6ment son opinion individuelle. Seront 6galement ajout6s au rapport le compte
rendu des d6positions orales et les d6clarations 6crites faites par les Parties
conform6ment au paragraphe I, e, de l'article 48.

2. Le rapport sera transmis aux Etats int6ress6s, lesquels n'auront pas la
facult6 de le publier.
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3. En soumettant le rapport, la Commission pourra formuler les proposi-
tions et recommandations qu'elle aura jug6es appropri6es.

Article 51. 1. Si dans un d6lai de trois mois, h compter de la remise aux
Etats int6ress6s du rapport de la Commission, I'affaire n'est pas tranch6e ou d6f&
r6e h la Cour par la Commission ou par l'Etat en cause, la juridiction de la
Commission 6tant accept6e, celle-ci pourra, h la majorit6 absolue de ses membres,
6mettre un avis et des conclusions quant h la question soumise son examen.

2. La Commission formulera les recommandations pertinentes et fixera le
cas 6ch6ant un d6lai dans lequel l'Etat doit prendre les mesures qui lui competent
pour rem6dier i la situation consid6r6e.

3. A l'expiration du d6lai imparti, la Commission d6cidera , la majorit6 abso-
lue de ses membres si I'Etat en question a pris ou non des mesures appropri6es et
si elle publiera ou non son rapport.

CHAPITRE VIII. DE LA COUR INTERAMtRICAINE DES DROITS DE L'HOMME

Section 1. ORGANISATION

Article 52. 1. La Cour se compose de sept juges, ressortissants des Etats
membres de l'Organisation, 61us h titre personnel parmi desjuristesjouissant d'une
tr~s haute autorit6 morale, d'une comptence reconnue en mati~re de droits de
l'homme, et r6unissant les conditions requises pour l'exercice des plus hautes
fonctions judiciaires au regard des 16gislations des pays dont ils sont, respective-
ment, les ressortissants ou de ceux qui les proposent comme candidats.

2. La Cour ne peut compter deux juges de la mme nationalit6.

Article 53. 1. Les juges h la Cour sont 6lus au scrutin secret et la majo-
rit6 absolue des votes des Etats parties h la pr6sente Convention, h une s6ance
de l'Assembl6e g6n6rale de l'Organisation, sur une liste de candidats propos6s
par lesdits Etats.

2. Chacun des Etats parties peut pr6senter jusqu'i trois candidats, qui
devront tre des ressortissants de l'Etat qui les propose ou de tout Etat mem-
bre de lFOrganisation des Etats Am6ricains. Quand une triade est propos6e, au
moins l'un des candidats devra tre un ressortissant d'un Etat autre que celui de
qui la proposition 6mane.

Article 54. 1. Les juges de la Cour sont 6lus pour six ans et ne peuvent
etre r66lus qu'une seule fois. Toutefois, le mandat de trois des juges d6sign6s
lors de la premiere 6lection sera de trois ans. Imm6diatement aprbs cette 6lection,
l'Assembl6e g6n6rale d6terminera ces trois juges par tirage au sort.

2. Le juge 61u pour remplacer un autre dont le mandat n'6tait pas arriv6
i expiration ach~vera le mandat de son pr6d6cesseur.

3. Les juges restent en fonction jusqu' la fin de leur mandat. Cependant,
ils continueront de connaitre des affaires dont ius ont 6 saisis et qui se trouvent
en instance; pour ces affaires, ils ne seront pas remplac6s par les juges nouvel-
lement 61us.

Article 55. 1. Le juge qui est un ressortissant de 'un des Etats parties 4
une esp~ce d6f6r6e h la Cour conservera le droit de connaitre de ladite esp~ce.
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2. Si un des juges appel~s A connaitre d'une esp~ce est un ressortissant
d'un des Etats en cause, l'autre Etat h l'instance peut d6signer une personne de
son choix pour si6ger la Cour en qualit6 de juge ad hoc.

3. Si aucun des juges appel6s A connaitre d'une esp~ce n'est un ressortis-
sant des Etats en cause, chacun de ceux-ci peut d6signer un juge ad hoc.

4. Le juge ad hoc doit r6unir les conditions pr6vues i l'article 52.
5. Si plusieurs Etats parties i la Convention ont le mame int6ret dans une

esp~ce, ils seront consid6r6s comme une seule partie aux effets des dispositions
pr6c6dentes. En cas de doute, la Cour d6cidera.

Article 56. Le quorum requis pour les d6lib6rations de la Cour est de cinq
juges.

Article 57. La Commission participera aux audiences auxquelles donnent
lieu toutes les affaires 6voqu6es devant la Cour.

Article 58. 1. La Cour aura son siege au lieu d6termin6 h cet effet, en
s6ance de l'Assembl6e g6n6rale de l'Organisation, par les Etats parties la pr6-
sente Convention. Cependant, elle pourra si6ger dans n'importe quel Etat mem-
bre de l'Organisation des Etats Am6ricains, sur d6cision de la majorit6 de ses
membres et avec l'agr6ment de l'Etat int6ress6. Les Etats parties A la Convention
peuvent, h une s6ance de l'Assembl6e g6n6rale, d6cider A la majorit6 des deux
tiers des votes, de changer le siege de la Cour.

2. La Cour d6signera son Greffier.
3. Le Greffier a sa r6sidence au lieu ofi la Cour a son sifge, et doit etre

pr6sent aux audiences de la Cour tenues hors du siege.

Article 59. La Cour organise son greffe. Celui-ci fonctionne sous l'autorit6
du Greffier en conformit6 des normes administratives adopt6es par le Secr6tariat
g6n6ral de l'Organisation des Etats Am6ricains qui ne sont pas incompatibles
avec l'ind6pendance de la Cour. Les fonctionnaires de la Cour sont nomm6s par
le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation en consultation avec le Greffier de la Cour.

Article 60. La Cour M1abore son Statut, le soumet h l'approbation de
l'Assembl6e g6n6rale et arrte son R~glement.

Section 2. COMPITENCE ET FONCTIONS

Article 61. 1. Seuls les Etats parties A la pr6sente Convention et la Com-
mission ont qualit6 pour saisir la Cour.

2. La Cour ne connait d'une esp~ce quelconque qu'apr~s l'6puisement de
la proc6dure prevue aux articles 48 50.

Article 62. 1. Tout Etat partie peut, au moment du d6p6t de son instru-
ment de ratification ou d'adh6sion t la pr6sente Convention, ou A tout autre
moment ult6rieur, d6clarer qu'il reconnait comme obligatoire, de plein droit et
sans convention sp6ciale, la comp6tence de la Cour pour connaitre de toutes les
esp~ces relatives i l'interpr6tation ou i l'application de la Convention.

2. La d6claration peut tre faite inconditionnellement, ou sous condition
de r6ciprocit6, ou pour une dur6e d6termin6e ou h l'occasion d'esp~ces donn6es.
Elle devra tre pr6sent6e au Secr6taire g6n6ral de l'Organisation, lequel en
donnera copie aux autres Etats membres de l'Organisation et au Greffier de la
Cour.
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3. La Cour est habilitie h connaitre de toute espce relative l'interpr6-
tation et h I'application des dispositions de la pr6sente Convention, pourvu que
les Etats en cause aient reconnu ou reconnaissent sa comptence, soit par une
d6claration sp6ciale, comme indiqu6 aux paragraphes pr6c6dents, soit par une
convention sp6ciale.

Article 63. 1. Lorsqu'elle reconnait qu'un droit ou une libert6 prot g6s
par la pr6sente Convention ont 6 viol6s, la Cour ordonnera que soit garantie
h la partie 16s6e la jouissance du droit ou de la libert6 enfreints. Elle ordonnera
6galement, le cas 6ch6ant, la r6paration des cons6quences de la mesure ou de la
situation laquelle a donn6 lieu la violation de ces droits et le paiement d'une
juste indemnit6 ii la partie 16s6e.

2. Dans les cas d'extr~me gravit6 requ6rant la plus grande c6krit6 dans
I'action, et lorsqu'il s'av~re n6cessaire d'6viter des dommages irr6parables des
personnes, la Cour pourra, h l'occasion d'une esp~ce dont elle est saisie, ordon-
ner les mesures provisoires qu'elle juge pertinentes. S'il s'agit d'une affaire
dont elle n'a pas encore 6t6 saisie, elle pourra prendre de telles mesures sur
requte de la Commission.

Article 64. 1. Les Etats membres de l'Organisation pourront consulter
la Cour h propos de l'interpr6tation de la pr6sente Convention ou de tout autre
trait6 concernant la protection des droits de l'homme dans les Etats am6ricains.
De m~me les organes 6numfr6s au Chapitre X de la Charte de l'Organisation des
Etats Am6ricains, r6form6e par le Protocole de Buenos Aires, pourront consulter
la Cour au sujet de questions relevant de leur comp6tence particuli~re.

2. Sur la demande de tout Etat membre de l'Organisation, la Cour pourra
6mettre un avis sur la compatibilit6 de l'une quelconque des lois dudit Etat avec
les instruments internationaux pr6cit6s.

Article 65. La Cour soumettra h l'examen de l'Assembl6e g6n6rale de
l'Organisation au cours de chaque session ordinaire un rapport sur ses activit6s
durant l'ann6e pr6c6dente. Elle soulignera d'une mani~re sp6ciale en formulant
les recommandations pertinentes les cas oii un Etat n'aura pas ex6cut6 ses arr~ts.

Section 3. PROCtDURE

Article 66. 1. L'arr&t de la Cour sera motiv6.

2. Si l'arrt n'exprime pas en tout ou en partie l'opinion unanime des
juges, chacun de ceux-ci aura le droit d'y joindre son opinion dissidente ou son
opinion individuelle.

Article 67. L'arrt de la Cour est d6finitif et sans appel. En cas de contes-
tation sur le sens ou la port6e de l'arrt, la Cour se prononcera sur requte de
l'une des parties, introduite dans un d6lai de quatre-vingt-dix jours h compter de
la date de la signification de l'arrt.

Article 68. 1. Les Etats parties h la pr6sente Convention s'engagent A se
conformer aux d6cisions rendues par la Cour dans tout litige oa elles sont en cause.

2. Le dispositif de l'arrt accordant une indemnit6 pourra tre ex6cut6
dans le pays int6ress6 conform6ment h la proc6dure interne trac6e pour l'ex6cu-
tion des jugements rendus contre l'Etat.

Article 69. L'arr& de la Cour sera signifi6 aux parties en cause et sera trans-
mis aux Etats parties h la Convention.
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CHAPITRE IX. DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX ORGANES

Article 70. 1. D~s l'instant de leur 6lection et pendant toute la dur~e de
leur mandat, les juges it la Cour et les membres de la Commission jouiront des
immunit6s qui sont reconnues en Droit international aux agents diplomatiques.
Ils b6n~ficieront en outre, pendant la dur~e de leur mandat, des privileges diplo-
matiques n6cessaires hi 1'exercice de leurs fonctions.

2. Les juges de la Cour et les membres de la Commission ne pourront, en
aucun moment, tre poursuivis en raison des votes et des opinions 6mis par eux
dans I'exercice de leurs fonctions.

Article 71. Les fonctions dejuge i la Cour ou de membre de la Commission
sont incompatibles avec toutes autres activit~s de nature i porter atteinte h l'ind6-
pendance ou h l'impartialit6 des titulaires desdites fonctions dans l'exercice de
leurs attributions, conform6ment aux statuts r6gissant lesdits organes.

Article 72. Les juges de la Cour et les membres de la Commission regoivent
des 6moluments et des frais de voyage en rapport avec l'importance et l'ind6pen-
dance de leurs fonctions et sous la forme et dans les conditions d6termin6es par
le statut de ces organes. Ces 6moluments et frais de voyage seront inscrits au
programme-budget de l'Organisation des Etats Am6ricains, lequel pr6voira en
outre les d6penses de la Cour et de son greffe. A ces fins, la Cour 61aborera
un projet de programme-budget et le soumettra h l'approbation de l'Assembl6e
g6n6rale par le truchement du Secr6tariat g6n6ral. Celui-ci ne pourra pas y appor-
ter de modifications.

Artiele 73. It appartient h l'Assembl6e g6n6rale de l'Organisation de d6ci-
der seulement sur la requte de la Commission ou de la Cour, selon le cas, des
sanctions h appliquer aux membres de la Commission ou aux juges de la Cour
lorsque lesdits membres ou juges les auront encourues dans les cas pr6vus par
les statuts de leurs organes respectifs. Les ddcisions seront adopt6es i la majorit6
des deux tiers des Etats membres si elles concernent les membres de la Com-
mission, et, en outre, la majorit6 des deux tiers des Etats parties h la Convention,
si elles se rapportent aux juges de la Cour.

TROISIEME PARTIE. DISPOSITIONS G1tNtRALES ET TRANSITOIRES

CHAPITRE X. SIGNATURE, RATIFICATION, RESERVE, AMENDEMENT,
PROTOCOLE ET DENONCIATION

Article 74. 1. La pr6sente Convention est ouverte h la signature et h la
ratification ou h l'adh6sion de tout Etat membre de l'Organisation des Etats
Am~ricains.

2. La ratification de la pr6sente Convention ou l'adh6sion h celle-ci s'effec-
tue par le d6p6t d'un instrument de ratification ou d'adh6sion au Secr6tariat
g6n6ral de l'Organisation des Etats Am6ricains. La Convention entre en vigueur
d~s que onze Etats ont d6pos6 leurs instruments respectifs de ratification ou
d'adh6sion. En ce qui concerne tout autre Etat qui la ratifie ou y adhere ult6rieure-
ment, la Convention entre en vigueur h la date du d6p6t de son instrument de
ratification ou d'adh6sion.

3. Le Secr6taire g6n6ral informera tous les Etats membres de l'Organi-
sation de l'entr6e en vigueur de la Convention.
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Article 75. Des reserves ne peuvent tre faites sur la pr~sente Convention
qu'en conformit6 des dispositions de la Convention de Vienne sur le Droit des
Trait6s souscrite le 23 mai 19691.

Article 76. 1. Tout Etat partie, directement, et la Commission ou la Cour
par I'interm6diaire du Secr6taire g6n6ral, peuvent soumettre h l'examen de
I'Assembl6e g6n6rale une proposition d'amendement la pr6sente Convention.

2. Les amendements entrent en vigueur en ce qui concerne les Etats les
ayant ratifi6s a la date du d6p6t de l'instrument de ratification du pays qui donne
la majorit6 des deux tiers des Etats parties la pr6sente Convention. En ce qui
concerne les autres Etats parties, les amendements entreront en vigueur h la date
du d6p6t de leurs instruments respectifs de ratification.

Article 77. 1. En vertu de l'article 31, tout Etat partie et la Commission
pourront soumettre i la consid6ration des Etats parties r6unis l'occasion de
'Assembl6e g6n6rale des projets de protocoles additionnels relatifs i la pr6sente

Convention, dans le but d'introduire d'une mani~re progressive dans le r6gime de
protection 6tabli par celle-ci d'autres droits et libert6s.

2. Chaque protocole fixera les modalit6s de son entr6e en vigueur, et ne
produira ses effets qu'h 1'6gard des Etats qui y sont parties.

Article 78. 1. Les Etats parties peuvent d6noncer la pr6sente Con-
vention h l'expiration d'un d61ai de cinq ans i partir de la date de son entr6e
en vigueur, moyennant un pr6avis d'un an, adress6 au Secr6taire g6n6ral de
l'Organisation, qui doit en informer les autres Etats parties.

2. Cette d6nonciation ne d61iera pas 'Etat partie int6ress6 des obligations
6nonc6es dans la pr6sente Convention en ce qui concerne tout fait pouvant consti-
tuer une violation de ces obligations qui aurait 6 commis par ledit Etat ant6rieure-
ment h la date de la prise d'effet de la d6nonciation.

CHAPITRE XI. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Section 1. COMMISSION INTERAMIRICAINE DES DROITS DE L'HoMME

Article 79. D~s l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, le Secr&
taire g6n6ral invitera par 6crit chaque Etat membre de 'Organisation h pr6senter
dans un d6lai de quatre-vingt-dix jours ses candidats aux postes de membres de
la Commission interam6ricaine des Droits de l'Homme. Le Secr6taire g6n6ral
dressera la liste alphab6tique des candidats propos6s et, trente jours au moins
avant la prochaine Assembl6e g6n6rale, la communiquera aux Etats membres de
l'Organisation.

Article 80. Les membres de la Commission seront 6lus par 'Assembl6e
g~n6rale au scrutin secret, parmi les candidats qui figurent dans la liste vis6e 4
I'article 79. Seront d6clar6s 6lus les candidats qui auront obtenu le plus grand
nombre de voix et la majorit6 absolue des votes des repr6sentants des Etats
membres. Lorsque '61ection de tous les membres de la Commission requiert
plusieurs tours de scrutin, les candidats qui auront recueilli le plus petit nombre de
votes seront 61imin6s successivement, de la manire d6termin6e par 'Assembl6e
g~n6rale.
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Section 2. COUR INTERAMtRICAINE DES DROITS DE L'HOMME

Article 81. Ds I'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, le Secr6taire
g6ndral invitera par 6crit chaque Etat partie i presenter dans un ddlai de quatre-
vingt-dix jours ses candidats aux postes de juge h la Cour interam6ricaine des
Droits de l'Homme. Le Secr6taire gdndral dressera la liste alphabdtique des can-
didats proposes et, trente jours au moins avant la prochaine Assemble gdn6-
rale, la communiquera aux Etats parties.

Article 82. Les juges de la Cour seront 6lus par les Etats parties h une
seance de l'Assemblde gdndrale, au scrutin secret, parmi les candidats qui figurent
dans la liste visde i l'article 81. Seront ddclar6s 6lus les candidats qui auront
obtenu le plus grand nombre de votes et la majorit6 absolue des votes des repr6-
sentants des Etats parties. Lorsque l'61ection de tous lesjuges de la Cour requiert
plusieurs tours de scrutin, les candidats qui auront recueilli le plus petit nombre
de votes seront 6limin6s successivement de la mani~re d6terminde par les Etats
parties.

DtCLARATIONS ET RtSERVES

Declaration du Chili

La D6l6gation du Chili appose sa signature au bas de la prdsente Con-
vention sous r6serve de l'approbation ultdrieure de celle-ci par le Parlement chilien
et de sa ratification conform6ment aux dispositions constitutionnelles en vigueur.

Declaration de I'Equateur

La D616gation de l'Equateur a l'honneur de souscrire la Convention amdri-
caine relative aux Droits de l'Homme. Elle ne croit pas ndcessaire de formuler
des reserves, 6tant donn6 qu'aux termes de la Convention elle-m~me la ratification
de celle-ci est laiss6e ii la discretion des gouvernements.

Reserve de l' Uruguay

L'article 80, paragraphe 2, de la Constitution de la Rdpublique orientale de
l'Uruguay, dispose que : est frappde de la suspension de la citoyennet6 toute
personne contre laquelle a &6 16galement introduite une instance au criminel
d'oib peut r6sulter une condamnation it la detention. Cette restriction ii l'exercice
des droits reconnus ii l'article 23 de la Convention n'est pas envisagde au nombre
des circonstances pr6vues au paragraphe 2 dudit article. Pour cette raison, la
D616gation de l'Uruguay formule la pr6sente reserve.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires soussign6s, dont les pleins pouvoirs
ont k6 reconnus en bonne et due forme, ont sign6 cette Convention qui sera
ddnomm6e o Pacte de San Jos6 de Costa Rica ,,, dans la ville de San Jos6, Costa
Rica, le vingt-deux novembre mil neuf cent soixante-neuf.
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Por El Salvador:
For El Salvador:
Por El Salvador:
Pour le Salvador

[MANUEL CASTRO RAMiREZ]l

[ARTURO ZELED6N CASTRILLO]

[FRANCISCO BERTRAND GALINDO]

Por Haiti:
For Haiti:
Pelo Haiti:
Pour Haiti

Por Colombia:
For Colombia:
Pela Col6mbia:
Pour la Colombie

[GUSTAVO SERRANO G6MEZ]

Por Trinidad y Tabago:
For Trinidad and Tobago:
Por Trinidad e Tobago:
Pour la Trinit&et-Tobago:

Por Jamaica:
For Jamaica:
Por Jamaica:
Pour la Jamaique 2

Por Ecuador:
For Ecuador:
Pelo Equador:
Pour l'Equateur:

[JUAN ISAAC LOVATO]
3

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Organ-
ization of American States - Les noms des signataires donnes entre crochets ,taient illisibles et ont it6 fournis
par l'Organisation des Etats amiricains.

I Signature affixed by H. E. Alfred A. Rattray on 16 September 1977 - La signature a itt appos6e par
S. E. Alfred A. Rattray le 16 septembre 1977.

See pp. 142, 162, 182 and 202 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon
signature - Voir p. 142, 162, 182 et 202 du pr6sent volume pour les textes des d6clarations et riservations faites
lors de [a signature.
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Por los Estados Unidos de America:
For the United States of America:
Pelos Estados Unidos da Am6rica:
Pour les Etats-Unis d'Am6rique :

Por Barbados:
For Barbados:
Por Barbados:
Pour la Barbade2

Por Honduras:
For Honduras:
Por Honduras:
Pour le Honduras

[ELISEO PI-REZ CADALSO]

Por Paraguay:
For Paraguay:
Pelo Paraguai:
Pour le Paraguay

[JUAN ALBERTO LLANES]

Por la Reptiblica Dominicana:
For the Dominican Republic:
Pela Reptiblica Dominicana:
Pour la R6publique dominicaine 3, 4:

Por Panamd:
For Panama:
Pelo Panami:
Pour Panama:

[JUAN MATERNO VASQUEZ]

[EDUARDO RITTER AISLAN]

[NARCISO E. GARAY]

[DAVID SAMUEL PERIf]

Signatures affixed by President Jimmy Carter and by Ambassador Gale W. McGee on I June 1977 - Les
signatures ont 6tc appos6es par le Pr6sident Jimmy Carter et par l'Ambassadeur Gale W. McGee le ler juin 1977.

2 Signature affixed by the Hon. Henry de B. Forde on 20 June 1979 - La signature a 6td appos~e par ]'hono-
rable Henry de B. Forde le 20juin 1979.

3 Signature affixed by Rear Admiral Ram6n Emilio Jimenez on 7 September 1977 - La signature a 6t6 appo-
see par r*Amiral Ram6n Emilio Jimenez le 7 septembre 1977.

4 See p. 208 for the texts of the declarations and reservations made upon signature - Voir p. 208 pour les
textes des d6clarations et r6servations faites lors de la signature.

Vol. 1144. 1-1795'



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis

Por la Repfiblica Argentina:
For the Argentine Republic:
Pela Rep6blica Argentina:
Pour la R6publique argentine

Por Brasil:
For Brazil:
Pelo Brasil:
Pour le Br6sil

Por M6xico:
For Mexico:
Pelo M6xico:
Pour le Mexique

Por Chile:
For Chile:
Pelo Chile:
Pour le Chili

[ALEJANDRO MAGNET]'

Por Uruguay:
For Uruguay:
Pelo Uruguai:
Pour l'Uruguay:

[Illegible - Illisible]I

[Illegible - Illisible]

Por Bolivia:
For Bolivia:
Pela Bolivia:
Pour la Bolivie

I See pp. 142, 162, 182 and 202 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon
signature - Voir p. 142, 162, 182 et 202 du present volume pour les textes des d6clarations et r6serves faites
lors de la signature.
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Por Guatemala:
For Guatemala:
Pela Guatemala:
Pour le Guatemala

[CARLOS GARCfA BAUER]

[JORGE Luis ZELAYA]

[VICENTE DfAZ SAMAYOA]

Por Nicaragua:
For Nicaragua:
Por Nicaragua:
Pour le Nicaragua

[JUAN B. LACAYO]

Por Peri6:
For Peru:
Pelo Peru:
Pour le ProuI

Por Venezuela:
For Venezuela:
Pela Venezuela:
Pour le Venezuela

[GONZALO GARCfA BUSTILLOS]

[MARCOS FALC6N BRICERO]

[Jost Luis ZAPATA]

[ALFONSO ZURBARAN TREJO]

[IGNACIO ARCAYA]

Por Costa Rica:
For Costa Rica:
Por Costa Rica:
Pour Costa Rica

[FERNANDO LARA BUSTAMANTE]

I Signature affixed by H. E. Luis Marchand Stens on 27 July 1977 - La signature a 6 appos6e par
S. E. Luis Marchand Stens le 27juillet 1977.
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Por Granada:
For Grenada:
Por Granada:
Pour la Grenade':

[FABIAN ALEXIS REDHEAD]

n Signed at the General Secretariat of the OAS on 14 July 1978 - Sign, au Secr6tariat g6niral de IOAS le

14 juillet 1978.
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DECLARATIONS AND RESERVA-

DECLARATIONS AND RESERVA-
TIONS MADE UPON SIGNATURE

CHILE'

DtCLARATIONS ET
FAITES LORS DE
TURE

RtSERVES
LA SIGNA-

CHILI'

DOMINICAN REPUBLIC REPUBLIQUE DOMINICAINE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

La Reptiblica Dominicana, al suscribir la Convenci6n Americana sobre
Derechos Humanos, aspira que el Principio sobre la Proscripci6n de la Pena de
Muerte llegue a ser puro y simple, de aplicaci6n general para los Estados de la
regionalidad americana, y mantiene asimismo, las observaciones y comentarios
realizados al Proyecto de Convenci6n citado y que hiciera circular ante las Dele-
gaciones al Consejo de la Organizaci6n de los Estados Americanos el 20 de junio
de 1969. >>

[TRANSLATION
2 

- TRADUCTION
3

]

The Dominican Republic, upon
signing the American Convention on
Human Rights, aspires that the prin-
ciple pertaining to abolition of the death
penalty shall become purely and simply
that, with general application through-
out the States of the American region,
and likewise maintains the observations
and comments made on the afore-
mentioned Draft Convention which it
distributed to the delegations to the
Council of the Organization of Ameri-
can States on June 20, 1969.

ECUADOR'

URUGUAY'

For the text of the declarations and reservations
see pp. 142, 162, 182 and 202 of this volume.

- Translation supplied by the Organization of Ameri-
can States.

Traduction fournie par I'Organisation des Etats
americains.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

En signant la Convention am6ricaine
relative aux droits de l'homme, la R6pu-
blique dominicaine d6clare souhaiter
que le principe de l'abolition de la peine
de mort en vienne h tre conqu comme
6tant d'application pure et simple, et
grnrrale pour tous les Etats de la region
amrricaine; elle confirme en outre les
observations et commentaires qu'elle a
communiques en relation avec le projet
de la convention susmentionnre, devant
les drlrgations du Conseil de l'Organi-
sation des Etats amrricains le 20 juin
1969.

EQUATEUR'

URUGUAY'

Pour le texte des declarations et reserves voir
p. 142, 162, 182 et 202 du present volume.
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DECLARATIONS AND RESERVA-
TIONS MADE UPON RATIFICA-
TION OR ADHERENCE

EL SALVADOR

DtCLARATIONS ET RItSERVES
FAITES LORS DE LA RATIFICA-
TION OU DE L'ADHtSION

EL SALVADOR

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

<< Declaraci6n
,, Ratificase la presente Convenci6n, interpretindose las disposiciones de

la misma en el sentido de que la Corte Interamericana de Derechos Humanos
solamente tendrA competencia para conocer de cualquier caso que le pueda ser
sometido, tanto por la Comisi6n Interamericana de Derechos Humanos como
por cualquier Estado Parte, siempre y cuando el Estado de El Salvador, como
parte en el caso, haya reconocido o reconozca dicha competencia, por cualquiera
de los medios y bajo las modalidades que en la misma Convenci6n se sefialan.

<< Reserva

<, Ratificase la Convenci6n Americana sobre Derechos Humanos, Ilamada
Pacto de San Jos6 de Costa Rica, suscrita en San Jos6, Costa Rica, el 22 de
noviembre de 1969, compuesta de un preimbulo y ochenta y dos articulos, apro-
bada por el Poder Ejecutivo en el Ramo de Relaciones Exteriores mediante
Acuerdo nfimero 405, de fecha 14 de junio del corriente afio, haciendo la salvedad
que tal ratificaci6n se entiende sin perjuicio de aquellas disposiciones de la Con-
venci6n que puedan entrar en conflicto con preceptos expresos de la Constituci6n
Politica de la Repfiblica. >,

[TRANSLATION]'

Declaration

The present Convention is ratified, its
provisions being interpreted to mean
that the Inter-American Court of
Human Rights shall have jurisdiction
to hear any case that can be submitted
to it, either by the Inter-American Com-
mission on Human Rights or by any
State Party, provided that the State of
El Salvador, as a party to the case,
recognizes or has recognized such juris-
diction, by any of the means and under
the arrangements indicated in the Con-
vention.

Translation supplied by the Organization of Ameri-
can States.

[TRADUCTION]'

Diclaration

La pr6sente Convention est ratifi6e,
6tant entendu que selon ses termes la
Cour interam6ricaine des Droits de
l'Homme sera comptente pour connai-
tre des espbces dont elle est saisie soit
par la Commission interam6ricaine des
Droits de I'Homme, soit par tout Etat
partie i la condition que l'Etat d'El
Salvador, en sa qualit6 de partie 1ins-
tance, reconnaisse ou ait reconnu cette
comp6tence, par tout moyen pr6vu dans
la Convention, ou au titre des disposi-
tions de celle-ci.

ITraduction fourme par l'Organisation des Etats

americains.
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Reservation

The American Convention on Human
Rights, known as the "Pact of San
Jos6, Costa Rica", signed at San Jos6,
Costa Rica, on November 22, 1969,
composed of a preamble and eighty-two
articles, approved by the Executive
Branch in the Field of Foreign Affairs
by Agreement 405, dated June 14 of the
current year, is hereby ratified, with the
reservation that such ratification is
understood without prejudice to those
provisions of the Convention that might
be in conflict with express precepts of
the Political Constitution of the Re-
public.

GUA TEMALA

Reserve

La Convention amdricaine relative
aux Droits de l'Homme, connue sous le
nor de << Pacte de San Jos6 de Costa
Rica et comptant un pr~ambule et
quatre-vingt-deux articles que le Pou-
voir ex(cutif, agissant dans le domaine
des Relations ext~ieures, a approuv6
en vertu de la decision 405, datde du
14 juin de l'annde en cours, est et de-
meure ratifide par la prdsente, sous la
reserve que cette ratification doit 6tre
interprt6e sans prejudice des clauses
de la Convention qui pourraient &re
contraires aux dispositions expresses
de la Constitution de la Rdpublique.

GUATEMALA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

<< El Gobierno de la Reptiblica de Guatemala ratifica la Convenci6n Ame-
ricana sobre Derechos Humanos, suscrita en San Jos6 de Costa Rica, el 22 de
noviembre de 1969, haciendo reserva sobre el articulo 4, inciso 4, de la misma,
ya que la Constituci6n de la Reptiblica de Guatemala, en su articulo 54, solamente
excluye de la aplicaci6n de la pena de muerte, a los delitos politicos, pero no a
los delitos comunes conexos con los politicos. >

[TRANSLATION]'

The Government of the Republic of
Guatemala ratifies the American Con-
vention on Human Rights, signed at San
Jos6, Costa Rica, on November 22,
1969, with a reservation as to article 4,
paragraph 4, thereof, since the Constitu-
tion of the Republic of Guatemala, in its
article 54, only excludes the application
of the death penalty to political crimes,
but not to common crimes related to
political crimes.

Translation supplied by the Organization of Ameri-

can States.
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[TRADUCTION]'

Le Gouvernement de la R6publique
du Guatemala ratifie la Convention
amdricaine relative aux Droits de
l'Homme, souscrite i San Jos6, Costa
Rica, le 22 novembre 1969 en formulant
une reserve sur l'article 4, paragraphe 4,
6tant donn6 qu'aux termes de l'arti-
cle 54 de la Constitution de la Rdpubli-
que du Guatemala l'application de la
peine de mort est interdite seulement
pour des crimes politiques, mais non pas
pour des crimes de droit commun con-
nexes h des crimes politiques.

Traduction fournie par rOrganisation des Etats
americains.



1979 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 211

JAMAICA

The instrument of ratification states,
in conformity with article 45, para-
graph 1, of the Convention, that the
Government of Jamaica recognizes the
competence of the Inter-American
Commission on Human Rights to re-
ceive and examine communications in
which a State Party alleges that another
State Party has committed a violation
of a human right set forth in this Con-
vention.

VENEZUELA

JAMAiQUE

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

L'instrument de ratification dat6 du
19juillet 1978 stipule qu'en conformit6
de 'article 45, paragraphe 1, de la Con-
vention, le Gouvernement de la Jamai-
que reconnait que la Commission des
Droits de l'Homme est comptente pour
recevoir et examiner des communica-
tions dans lesquelles un Etat partie pr6-
tend qu'un Etat partie a viol l'un des
droits de l'homme spcifids dans ladite
Convention.

VENEZUELA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

<< Declaraci6n

,< Declara: de acuerdo a lo estipulado en el parfgrafo 10 del Articulo 45 de
la Convenci6n, que el Gobierno de la Reptiblica de Venezuela reconoce la com-
petencia de la Comisi6n Interamericana de Derechos Humanos para recibir y
examinar las comunicaciones en que un Estado Parte alegue que otro Estado
Parte ha incurrido en violaciones de los derechos humanos establecidos en esta
Convenci6n, en los t~rminos previstos en el parigrafo 2 de dicho Articulo. Este
reconocimiento de competencia se hace por tiempo indefinido.

< Reserva

,, El Articulo 60, ordinal 50 de la Constituci6n de la Repfiblica de Venezuela
establece: Nadie podri ser condenado en causa penal sin haber sido notificado
personalmente de los cargos y oido en la forma que indique la ley. Los reos
de delito contra la cosa pfiblica podrdn ser juzgados en ausencia con las garantias
y en la forma que determine la ley. ,>

[TRANSLATION]'

Declaration
Declares, that, in accordance with

the provisions of paragraph 1 of arti-
cle 45 of the Convention, the Govern-
ment of the Republic of Venezuela

Translation supplied by the Organization of Ameri-
can States.

[TRADUCTION]'

Diclaration

Declare que dans l'exercice de la
facult6 pr~vue du paragraphe 1 de l'arti-
cle 45 de la Convention, le Gouver-
nement de la R~publique du Venezuela

Traduction fournie par lOrganisation des Etats
americains.

2 Translation supplied by the Organization of Ameri-
can States.

Vol. 1144, 1-17955
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recognizes the competence of the Inter-
American Commission on Human
Rights to receive and examine commu-
nications in which a State Party alleges
that another State Party has committed
violations of human rights set forth in
that Convention, in the terms stipulated
in paragraph 2 of that article. This
recognition of competence is made for
an indefinite period of time.

Reservation

Article 60, paragraph 5, of the Consti-
tution of the Republic of Venezuela
establishes that no one may be con-
victed in a criminal trial without first
having been personally notified of the
charges and heard in the manner pre-
scribed by law. Persons accused of an
offense against the res publica may be
tried in absentia, with the guarantees
and in the manner prescribed by law.

reconnait la comp6tence de la Commis-
sion interam6ricaine des Droits de
l'Homme pour recevoir et examiner les
communications par lesquelles un Etat
partie pr6tend qu'un autre Etat partie a
viol6 les droits de l'homme 6nonc6s
dans la pr6sente Convention, aux fins
du paragraphe 2 du mme article. Cette
reconnaissance de comp6tence est
d'une dur6e ind6finie.

Rserve

Le paragraphe 5 de l'article 60 de la
Constitution de la R6publique du
Venezuela : tel ne sera condamn6 dans
une instance p6nale sans que les accusa-
tions port6es contre lui ne lui aient 6t6
signifi6es en personne, et sans qu'il n'ait
6t6 entendu dans les formes prescrites
par la loi. Les accus6s de d6lit contre
la R6publique peuvent tre jug6s par
contumace sous les garanties et dans les
formes institu6es par la loi.

Vol. 1144. 1-17955
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UNITED NATIONS
and

IRAQ

Agreement relating to the headquarters of the United
Nations Economic Commission for Western Asia (with
declaration). Signed at Baghdad on 13 June 1979

Authentic texts: Arabic and English.

Registered ex officio on 31 August 1979.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

IRAQ

Accord relatif au sikge de la Commission economique des
Nations Unies pour l'Asie occidentale (avec declara-
tion). Sign6 i Bagdad le 13 juin 1979

Textes authentiques : arabe et anglais.

Enregistr6 d'office le 31 aoat 1979.
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF IRAQ RELATING TO
THE HEADQUARTERS OF THE UNITED NATIONS ECO-
NOMIC COMMISSION FOR WESTERN ASIA

The United Nations and the Government of the Republic of Iraq,
Desiring to conclude an agreement for the purpose of regulating questions

arising as a result of the United Nations Economic Commission for Western
Asia resolution No. 35 (S-I1) of 22 August 1976,2 endorsed by the Economic
and Social Council in its resolution 2045 (LXI) of 27 October 1976, 3 to establish
the Headquarters of the Commission in Baghdad,

Whereas the Government of the Republic of Iraq agrees to grant the Com-
mission all the necessary facilities to enable the Commission to perform its
functions, including its scheduled programmes of work, projects and other
activities,

Considering that the Convention on the Privileges and Immunities of the
United Nations adopted by the General Assembly of the United Nations on
13 February 1946, 4 to which Iraq is a party, applies by definition to the United
Nations Economic Commission for Western Asia,

Desiring to conclude an agreement supplementing the Convention on the
Privileges and Immunities of the United Nations in order to regulate matters
not covered therein resultant from the establishment of the Headquarters of the
United Nations Economic Commission for Western Asia in Baghdad,

Have agreed as follows:

Article 1. DEFINITIONS

In this Agreement,
(a) The expression "Commission" means the United Nations Economic

Commission for Western Asia.
(b) The expression "Government" means the Government of the Republic

of Iraq.
(c) The expression "Executive Secretary" means the Executive Secretary

of the Commission or his authorized representative.
(d) The expression "Headquarters" means the headquarters site with the

buildings or premises including any temporary premises occupied by the Com-
mission in accordance with the provisions set forth from time to time in the
supplementary agreements referred to in article 3, paragraph 2.

' Came into force on 31 August 1979, i.e., on the day following the date of the deposit with the Secretary-
General of the United Nations of the instrument of ratification by the Government of Iraq, in accordance with
article 13 (4). (The deposit of the instrument, including a declaration,* was effected on 30 August 1979.)

* A communication from the Secretary-General, in response to this declaration, was subsequently
addressed to the Government of Iraq on 19 September 1979. (For the text of the declaration and communica-
tion, see p. 248 of this volume.)
I Official Records of the Economic and Social Council, Sixty-first Session, Supplement No. 12A (EI5&45), p. 8.
3 Ibid., Resumed Sixty-first Session. Supplement No. IA (E158891add.l), p. I.
4 United Nations, Treaty Series, vol. I, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
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(e) The expression "officials of the Commission" means the Executive
Secretary and all members of the staff of the Commission, irrespective of
nationality, with the exception of officials or employees who are locally recruited
and assigned to hourly rates.

(f) The expression "Convention" means the Convention on the Privileges
and Immunities of the United Nations, adopted by the General Assembly of the
United Nations on 13 February 1946.

Article 2. JUDICIAL PERSONALITY AND CAPACITY

The United Nations acting through the Commission shall have the capacity:

(a) To contract;
(b) To acquire and dispose of immovable and movable property;
(c) To institute legal proceedings.

Article 3. HEADQUARTERS

1. The Headquarters shall be under the authority and control of the Com-
mission.

2. The Government offers and the Commission accepts the use and occupa-
tion of the Headquarters according to the terms and conditions of the present
Agreement and as provided for, from time to time, in supplementary agreements
to be concluded when required between the Government and the Commission.

3. The Commission may lay down internal regulations to be observed
throughout the Headquarters; such regulations shall determine the rules necessary
for performing work therein.

4. The Headquarters shall be inviolable. Government officers and officials
shall not enter the Headquarters to perform their official duties except upon the
agreement of or at the request of the Executive Secretary and under conditions
agreed to by him.

5. Judicial actions, including the impounding of private property, cannot be
enforced in the Headquarters.

6. Without prejudice to the provisions of the Convention or of this Agree-
ment, the Commission shall prevent the Headquarters from being used as a refuge
by persons who are avoiding arrest under any law of Iraq or who are required
by the Government for extradition to another country, or who are endeavouring
to avoid service of legal process.

7. (a) The appropriate Iraqi authorities shall exercise due diligence to ensure
that the tranquility of the Headquarters is not disturbed by the unauthorized
entry of persons or groups of persons from outside or by disturbances in its
immediate vicinity;

(b) If so requested by the Executive Secretary, the appropriate Iraqi
authorities shall provide a sufficient number of police for the preservation of law
and order in the Headquarters and for the removal therefrom of persons as
requested under the authority of the Commission.

8. The competent Iraqi governmental authorities shall make every possible
effort to secure, on fair conditions and upon the request of the Executive Secre-

Vol, 1144, 1-17956



232 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites 1979

tary, the public services needed by the Commission such as postal, telephone and
telegraph services, power, water and fire protection services.

9. With due regard to article 5, paragraph 1, the Commission shall avail
itself, in respect of the services maintained by the Government or by the agencies
subject to governmental supervision, of the reduced tariffs, if any, granted to other
Governments including their diplomatic missions and to the government offices.

10. In case of force majeure, resulting in a complete or partial interruption
of the aforesaid services, the Commission shall for the performance of its func-
tions be accorded the priority, if any, given to national public departments.

Article 4. FREEDOM OF ACCESS TO THE HEADQUARTERS

1. The competent Iraqi authorities shall not impede the transit to or from
the Headquarters of persons holding official posts therein or of persons invited
thereto in connexion with the official work and activities of the Commission upon
their arrival in or departure from Iraq.

2. The Government undertakes, for this purpose, to allow the entry into
and residence in Iraq of the persons listed hereunder during their assignment or
during the performance of their duties for the Commission, without charging visa
fees and without delay, as well as exemption from any requirements of exit visa
formalities upon departure from Iraq of:
(a) Representatives of the Members of the Commission to the conferences and

meetings convened in the Headquarters country, including alternate repre-
sentatives, advisers, experts and staff, as well as their spouses and dependent
members of their families;

(b) Commission officials and experts, as well as their spouses and dependent
members of their families;

(c) Officials of the United Nations or any of its specialized agencies or the
International Atomic Energy Agency who are assigned to work for the Com-
mission and those who have official duties with the Commission, as well as
their spouses and dependent members of their families;

(d) Persons on mission for the Commission but who are not officials of the Com-
mission, as well as their spouses and dependent members of their families;

(e) All persons invited to the Headquarters on official business.

3. Without prejudice to the special immunities which they may enjoy,
persons referred to in paragraph 2 above may not be forced by the Iraqi
authorities to leave Iraqi territory unless they abuse their recognized residence
privileges by exercising an activity outside their official capacity with the Com-
mission, and subject to the provisions mentioned hereunder:

(a) No action to force the persons referred to in paragraph 2 above to leave
Iraqi territory may be taken without the consent of the Minister for Foreign
Affairs who shall consult with the Executive Secretary prior to giving the
consent;

(b) Persons enjoying diplomatic privileges and immunities under this Agreement
may not be requested to leave Iraqi territory except in accordance with the
practices and procedures applicable to diplomats accredited to the
Government;

Vol. 1144, 1-17956
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(c) It is understood that persons referred to in paragraph 2 above shall not be
exempt from the reasonable application of quarantine or other health
regulations.

Article 5. COMMUNICATIONS FACILITIES

I. For postal, telephone, telegraph and telephoto communications the
Government shall accord to the Commission a treatment equivalent to that
accorded to all other Governments including their diplomatic missions, or to other
intergovernmental organizations in regard to any priorities, tariffs and charges
on mail, cablegrams, telephotos, telephone calls and other communications, as
well as rates for news reported to the press and radio as may be accorded.

2. The Government shall secure the inviolability of the official corre-
spondence of the Commission and shall not apply any censorship to such
correspondence. Such inviolability shall extend, without limitation by reason of
this enumeration to publications, still and moving pictures, films and sound
recordings dispatched to or by the Commission.

3. The Commission shall have the right to use codes and to dispatch
and receive its correspondence and other materials by courier or in sealed bags,
which shall have the same privileges and immunities as diplomatic couriers and
bags.

4. (a) The United Nations is authorized to operate at the Headquarters of
the Commission one point-to-point telecommunications circuit in a generally
easterly direction and one point-to-point circuit in a generally western direction
between the Headquarters and other United Nations radio stations.

(b) Subject to the necessary authorization from the General Assembly and
with the agreement of the Government as may be included in a supplementary
agreement, the United Nations may also establish and operate at the Head-
quarters of the Commission:

(i) Its own short-wave sending and receiving radio broadcasting facilities
(including emergency link equipment) which may be used on the same
frequencies (within the tolerances prescribed for the broadcasting service by
applicable Iraqi regulations) for radiograph, radiotelephone and similar
services;

(ii) such other radio facilities as may be specified by supplementary agreement
between the United Nations and the appropriate Iraqi authorities.
(c) The United Nations shall make arrangements for the operation of the

services referred to in this article with the International Telecommunication
Union, the appropriate agencies of the Government and the appropriate agencies
of other affected Governments with regard to all frequencies and similar matters.

(d) The facilities provided for in this article may, to the extent necessary for
efficient operation, be established and operated outside the Headquarters of the
Commission with the consent of the Government.

Article 6. PROPERTY, FUNDS AND ASSETS

The Government shall apply, mutatis mutandis, to the property, funds and
assets of the Commission wherever they are and by whomsoever held the provi-
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sions of the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations
especially with regard to the following:
(a) Immunity from legal process except where the Commission may have

expressly waived immunity in a certain case, it being understood that this
waiver shall not extend to any measure of execution of legal actions;

(b) Immunity from inspection, confiscation, seizure or expropriation in any form
of executive, administrative or legislative enforcement action;

(c) Holding of funds and currencies of any kind and opening of accounts in any
currency it desires;

(d) Transfer of its funds and currencies with complete freedom inside Iraq and
from Iraq to any other country and vice versa;

(e) Exemption from all taxes and levies; it being understood, however, that the
Commission shall not request exemption from taxes, which are, in fact, no
more than charges for public utility services;

(f) Exemption from customs charges as well as limitations and restrictions on
the import or export of materials imported or exported by the Commission
for its official business, subject to the Iraqi laws and regulations relating to
security and public health, it being understood that tax-free imports cannot
be sold in Iraqi territory except under conditions agreed to by the Government;

(g) Exemption from all limitations and restrictions on the import or export of
publications, still and moving pictures, films and sound recordings imported,
exported or published by the Commission within the framework of its official
activities.

Article 7. DIPLOMATIC FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. Representatives of the Members of the Commission, participating in the
conferences and meetings convened by it, shall enjoy ddring their residence in
Iraq for the purpose of exercising their functions the diplomatic facilities, privileges
and immunities granted to diplomats of comparable rank of foreign diplomatic
missions accredited to the Government.

2. Without prejudice to the provisions of article 8, paragraphs 1 and 3, the
Executive Secretary and the Deputy Executive Secretary shall enjoy during their
residence in Iraq the facilities, privileges and immunities granted to heads of
diplomatic missions accredited to the Government.

3. Without prejudice to the provisions of article 8, paragraphs 1 and 3,
officials of the Commission at the P-4 level and above, regardless of their
nationality, shall enjoy during their residence in Iraq and their service with the
Commission the facilities, privileges and immunities granted by the Government
to diplomats of comparable rank of the diplomatic missions accredited to the
Government. Such facilities, privileges and immunities shall also be enjoyed
by other categories of officials of the Commission as determined by the Executive
Secretary in consultation with the Secretary-General of the United Nations and
in agreement with the Government.

4. The facilities, privileges and immunities granted to the representatives of
the Members of the Commission and to the officials mentioned in paragraphs 2
and 3 above shall extend to their spouses and dependent members of their
families.
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5. The immunities accorded by paragraphs 1, 2 and 3 of this article are
granted in the interests of the Commission and not for the personal benefit of
the individuals themselves. The immunities may be waived by the Member
concerned in respect of its representatives and their families, by the Secretary-
General of the United Nations in respect of the Executive Secretary and his
deputy and members of their families, and by the Executive Secretary in respect
of all other officials of the Commission and their families.

6. The Commission shall communicate to the Government in due time the
names of persons referred to in this article.

Article 8. OFFICIALS AND EXPERTS OF THE COMMISSION

1. The officials of the Commission regardless of their nationality shall
enjoy in the Iraqi territory the following privileges and immunities:
(a) Immunity from legal process in respect of words spoken and written and

all acts performed by them in their official capacity;
(b) Immunity from personal detention and from seizure of their personal and

official effects and baggage except in case of in flagrante delicto and in such
cases, the competent Iraqi authorities shall immediately inform the Executive
Secretary of the detention or the seizure;

(c) Exemption from any direct tax on the salaries and all other remuneration
paid to them by the United Nations;

(d) With due regard to the provisions of paragraph 2 of this article, exemption
from any military service obligations or any other obligatory service in Iraq;

(e) Exemption, for themselves and for their spouses and dependent members of
the families, from immigration restrictions or alien registration procedures;

(f) Exemption for themselves for the purpose of official business from any
restrictions on movements and travel inside Iraq and a similar exemption
for themselves and for their spouses and dependent members of their families
for recreation in accordance with arrangements agreed upon between the
Executive Secretary and the Government;

(g) In regard to foreign exchange, including holding accounts in foreign currencies,
enjoyment of the same facilities as are accorded to members of diplomatic
missions accredited to the Government;

(h) Enjoyment, for themselves and for their spouses and dependent members of
their families, of the same repatriation facilities granted to members of
diplomatic missions accredited to the Government in time of international
crisis;

(i) If they have been previously residing abroad, the right to import their furniture,
personal effects and all household appliances intended for personal use free
of duty when they come to reside in Iraq, which privilege shall be valid for a
period of one year from the date of arrival in Iraq;

U) The personal right to import, in accordance with the relevant regulations of
the Iraqi import system, a car free of duty once every three years in accord-
ance with the established diplomatic practice in Iraq during his or her
assignment.
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2. Iraqi officials of the Commission shall not be exempt from the military
service obligations or any other obligatory service in Iraq. However, those who,
by virtue of their functions, are put on a nominal list drawn up by the Executive
Secretary and approved by the competent Iraqi authorities, shall, in the event of
mobilization, be given special assignments in accordance with Iraqi legislation.
Also such authorities shall grant, upon the request of the Commission and in the
event of other Iraqi officials of the Commission being called up for national
service, the waivers which might be necessary to avoid the interruption of a basic
service.

3. These privileges and immunities are granted in the interests of the Com-
mission and not for the personal benefit of the officials themselves. The Executive
Secretary shall waive the immunity granted to any official whenever, in his
opinion, such immunity would impede the course of justice and can be waived
without prejudice to the interests of the Commission.

4. All officials of the Commission shall be provided with a special identity
card certifying that they are officials of the Commission enjoying the privileges
and immunities specified in this Agreement.

5. The Government shall not impede in any manner the recruitment by the
Commission of local staff necessary for its proper functioning. To that end, the
Government shall facilitate such recruitment in accordance with arrangements to
be made with the Executive Secretary. The terms and conditions of employ-
ment for locally recruited personnel shall be in accordance with the relevant
United Nations Regulations and Rules.

6. Experts, other than the officials referred to in paragraph 1 above, shall
enjoy the facilities, privileges and immunities mentioned hereunder while
exercising their functions or duties assigned to them by the Commission or in the
course of their travel to take up these functions or perform these duties inas-
much as such facilities, privileges and immunities are necessary for the perfor-
mance of their duties:
(a) Immunity from personal detention and from seizure of personal and official

effects and baggage except in cases of in flagrante delicto and, in such cases,
the competent Iraqi authorities shall immediately inform the Executive
Secretary of the detention or the seizure;

(b) Immunity from legal process in respect of words spoken and written and all
acts performed by them in their official capacity, which immunity shall con-
tinue notwithstanding the fact that the persons concerned may have ceased to
exercise their functions with the Commission or their missions for the Com-
mission may have terminated;

(c) Exemption from any direct tax on the salaries and other emoluments paid
to them by the Commission;

(d) The same facilities in respect of foreign exchange as officials of foreign
Governments on a temporary official mission.

7. These facilities, privileges and immunities are granted to experts in the
interests of the Commission and not for their own personal benefit. The Executive
Secretary shall waive the immunity granted to an expert whenever, in his opinion,
such immunity would impede the course of justice and can be waived without
prejudice to the interests of the Commission.
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8. The Commission shall in due time communicate to the Government the
names of persons to whom this article refers.

Article 9. CO-OPERATION WITH THE APPROPRIATE
IRAQI AUTHORITIES

The Commission shall co-operate at all times with the appropriate authorities
to facilitate the proper administration of justice, secure the observance of police
regulations and avoid the occurrence of any abuse in connexion with the facilities,
privileges and immunities mentioned in this Agreement.

Article 10. LAISSEZ-PASSER

1. The Government shall recognize and accept the United Nations laissez-
passer issued to officials of the Commission as a valid travel document equivalent
to a passport.

2. In accordance with the provisions of section 26 of the Convention on
Privileges and Immunities of the United Nations, the Government shall recog-
nize and accept the United Nations certificate issued to experts and other persons
travelling on the business of the United Nations. The Government further agrees
to issue any required visas on such certificates.

Article /1. PREMISES FOR RESIDENCES

The Government undertakes to assist the Commission as far as possible in
obtaining premises for use as residences of officials and experts of the Commis-
sion. If required, the Executive Secretary and the Government may conclude
supplementary arrangements to implement this article.

Article 12. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. The Executive Secretary shall take the measures necessary for ensuring
the proper settlement of:
(a) Disputes resulting from contracts, or all disputes relating to individual rights

to which the Commission is a party;

(b) Disputes to which an official of the Commission is a party, provided that he
enjoys immunity by reason of his official post and such immunity has not been
waived by the Executive Secretary.
2. Any dispute between the Government and the Commission concerning

the interpretation or implementation of this Agreement which is not settled by
direct negotiations or other mutually accepted method shall be referred for
final decision to a tribunal of three arbitrators, one to be named by the Minister
for Foreign Affairs of the Government, one to be named by the Executive Secre-
tary and the third to be chosen by the two, or, if they should fail to agree upon
a third, then by the President of the International Court of Justice. The decision
of the tribunal shall be final.

Article 13. FINAL PROVISIONS

1. Without prejudice to the Commission's performance of its functions in
a normal and unrestricted manner, the Government may take every precautionary
measure to preserve national security, after consultations with the Executive
Secretary.
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2. The provisions of this Agreement shall be considered supplementary
to the provisions of the Convention on the Privileges and Immunities of the
United Nations. When a provision of this Agreement and a provision of the Con-
vention deal with the same subject, both provisions shall be considered com-
plementary whenever possible; both of them shall be applied and neither shall
restrict the force of the other.

3. Consultations with respect to amendments to this Agreement shall be
entered into at the request of either party and such amendments shall be made
by mutual consent.

4. This Agreement shall enter into force as from the day following the
date of the deposit with the Secretary-General of the United Nations of the
instrument of ratification by the Government.

DONE at Baghdad, on June 13th 1979, in duplicate in the Arabic and English
languages, both texts being equally authentic.

For the Economic Commission For the Government
for Western Asia: of the Republic of Iraq:

[Signed] [Signed]
MOHAMED SAID AL-ATTAR Dr. RIYADH M. S. AL-QAYSI
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI9UE D'IRAQ RELA-
TIF AU SItGE DE LA COMMISSION ECONOMIQUE DES
NATIONS UNIES POUR L'ASIE OCCIDENTALE

L'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Rdpublique
d'Iraq,

Ddsireux de conclure un accord afin de r~glementer les questions que soul~ve
la resolution no 35 (S-II) en date du 22 aoft 19762, de la Commission economique
des Nations Unies pour l'Asie occidentale, approuvde par le Conseil 6conomique
et social dans sa resolution 2045 (LXI) en date du 27 octobre 19763 tendant A
6tablir le sifge de la Commission i Bagdad,

Considdrant que le Gouvernement de la Rdpublique d'Iraq consent h accor-
der h la Commission toutes les facilitds n~cessaires t l'exercice de ses fonctions,
qui comprennent ses programmes de travail, projets et autres activitds,

Considdrant que la Convention sur les privilfges et les immunit~s des Nations
Unies adoptde par l'Assemblde gdndrale des Nations Unies le 13 fdvrier 19464,

laquelle l'Iraq est partie, s'applique par ddfinition h la Commission 6conomique
des Nations Unies pour l'Asie occidentale,

Dsireux de conclure un accord compldtant la Convention sur les privileges
et les immunit~s des Nations Unies afin de rdgler les questions qui ne sont pas
visdes par ladite Convention et qui rdsultent de l'6tablissement du sifge de la Com-
mission 6conomique des Nations Unies pour l'Asie occidentale i Bagdad,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DtFINITIONS

Aux fins du present Accord :
a) L'expression la << Commission o d~signe la Commission 6conomique des

Nations Unies pour l'Asie occidentale.
b) L'expression le << Gouvernement o d~signe le Gouvernement de la Rdpu-

blique d'Iraq.
c) L'expression le << Secr~taire exdcutif >, ddsigne le Secrdtaire exdcutifde la

Commission ou son repr~sentant autorise.

I Entre en vigueur le 31 aofilt 1979, soit lejour qui a suivi [a date du ddp6t aupris du Secr6taire gdneral de l'Orga-
nisation des Nations Unies de linstrument de ratification du Gouvernement iraquien. conformdment I'article 13,
paragraphe 4. (Le dip6t de linstrument, y compris une diclaration*, a l6t effectu, le 30 ao0t 1979.)

* Une communication du Secretaire g6n6ral, en riponse h cette d6claration, a 6ti ultrieurement adres-
see au Gouvernement iraquien le 19 septembre 1979. (Pour le texte de la d6claration et de la communication, voir
p. 248 du present volume.)
2 Documents officiels du Conseil economique et social, soixante et uniiiue session. Supphment n" 12A

(EI5845), p. 8.
' Ibid., reprise de la soixante et unirnme session. Suppidment n IA (E15889. add. I). p. I.
4 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1, p. 15.
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d) L'expression le o< si~ge ,, d6signe le site du sifge ainsi que les batiments
ou les locaux occup6s en permanence ou temporairement par la Commission,
conform6ment aux dispositions 6nonc6es de temps h autre dans les accords com-
pl6mentaires vis6s au paragraphe 2 de l'article 3.

e) L'expression les v fonctionnaires de la Commission , d6signe le Secr6-
taire ex6cutif et tous les membres du personnel de la Commission, quelle que
soit leur nationalit6, A l'exception des fonctionnaires ou employ6s recrut6s loca-
lement et r6mun6r6s hI l'heure.

.') L'expression la ,, Convention > d6signe la Convention sur les privilfges et
les immunit6s des Nations Unies adopt6e par I'Assembl6e g6n6rale des Nations
Unies le 13 f6vrier 1946.

Article 2. PERSONNALITt ET CAPACITE- JURIDIQUES

L'Organisation des Nations Unies, agissant par l'interm6diaire de la Com-
mission, aura capacit6 pour:

a) Contracter;

b) Acqu6rir et ali6ner des biens meubles et immeubles;

c) Intenter des actions en justice.

Article 3. SILGE

1. Le sifge est plac6 sous l'autorit6 et le contr6le de la Commission.

2. Le Gouvernement offre et la Commission accepte I'utilisation et l'occu-
pation du sifge, conform~ment aux dispositions du present Accord et aux termes
et conditions fixes, de temps i autre, dans les accords compl~mentaires A con-
clure quand il y aura lieu, entre le Gouvernement et la Commission.

3. La Commission peut 6tablir un r~glement interne i observer dans toutes
les parties du si~ge; ce r~glement determine les r~gles n~cessaires A l'ex~cution
des travaux au sifge.

4. Le sifge est inviolable. Les agents et fonctionnaires du Gouvernement ne
p~n~trent pas au sifge pour exercer leurs fonctions officielles si ce n'est avec
l'assentiment du Secr~taire excutif ou i sa demande et dans les conditions qu'il
autorise.

5. Aucun acte judiciaire, y compris la saisie de biens priv~s, ne peut tre
ex~cut6 au sifge.

6. Sans prejudice des dispositions de la Convention ou du present Accord,
la Commission emp~che que le sifge ne serve de refuge i des personnes cher-
chant A 6viter d'Etre arrt6es en vertu d'une loi iraquienne ou recherch~es par
le gouvernement pour extradition dans un autre pays ou cherchant 4 6viter la
notification d'un acte de procedure.

7. a) Les autorit~s iraquiennes comp~tentes prendront les mesures voulues
afin d'6viter que la tranquillit6 du si~ge ne soit troubl~e par des personnes ou des
groupes de personnes entr6es sur les lieux sans autorisation, ou par des d~sor-
dres dans le voisinage imm~diat du sifge.

b) A la demande du Secr~taire ex~cutif, les autorit~s iraquiennes comp&
tentes fourniront des forces de police suffisantes pour assurer le respect de la loi
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et de l'ordre public au siege, et pour expulser les intrus, selon les instructions
de la Commission.

8. Les autorit6s iraquiennes comp6tentes n'6pargneront aucun effort pour
assurer, h des conditions 6quitables et t la demande du Secr6taire ex6cutif, les
services publics n6cessaires la Commission, tels que services postaux, t6l6pho-
niques et t616graphiques, 61ectricit6, eau et protection contre l'incendie.

9. Compte dflment tenu des dispositions du paragraphe I de I'article 5, la
Commission b6n6ficie, en ce qui concerne les services assur6s par le gouverne-
ment ou les organismes fonctionnant sous sa direction, des tarifs r6duits accord6s,
le cas 6ch6ant, aux gouvernements 6trangers, y compris leurs missions diploma-
tiques, et aux organismes d'Etat.

10. En cas de force majeure entrainant l'interruption complete ou partielle
desdits services, la Commission b6n6ficiera, pour l'exercice de ses fonctions, de
la priorit6 accord~e, le cas 6ch6ant, aux organismes publics nationaux.

Article 4. LIBERTt D'ACCtS AU SIEGE

1. Les autorit6s iraquiennes comp6tentes n'entraveront pas la circulation,
destination ou en provenance du siege, des personnes qui y occupent un poste

officiel ou qui y sont invit6es dans le cadre des fonctions et activit6s officielles
de la Commission, lors de leur arriv6e en Iraq ou de leur d6part de ce pays.

2. Le Gouvernement s'engage, i cette fin, h autoriser, sans frais de visa
et sans retard, l'entr6e et la r6sidence en Iraq des personnes 6num6r6es ci-
apr~s pendant leur affectation ou 'accomplissement de leur tfche pour la Com-
mission, et h les dispenser de toute formalit6 de visa de sortie lors de leur d6part
d'Iraq :
a) Les repr6sentants des membres de la Commission aux conf6rences et r6unions

convoqu6es dans le pays du sifge, y compris les repr6sentants suppl6ants, les
conseillers, les experts et leur collaborateurs ainsi que leurs conjoints et les
membres de leur famille qui sont h leur charge;

b) Les fonctionnaires et les experts de la Commission, ainsi que leurs conjoints
et les membres de leur famille qui sont h leur charge;

c) Les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies ou de l'une quelconque
de ses institutions sp6cialis6es ou de l'Agence internationale de l'6nergie ato-
mique affect6s h une tiche aupr~s de la Commission, ainsi que leurs conjoints
et les membres de leur famille qui sont h leur charge;

d) Les personnes en mission pour la Commission qui ne sont pas fonctionnaires
de la Commission, ainsi que leurs conjoints et les membres de leur famille
qui sont h leur charge;

e) Toute personne invit6e au siege h des fins officielles.

3. Sans pr6judice des immunit6s sp6ciales dont elles peuventjouir, les per-
sonnes vis6es au paragraphe 2 ci-dessus ne peuvent tre oblig6es par les auto-
rit6s iraquiennes t quitter le territoire iraquien que si elles abusent de leurs privi-
leges de r6sidence reconnus en exergant une activit6 6trang~re h leurs fonctions
officielles aupr~s de la Commission, et sous r6serve des dispositions suivantes :
a) Aucune mesure ne peut tre prise pour obliger les personnes vis6es au para-

graphe 2 h quitter le territoire iraquien sans l'autorisation du Ministre des
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affaires trang~res, qui consultera le Secr~taire ex6cutif avant de donner son
autorisation;

b) Les personnes jouissant des immunit6s et privileges diplomatiques pi6vus au
pr6sent Accord ne peuvent 6tre somm6es de quitter le territoire iraquien si
ce n'est conform6ment aux pratiques et proc6dures applicables aux diplomates
accr6dit6s aupr~s du gouvernement;

c) I est entendu que les personnes vis6es au paragraphe 2 ne sont pas exemptes
de l'application raisonnable de la quarantaine ou autres r~glements sanitaires.

Article 5. FACILITIS DE COMMUNICATIONS

1. Pour les communications postales, t616phoniques, t616graphiques et t616-
photographiques, le Gouvernement accordera la Commission un traitement 6qui-
valant h celui qu'il accorde h tous les gouvernements 6trangers, y compris leurs
missions diplomatiques, ou aux autres organisations intergouvernementales, en
ce qui concerne les priorit6s, tarifs et taxes s'appliquant au courrier, aux t616-
grammes, aux t6l6photos, aux appels t616phoniques et autres communications,
ainsi que les tarifs 6ventuellement accord6s pour la transmission des informations

la presse et la radio.

2. Le Gouvernement assurera l'inviolabilit6 de la correspondance officielle
de la Commission et n'appliquera aucune censure t ladite correspondance. Cette
immunit6 s'6tendra, sans que l'6num6ration qui suit soit limitative, aux publica-
tions, photographies, films et enregistrements sonores exp6di6s A la Commission
ou par elle.

3. La Commission a le droit d'employer des codes, ainsi que d'exp6dier
et de recevoir sa correspondance officielle et autres documents par des courriers
ou dans des valises scell6es qui jouiront des mmes privileges et immunit6s que
les courriers et les valises diplomatiques.

4. a) L'Organisation des Nations Unies est autoris6e h faire fonctionner
au siege de la Commission un circuit de t616communication poste i poste dans la
direction g6n6rale de l'est et un autre dans la direction g6n6rale de l'ouest entre
le siege et d'autres stations de radio de l'Organisation.

b) Sous r6serve de l'autorisation de l'Assembl6e g6n6rale et avec l'accord du
gouvernement tel qu'il pourrait figurer dans un accord compl6mentaire, l'Organi-
sation des Nations Unies pourra aussi installer et faire fonctionner au siege de la
Commission :
i) Ses propres 6metteurs et r6cepteurs radiophoniques sur ondes courtes (y com-

pris un mat6riel de liaison d'urgence) qui pourront tre utilis6s sur les mmes
fr6quences (dans les limites des seuils de tol6rance pr6vues pour les services
de radiodiffusion dans les r~glements iraquiens en vigueur) pour les services
de radiot616graphie et de radiot6l6phonie et autres services analogues;

ii) Toute autre installation de radio qui pourrait tre sp6cifi6e dans un accord
compl6mentaire entre l'Organisation des Nations Unies et les autorit6s ira-
quiennes comp6tentes.

c) En ce qui concerne les fr6quences et les questions analogues, l'Organi-
sation des Nations Unies prendra les dispositions voulues pour le fonctionnement
des services vis6s au pr6sent article de concert avec l'Union internationale des
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t616communications, les institutions comptentes du gouvernement et celles des
autres gouvernements int6ress6s.

d) Les installations vis6es au pr6sent article pourront, dans la mesure n6ces-
saire i leur bon fonctionnement, Etre mises en place et fonctionner en dehors du
siege de la Commission, avec I'assentiment du gouvernement.

Article 6. BIENS, FONDS ET AVOIRS

Le gouvernement appliquera mutatis mutandis, aux biens, fonds et avoirs de
la Commission, obi qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, les disposi-
tions de la Convention sur les privileges et les immunit6s des Nations Unies, parti-
culi~rement en ce qui concerne :
a) L'immunit6 de juridiction, sauf si la Commission y a express6ment renonc6

dans un cas particulier, 6tant entendu que la renonciation ne peut s'6tendre h
des mesures d'ex6cution;

b) L'immunit6 d'inspection, de confiscation, de saisie ou d'expropriation, sous
quelque forme que ce soit de contrainte ex6cutive, administrative ou 16gislative;

c) La d6tention de fonds et monnaies quelconques et l'ouverture de comptes en
n'importe quelle monnaie;

d) La libert6 complete pour la Commission de transf6rer ses fonds et monnaies
h l'int6rieur de l'Iraq et entre l'Iraq et tout autre pays;

e) L'exon6ration de tous imp6ts et taxes, 6tant entendu toutefois que la Com-
mission ne demandera pas l'exon6ration d'imp6ts qui ne sont en fait que la
r6mun6ration de services d'utilit6 publique;

f) L'exon6ration des droits de douane, ainsi que des limitations et restrictions
sur l'importation ou l'exportation des biens import6s ou export6s par la Com-
mission i des fins officielles, sous r6serve des lois et r~glements iraquiens
relatifs h la s6curit6 et i la sant6 publique, 6tant entendu que les biens import6s
hors-taxes ne peuvent etre vendus sur le territoire iraquien si ce n'est dans
les conditions autoris6es par le gouvernement;

g) L'exon6ration de toutes limitations et restrictions sur l'importation ou l'expor-
tation des publications, photographies, films et enregistrements sonores
import6s, export6s ou publi6s par la Commission dans le cadre de ses activit6s
officielles.

Article 7. FACILITIES, PRIVILEGES ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES

1. Les repr6sentants des membres de la Commission participant aux conf6-
rences et r6unions qu'elle convoque jouissent, pendant qu'ils r6sident en Iraq
dans l'exercice de leurs fonctions, des facilit6s, privileges et immunit6s accord6s
aux diplomates de rang comparable des missions diplomatiques trang~res accr&
dit6s aupr~s du gouvernement.

2. Sans pr6judice des dispositions des paragraphes I et 3 de l'article 8, le
Secr6taire ex6cutif et le Secr6taire ex6cutif adjoint jouissent, pendant qu'ils r6si-
dent en Iraq, des facilit6s, privileges et immunit6s accord6s aux chefs de missions
diplomatiques accr6dit6s aupr~s du gouvernement.

3. Sans pr6judice des dispositions des paragraphes I et 3 de l'article 8, les
fonctionnaires de la Commission de la classe P-4 ou de rang sup6rieur, quelle
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que soit leur nationalit6, jouissent, pendant qu'ils resident en Iraq et sont au
service de la Commission, des facilit6s, privileges et immunit6s accord6s par le
gouvernement aux diplomates de rang comparable des missions diplomatiques
accr6dit6s aupr~s du gouvernement. Ces facilit6s, privileges et immunit6s sont
6galement accord6s aux autres- cat6gories de fonctionnaires de la Commission
d6sign6es par le Secr6taire ex6cutif en consultation avec le Secr6taire g6n6ral de
l'Organisation des Nations Unies et en accord avec le gouvernement.

4. Les facilit6s, privileges et immunit6s accord6s aux repr6sentants des
membres de la Commission et aux fonctionnaires vis6s aux paragraphes 2 et 3
ci-dessus s'6tendent h leurs conjoints et aux membres de leur famille qui sont h
leur charge.

5. Les immunit6s vis6es aux paragraphes 1, 2 et 3 du pr6sent article sont
accord6es aux int6ress6s dans l'int6rat de la Commission et non i l'avantage
personnel des b6n6ficiaires. Les immunit6s peuvent ktre lev6es par le Membre
concern6 pour ses repr6sentants et leurs familles, par le Secr6taire g6n6ral de
l'Organisation des Nations Unies pour le Secr6taire ex6cutif et son adjoint et les
membres de leur famille et par le Secr6taire ex6cutif pour tous les fonctionnaires
de la Commission et leur famille.

6. La Commission communiquera au gouvernement en temps voulu les
noms des personnes vis6es au pr6sent article.

Article 8. FONCTIONNAIRES ET EXPERTS DE LA COMMISSION

I. Les fonctionnaires de la Commission, quelle que soit leur nationalit6,
jouissent sur le territoire libanais des privileges et immunit6s ci-apr~s :

a) Immunit6 de juridiction pour les paroles prononc6es ou 6crites et tous les
actes accomplis par eux en leur qualit6 officielle;

b) Immunit6 de d6tention personnelle et de saisie de leurs effets et bagages per-
sonnels et de fonction, sauf en cas de flagrant d6lit et, en ce cas, les autorit6s
iraquiennes comptentes informeront imm6diatement le Secr6taire ex6cutif de
la d6tention ou de la saisie;

c) Exon6ration de tout imp6t direct sur les traitements et toutes autres r6mun&
rations que leur verse l'Organisation des Nations Unies;

d) Exemption, compte dfiment tenu des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent
article, de toute obligation relative au service militaire ou h tout autre service
obligatoire en Iraq;

e) Exemption, pour eux-m~mes, leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont h leur charge, des dispositions limitant l'immigration et des formalit6s
d'enregistrement des 6trangers;

f) Exemption, pour eux-m~mes en ce qui concerne les missions officielles, de
toutes dispositions limitant la libert6 de mouvement et de d6placement en Iraq,
et exemption analogue pour leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont ht leur charge dans le cas des voyages d'agr6ment, selon les dispositions
arrt6es de commun accord entre le Secr6taire ex6cutif et le gouvernement;

g) Jouissance, en ce qui concerne le change et la d6tention de comptes en monnaie
trang~re, des mmes facilit6s que celles qui sont accord6es aux membres des

missions diplomatiques accr6dit6es aupr~s du gouvernement;
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h) Jouissance, pour eux-m~mes, leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont A leur charge, des m~mes facilit6s de rapatriement que les membres des
missions diplomatiques accr6dit6es aupr~s du gouvernement en temps de crise
internationale;

i) Droit, s'ils r6sidaient auparavant l'6tranger, d'importer en franchise leur
mobilier, leurs effets personnels et les appareils m6nagers destin6s A leur usage
personnel lorsqu'ils s'installent en Iraq, ce privilege 6tant valable pour une
p6riode d'un an compter de la date d'arriv6e en Iraq;

j) Droit pour chacun d'eux d'importer, conform6ment aux r~glements pertinents
du r6gime d'importation iraquien, une voiture en franchise une fois tous les trois
ans pendant la dur6e de leur affectation, selon la pratique diplomatique 6tablie
en Iraq.

2. Les fonctionnaires iraquiens de la Commission ne sont pas exempt6s
des obligations relatives au service militaire ou 4 tout autre service obligatoire en
Iraq. Toutefois, ceux qui, du fait de leurs fonctions, sont inscrits sur une liste
nominale dress6e par le Secr6taire ex6cutif et approuv6e par les autorit6s ira-
quiennes comptentes recevront, en cas de mobilisation, une affectation sp6ciale
conform6ment A la 16gislation iraquienne. En outre, lesdites autorit6s accorderont,
A la demande de la Commission et au cas oi d'autres fonctionnaires iraquiens
de la Commission seraient appel6s au service national, les dispenses qui pourraient
8tre n6cessaires pour 6viter l'interruption d'un service essentiel.

3. Ces privileges et immunit6s sont accord6s dans l'int6rt de la Commission
et non l'avantage personnel des fonctionnaires eux-m~mes. Le Secr6taire
ex6cutif I vera l'immunit6 accord6e A un fonctionnaire dans tous les cas oil,
son avis, cette immunit6 empcherait que justice soit faite et peut tre lev6e
sans porter pr6judice aux int6rats de la Commission.

4. Tous les fonctionnaires de la Commission seront munis d'une carte
d'identit6 sp6ciale certifiant qu'ils sont fonctionnaires de la Commission etjouis-
sent A ce titre des privileges et immunit6s vis6s au pr6sent Accord.

5. Le Gouvernement nentravera d'aucune mani~re le recrutement par la
Commission du personnel local dont elle a besoin pour son bon fonctionnement.
A cette fin, le Gouvernement facilitera ce recrutement conform6ment aux accords
qui seront conclus avec le Secr6taire ex6cutif. Les conditions d'emploi du per-
sonnel recrut6 localement seront conformes aux r~gles et r~glements pertinents de
l'Organisation des Nations Unies.

6. Les experts autres que les fonctionnaires vis6s au paragraphe 1 ci-dessus
jouissent des facilit6s, privileges et immunit6s 6nonc6s ci-apr~s tant qu'ils
exercent leurs fonctions ou s'acquittent des tiches que leur a confi6es la Com-
mission ou pendant leur voyage pour prendre leurs fonctions ou s'acquitter
desdites tfches dans la mesure o6 ces facilit6s, privileges et immunit6s sont n6ces-
saires h l'accomplissement de leurs tfaches :

a) Immunit6 de detention personnelle et de saisie de leurs effets et bagages per-
sonnels et de fonction, sauf en cas de flagrant d6lit et, en ce cas, les autorit6s
iraquiennes comp6tentes informeront imm6diatement le Secr6taire ex6cutif
de ia d6tention ou de la saisie;

b) Immunit6 de juridiction pour les paroles prononc6es ou 6crites et tous les actes
accomplis par eux en leur qualit6 officielle, cette immunit6 persistant mme
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si les int~ress6s ont cess6 d'exercer leurs fonctions aupr~s de la Commission
ou si leur mission pour la Commission a pris fin;

c) Exon6ratibn de tout imp6t direct sur les traitements et autres 6moluments
que leur verse la Commission;

d) Facilit6s identiques, en mati~re de change, h celles qui sont accord6es aux
fonctionnaires de gouvernements 6trangers en mission officielle temporaire.

7. Ces facilit6s, privilges et immunit6s sont accord6s aux experts dans
I'int6r&t de la Commission et non leur avantage personnel. Le Secr6taire ex6cutif
Ivera l'immunit6 accord6e un expert dans tous les cas oib, son avis, cette
immunit6 empecherait que justice soit faite et peut etre lev6e sans porter pr6-
judice aux int6r~ts de la Commission.

8. La Commission communiquera au gouvernement en temps voulu les noms
des personnes vis6es au pr6sent article.

Article 9. COOPtRATION AVEC LES AUTORITES
IRAQUIENNES COMPtTENTES

La Commission collaborera h tout moment avec les autorit6s comptentes
en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d'assurer l'observation
des rfglements de police et d'6viter tout abus auquel pourraient donner lieu
les facilit6s, privileges et immunit6s 6num6r6s dans le pr6sent Accord.

Article 10. LAISSEZ-PASSER

1. Le gouvernement reconnaitra et acceptera le laissez-passer des Nations
Unies d6livr6 aux fonctionnaires de la Commission comme titre de voyage vala-
ble 6quivalant h un passeport.

2. Conform6ment aux dispositions de la section 26 de la Convention sur les
privileges et les immunit6s des Nations Unies, le gouvernement reconnaitra et
acceptera le certificat d61ivr6 par l'Organisation des Nations Unies des experts
ou autres personnes, attestant que ceux-ci voyagent pour le compte de l'Orga-
nisation. Le gouvernement accepte en outre d'apposer sur ces certificats tous les
visas n6cessaires.

Article II. LOCAUX DE RESIDENCE

Le gouvernement s'engage t aider dans toute la mesure possible la Com-
mission h obtenir des locaux destin6s au logement des fonctionnaires et des
experts de la Commission. Le cas 6ch6ant, le Secr6taire ex6cutif et le gouver-
nement pourront conclure des accords compl6mentaires en vue de I'application
du pr6sent article.

Article 12. RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

i. Le Secr6taire ex6cutif prendra les mesures n6cessaires pour assurer le
rfglement satisfaisant :
a) Des diff6rends touchant i des contrats, ou de tous diff6rends relatifs h des

droits individuels auxquels la Commission est partie;
b) Des diff6rends auxquels un fonctionnaire de la Commission est partie, con-

dition qu'iljouisse de i'immunit6 du fait de ses fonctions officielles et que cette
immunit6 n'ait pas W levee par le Secr~taire ex~cutif.
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2. Tout diff6rend entre le gouvernement et la Commission au sujet de l'inter-
prgtation ou de l'application du pr6sent Accord qui n'est pas r6gl6 par des nggo-
ciations directes ou toute autre mgthode mutuellement convenue sera d6f6r pour
dgcision finale a un tribunal dont un sera nomm6 par le Ministre des affaires 6tran-
gores du gouvernement, un autre par le Secrgtaire ex6cutif et le troisi~me par
les deux ou, s'ils ne peuvent se mettre d'accord, par le President de la Cour inter-
nationale de Justice. La d6cision du tribunal sera sans appel.

Article 13. DISPOSITIONS FINALES

1. Sans pr6judice de l'exercice normal et sans entrave de ses fonctions par
la Commission, le gouvernement peut prendre, apr~s consultations avec le Secr6-
taire ex6cutif, toute mesure de pr6caution pour pr6server la s6curit6 nationale.

2. Les dispositions du pr6sent Accord sont consid6r6es comme compl6-
mentaires de celles de la Convention sur les privileges et les immunit6s des
Nations Unies. Lorsqu'une disposition du pr6sent Accord et une disposition de la
Convention traitent du m~me sujet, les deux dispositions seront consid6r6es, dans
toute la mesure possible, comme compl6mentaires; toutes deux seront appliqu6es
sans que l'une puisse restreindre la port6e de l'autre.

3. Des consultations concernant la modification du pr6sent Accord seront
entam6es h la demande de l'une ou de l'autre partie et les modifications 6ven-
tuelles seront effectuges par consentement mutuel.

4. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour qui suivra la date du d6p6t
de l'instrument de ratification du gouvernement aupr~s du Secr6taire g6ngral de
l'Organisation des Nations Unies.

FAIT h Bagdad, le 13 juin 1979, en double exemplaire en langues arabe
et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Commission 6conomique Pour le Gouvernement
pour l'Asie occidentale de la Rgpublique d'Iraq

[Signg] [Signe]

MOHAMED SAID AL-ATTAR Dr. RIYADH M. S. AL-QAYSI
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DECLARATION MADE
UPON RATIFICATION

IRAQI

DtCLARATION FAITE
LORS DE LA RATIFICATION

IRAQI

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

Oh,.I 1,1o- t ,1i~_

[TRANSLATION]

This acceptance shall in no event be
regarded as implying recognition of
Israel or the entry into any agreement
with Israel.

The following communication from the Secretary-
General, in response to the declaration, was subse-
quently addressed to the Government of Iraq on
19 September 1979:

'Due note has been taken of the above declaration.

It is assumed that the latter was intended to record
the general policy of the Government of Iraq, already
expressed in relation to a number of multilateral
treaties deposited with the United Nations, and
that it does not purport to exclude or modify the legal
effect of the provisions of the Agreement as nego-
tiated and concluded between the United Nations
and the Government of Iraq. The Secretary-General
wishes to recall in this regard that all Members of the
United Nations, not members of ECWA. have equal
rights with regard to participation in meetings of the
Commission in application of its terms of reference
and of relevant decisions of the Commission."

[TRADUCTION]

Cette acceptation ne doit en aucun
cas 6tre interprdtde comme une recon-
naissance d'Israel ou la participation
h aucun accord conclu avec Israel.

La communication suivante du Secretaire general,
en reponse a cette declaration, a t6 ultdrieurement
adressee au Gouvernement iraquien le 19 septembre
1979 :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Bonne note a 6t6 prise de [a declaration susmen-
tionnie. II est presume que son objet est de consigner
la politique generale du Gouvernement iraquien, telle
qu'elle a dejh 6t6 precedemment exprimee a Iocca-
sion de formalites relatives A divers traites multilate-
raux deposes aupres de ['Organisation des Nations
Unies et qu'elle n'a pas pour but d'empicher ou de
modifier l'effetjuridique des dispositions de I'Accord.
tel qu'il a 6te nigocii et conclu entre ]'Organisation
des Nations Unies et le Gouvernement iraquien. Le
Secretaire general tient A rappeler A ce sujet que tous
les Membres de I'Organisation des Nations Unies qui
ne sont pas membres de [a CEAO ont des droits
6gaux en ce qui concerne leur participation aux reu-
nions de la Commission. conformement au mandat et
aux decisions pertinentes de la Commission.
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MULTILATERAL

Convention on the recognition and enforcement of foreign
judgements in civil and commercial matters. Signed at
The Hague on 1 February 1971

Supplementary Protocol to the above-mentioned Conven-
tion. Signed at The Hague on 1 February 1971

Authentic texts: French and English.

Registered by the Netherlands on 31 August 1979.

MULTILATERAL

Convention sur la reconnaissance et 'execution des juge-
ments etrangers en matiere civile et commerciale.
Signee k La Haye le 1er fevrier 1971

Protocole additionnel a la Convention susmentionn6e. Sign6
A La Haye le 1er fevrier 1971

Textes authentiques :franfais et anglais.

Enregistris par les Pays-Bas le 31 aoft 1979.
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CONVENTION' SUR LA RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION
DES JUGEMENTS TRANGERS EN MATIitRE CIVILE ET
COMMERCIALE

Les Etats signataires de la pr.sente Convention,
D6sirant 6tablir des dispositions communes concernant la reconnaissance et

l'ex6cution mutuelles des d6cisions judiciaires rendues dans leurs pays res-
pectifs,

Ont r6solu de conclure une Convention h. cet effet et son convenus des dispo-
sitions suivantes :

Chapitre I. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier. La pr6sente Convention s'applique aux d6cisions rendues
en mati~re civile ou commerciale par les tribunaux des Etats contractants.

Elle ne s'applique pas aux d6cisions statuant titre principal :
1. En mati~re d'6tat ou de capacit6 des personnes ou en mati~re de droit de

famille, y compris les droits et obligations personnels et p6cuniaires entre
parents et enfants et entre 6poux;

2. Sur l'existence ou la constitution des personnes morales, ou sur les pouvoirs
de leurs organes;

3. En mati~re d'obligations alimentaires dans la mesure ob elles ne tombent pas
sous l'application du no 1;

4. En mati~re successorale;
5. En mati~re de faillite, concordat ou proc6dures analogues, y compris les d6ci-

sions qui peuvent en r6sulter et qui sont relatives i la validit6 des actes du
d6biteur;

6. En mati~re de s6curit6 sociale;
7. En mati~re de dommages dans le domaine nucl6aire.

Il est entendu que la Convention ne s'applique pas aux d6cisions ayant pour
objet le paiement de tous imp6ts, taxes ou amendes.

Article 2. La Convention s'applique toute d6cision, telle que arr~t, juge-
ment, ordonnance ou mandat d'ex6cution, rendue par un tribunal d'un Etat
contractant, quelle que soit la d6nomination donn6e dans l'Etat d'origine tant t la
proc6dure qu'ii la d6cision elle-meme.

Toutefois, elle ne s'applique pas aux d6cisions qui ordonnent des mesures pro-
visoires ou conservatoires ni celles rendues par les tribunaux administratifs.

' Entree en vigueur le 20 aoft 1979, soit le soixantieme jour apres le dep6t aupr~s du Gouvernement
n6erlandais du deuxieme instrument de ratification, conform6ment i I'article 28. Les instruments de ratification
ont 6t6 d6pos6s comme suit

Date do d;pSt
de" lintru,,ten

Etat de raidti ation
C hypre ............................................................................ 8 juin 1976
Pays-B as ........................................................................... 21 juin 1979

(Pour le Royaume en Europe.)
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Article 3. La Convention s'applique sans 6gard h la nationalit6 des Parties.

Chapitre 11. CONDITIONS DE LA RECONNAISSANCE
ET DE L'EXECUTION

Article 4. La d6cision rendue dans l'un des Etats contractants doit tre
reconnue et d6clar6e ex6cutoire dans un autre Etat contractant conform6ment aux
dispositions de la pr6sente Convention :
1. Si la d6cision a 6t6 rendue par un tribunal consid6r6 comme comp6tent au

sens de la Convention; et
2. Si elle ne peut plus faire l'objet d'un recours ordinaire dans I'Etat d'origine.

Pour 6tre d6clar6e ex6cutoire dans l'Etat requis, la d6cision doit en outre
tre susceptible d'ex6cution dans l'Etat d'origine.

Article 5. La reconnaissance ou l'ex6cution de la d6cision peut n6anmoins
tre refus6e dans l'un des cas suivants

1. La reconnaissance ou l'ex6cution de la d6cision est manifestement incompa-
tible avec l'ordre public de l'Etat requis;

2. La d6cision r6sulte d'une fraude commise dans la proc6dure;
3. Un litige entre les m~mes parties, fond6 sur les m mes faits et ayant le m~me

objet :
a) Est pendant devant un tribunal de l'Etat requis, premier saisi; ou

b) A donn6 lieu i une d6cision rendue dans l'Etat requis; ou
c) A donn6 lieu h une d6cision rendue dans un autre Etat et r6unissant les

conditions n6cessaires i sa reconnaissance et i son ex6cution dans l'Etat
requis.

Article 6. Sans pr6judice des dispositions de l'article 5, une d6cision par
d6faut ne sera reconnue et d6clar6e ex6cutoire que si 'acte introductif d'instance
a 6 notifi6 ou signifi6 h la partie d6faillante selon le droit de l'Etat d'origine
et si, compte tenu des circonstances, cette partie a dispos6 d'un d6lai suffi-
sant pour pr6senter sa d6fense.

Article 7. La reconnaissance ou l'ex6cution ne peut tre refus6e pour la
seule raison que le tribunal de l'Etat d'origine a appliqu6 une loi autre que celle
qui aurait 6t6 applicable d'apr~s les r~gles de droit international priv6 de l'Etat
requis.

Toutefois, la reconnaissance ou l'ex6cution peut tre refus6e lorsque le tri-
bunal de l'Etat d'origine, pour rendre sa d6cision, a dO trancher une question
relative soit i l'6tat ou a la capacit6 d'une partie, soit h ses droits dans les autres
mati~res exclues de la Convention par l'article 1, deuxi~me alin6a, nos I h 4, et a
abouti h un r6sultat diff6rent de celui qui aurait 6t6 obtenu par application h cette
question des r~gles de droit international priv6 de l'Etat requis.

Article 8. Sous r6serve de ce qui est n6cessaire pour l'application des arti-
cles qui prc dent, l'autorit6 de l'Etat requis ne proc6dera h aucun examen du
fond de la d6cision rendue dans l'Etat d'origine.

Article 9. Lors de l'appr6ciation de la comptence du tribunal de l'Etat
d'origine, l'autorit6 requise est lie par les constatations de fait sur lesquelles
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ce tribunal a fond6 sa competence, A moins qu'il ne s'agisse d'une ddcision par
ddfaut.

Article 10. Le tribunal de I'Etat d'origine est considdr6 comme competent
au sens de la Convention :

I. Lorsque le drfendeur avait dans l'Etat d'origine, lors de l'introduction de
l'instance, sa residence habituelle ou, s'il s'agit d'un ddfendeur qui n'est pas
une personne physique, son siege, son lieu de constitution ou son principal
6tablissement;

2. Lorsque le ddfendeur avait dans l'Etat d'origine, lors de l'introduction de
l'instance, un 6tablissement commercial, industriel ou autre, ou une succur-
sale, et qu'il y a 6t6 cit6 pour des contestations relatives leur activit6;

3. Lorsque l'action a eu pour objet une contestation relative h un immeuble
situ6 dans l'Etat d'origine;

4. Lorsque le fait dommageable sur lequel est fondre l'action et qui a provo-
qud un prejudice d'ordre corporel ou mat6riel est survenu dans l'Etat d'ori-
gine et que l'auteur du fait dommageable y dtait pr6sent t ce moment;

5. Lorsque, par une convention 6crite ou par une convention verbale confirmre
par 6crit dans un ddlai raisonnable, les parties se sont soumises i la comp6-
tence du tribunal de l'Etat d'origine pour connaitre des diffrrends nds ou
naitre A l'occasion d'un rapport de droit ddtermin6, moins que le droit de
l'Etat requis ne s'y oppose raison de la matibre;

6. Lorsque le ddfendeur a procrd6 au fond sans ddcliner la comptence du tribu-
nal d'origine ou faire de reserves sur ce point; toutefois, cette comptence
ne sera pas reconnue si le d6fendeur a procrd6 au fond pour s'opposer A une
saisie ou en obtenir la mainlevde, ou si le droit de l'Etat requis s'oppose h
cette competence h raison de la matire;

7. Lorsque la personne contre laquelle la reconnaissance ou l'exrcution est
requise 6tait demanderesse h l'instance devant le tribunal de l'Etat d'origine
qui l'a drboutde, i moins que le droit de l'Etat requis ne s'oppose i cette
comptence i raison de la mati~re.

Article l1. Le tribunal de l'Etat d'origine ayant statu6 sur une demande
reconventionnelle est considdr6 comme comptent au sens de la Convention :

I. Lorsqu'il aurait 6t6 competent selon l'article 10 nos I h 6 pour connaitre de
cette demande h titre principal; ou

2. Lorsqu'il 6tait comptent selon l'article 10 pour connaitre de la demande prin-
cipale et que la demande reconventionnelle ddrive du mrme contrat ou du
m~me fait.

Article 12. La competence du tribunal de l'Etat d'origine peut ne pas tre
reconnue par l'autorit6 requise dans les cas suivants :
I. Lorsque le droit de l'Etat requis attribue aux juridictions de cet Etat une

compdtence exclusive, i raison de la mati~re ou d'un accord entre les parties,
pour connaitre de l'action qui a donnd lieu h la decision trang~re;

2. Lorsque le droit de I'Etat requis admet, h raison de la mati~re, la comptence
exclusive d'une autre juridiction ou que l'autorit6 requise s'estime obligde de
reconnaitre cette comptence exclusive i raison d'un accord entre les parties;
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3. Lorsque I'autorit6 requise s'estime oblig6e de reconnaitre un accord par lequel
une comptence exclusive a 6 attribu6e i des arbitres.

Chapitre III. PROCtDURE DE LA RECONNAISSANCE
ET DE L'EXIECUTION

Article 13. La partie qui invoque la reconnaissance ou qui demande l'ex6cu-
tion doit produire :

1. Une exp6dition complete et authentique de la d6cision;

2. S'ii s'agit d'une d6cision par d6faut, l'original ou une copie certifi6e conforme
des documents de nature 6tablir que l'acte introductif d'instance a 6t6
r6gulirement notifi6 ou signifi6 h la partie d6faillante;

3. Tout document de nature h 6tablir que la d6cision r6pond aux conditions pr6-
vues par l'article 4, alin6a premier n 2 et, le cas 6ch6ant, par I'article 4 second
alin6a;

4. Sauf dispense de I'autorit6 requise, la traduction des documents mentionn6s
ci-dessus, certifi6e conforme, soit par un agent diplomatique ou consulaire,
soit par un traducteur asserment6 ou jur6, soit par toute autre personne auto-
ris6e t cet effet dans l'un des deux Etats.

Si le contenu de la d6cision ne permet pas i l'autorit6 requise de v6rifier
que les conditions de la Convention sont remplies, cette autorit6 peut exiger tous
autres documents utiles.

Aucune 16galisation ni formalit6 analogue ne peut tre exig6e.

Article 14. La proc6dure tendant i obtenir la reconnaissance ou l'ex6cution
de la d6cision est r6gie par le droit de l'Etat requis, dans la mesure o6t la pr6sente
Convention n'en dispose autrement.

Si la d6cision statue sur plusieurs chefs de demande qui sont dissociables la
reconnaissance ou l'ex6cution peut tre accord~e partiellement.

Article 15. La reconnaissance ou l'ex6cution d'une condamnation aux frais
et d6pens ne peut tre accord6e en vertu de la pr6sente Convention que si
celle-ci est applicable au fond de la d6cision.

La Convention s'applique aux d6cisions relatives aux frais et d6pens mme
si elles n'6manent pas d'un tribunal, i condition qu'elles d6coulent d'une d6ci-
sion susceptible d'6tre reconnue ou ex6cut6e en vertu de la pr6sente Convention,
et qu'elles aient te sujettes A recours judiciaire.

Article 16. La condamnation aux frais et d6pens prononc6e t i'occasion de
l'octroi ou du refus de la reconnaissance ou de l'ex6cution d'une d6cision ne peut
donner lieu l'application de la pr6sente Convention que si le requ6rant s'est
pr6valu de ses dispositions.

Article 17. Aucune caution ni d6p6t, sous quelque d6nomination que ce soit,
ne peut 6tre impos6 pour garantir le paiement des frais et d6pens, h raison de
la nationalit6 ou du domicile du requ6rant, si celui-ci a sa r6sidence habituelle ou,
lorsqu'il ne s'agit pas d'une personne physique, s'il a un 6tablissement dans un
Etat qui a conclu avec l'Etat requis l'accord compl6mentaire pr6vu t l'arti-
cle 21.

Article 18. La partie admise h l'assistancejudiciaire dans l'Etat d'origine en
b6n6ficiera dans toute proc6dure tendant h la reconnaissance ou i l'ex6cution
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de la d6cision dans l'Etat requis, dans les conditions pr6vues par le droit de cet
Etat.

Article 19. Les transactions pass6es devant un tribunal au cours d'une
instance et ex6cutoires dans l'Etat d'origine, seront d6clar6es ex6cutoires dans
l'Etat requis aux m~mes conditions que les d6cisions vis6es par la pr6sente Con-
vention, en tant que ces conditions leur seront applicables.

Chapitre IV. LITISPEN DANCE
Article 20. Lorsque deux Etats sont lies par l'accord compl6mentaire pr6vu

l'article 21, l'autorit6 judiciaire de l'un de ces Etats a la facult6, quand une
action est ouverte devant elle, de se dessaisir ou de surseoir h statuer si une
autre action entre les memes parties, fond6e sur les mames faits et ayant le m~me
objet, est d6jh pendante devant un tribunal d'un autre Etat, et la condition que
cette action puisse donner lieu h une d6cision que les autorit6s du premier Etat
seraient oblig6es de reconnaitre en vertu de la Convention.

Toutefois, des mesures provisoires ou conservatoires peuvent tre accord6es
par les autorit6s de chacun de ces Etats, quelle que soit la juridiction saisie du
fond du litige.

Chapitre V. ACCORD COMPLEMENTAIRE

Article 21. Les decisions rendues dans un Etat contractant ne seront recon-
nues ou ddclardes ex6cutoires dans un autre Etat contractant conformdment aux
dispositions des articles prdcddents que si ces deux Etats, apr~s tre devenus
Parties h la Convention en sont ainsi convenus par accord compldmentaire.

Article 22. La prdsente Convention ne s'applique pas aux ddcisions rendues
avant l'entrde en vigueur de l'accord compldmentaire prdvu i I'article 21, sauf si
cet accord en dispose autrement.

L'accord complkmentaire demeurera applicable aux decisions au sujet
desquelles une procedure de reconnaissance ou d'exdcution aura k6 entamde
avant la prise d'effet de toute d~nonciation dudit accord.

Article 23. Les Etats contractants ont la facult6 dans les accords qu'ils
concluront en application de l'article 21 de s'entendre pour :
1. Prdciser le sens des termes " en matiire civile ou commerciale >,, d6ter-

miner les tribunaux aux decisions desquels la Convention s'applique,
d6terminer le sens des termes ,, s6curit6 sociale >, et ddfinir les mots
o residence habituelle >,;

2. Prdciser le sens du mot ,, droit > dans les Etats qui ont plusieurs syst~mes
juridiques;

3. Inclure dans le champ d'application de la Convention la matiire des dom-
mages dans le domaine nucldaire;

4. Appliquer la Convention aux decisions qui ordonnent des mesures provi-
soires ou conservatoires;

5. Ne pas appliquer la Convention aux decisions qui ont W rendues au cours
d'une procedure pdnale;

6. Prdciser les cas dans lesquels une decision ne peut plus faire I'objet d'un
recours ordinaire;
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7. Reconnaitre et executer les dcisions exdcutoires dans l'autre Etat m~me si
elles peuvent encore faire l'objet d'un recours ordinaire et, en ce cas, pr6-
ciser les conditions d'un 6ventuel sursis h la reconnaissance ou
l'ex6cution;

8. Ne pas appliquer I'article 6 si la decision par d6faut a 6 notifi6e h la
partie d6faillante et si celle-ci a eu la possibilit6 en temps utile d'exercer
un recours contre cette decision;

8 bis. Consid6rer que l'autorit6 requise n'est pas li6e par les constations de fait
sur lesquelles le tribunal de l'Etat d'origine a fond6 sa competence;

9. Considdrer comme comptents au sens de i'article 10 les tribunaux de l'Etat
dans lequel le ddfendeur a son domicile;

10. Considdrer que le tribunal de l'Etat d'origine est comptent au sens de
la Convention dans les cas oi sa comptence est pr6vue par une autre con-
vention en vigueur entre l'Etat d'origine et I'Etat requis, lorsqu'elle ne
contient pas de r~gles particuli~res sur la reconnaissance ou l'exdcution
des decisions;

11. Considdrer que le tribunal de l'Etat d'origine est competent, au sens de la
Convention, soit lorsque sa comptence est admise par le droit de l'Etat
requis concernant la reconnaissance ou l'exdcution des decisions 6tran-
g~res, soit lorsqu'elle est fond e sur des chefs autres que ceux 6num6-
r6s h l'article 10;

12. Pr6ciser, pour l'application de l'article 12, les chefs de comptence qui
sont exclusifs h raison de la mati~re;

13. Exclure l'application de l'article 12, no I dans le cas oii la comptence
exclusive r6sulte d'un accord entre les parties, ainsi que celle de l'arti-
cle 12, no 3;

14. Rdgler la procedure tendant h obtenir la reconnaissance ou l'ex6cution;

15. R6gler l'ex6cution des d6cisions autres que celles condamnant au paiement
d'une somme d'argent;

16. Fixer un d6lai, it dater du jugement, i l'expiration duquel l'exdcution ne
peut plus tre demand6e;

17. R6gler les modalit6s du paiement des int6r&s it partir du jugement;

18. Adapter aux exigences de leur droit la liste des documents i produire en
vertu de l'article 13, mais h la seule fin de permettre i l'autorit6 requise
de v6rifier que les conditions de la Convention sont remplies;

19. Soumettre les documents pr6vus h l'article 13 h une l6galisation ou 4 une
formalit6 analogue;

20. D6roger tant aux dispositions de l'article 17 qu'h celles de l'article 18;

21. Rendre obligatoire les dispositions de l'article 20 alinda 1;

22. Etendre aux actes authentiques les dispositions de la Convention et d6ter-
miner le sens des mots ,, actes authentiques >,.

Chapitre VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 24. La pr6sente Convention ne d6roge pas aux autres Conventions
concernant la reconnaissance et l'exdcution des d6cisions auxquelles les Etats
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contractants sont ddj Parties, tant que ceux-ci n'ont pas conclu l'accord com-
pldmentaire prdvu l'article 21.

A moins qu'il n'en soit autrement convenu, les dispositions d'un accord
compldmentaire conclu en application de l'article 21 prevalent sur celles de toute
autre convention en vigueur entre les Parties concernant la reconnaissance et
l'exdcution des decisions.

Article 25. Qu'ils soient lies ou non par un accord compldmentaire prdvu
I'article 21, les Etats contractants ne concluront pas entre eux d'autres conven-

tions sur la reconnaissance et l'exdcution des ddcisions auxquelles ia prdsente
Convention est applicable, sauf s'ils le jugent ndcessaire, notamment h raison de
leurs liens 6conomiques ou des particularitds de leurs droits.

Article 26. Nonobstant les dispositions des articles 24 et 25, la prdsente
Convention et les accords compldmentaires prdvus par l'article 21 ne ddrogent pas
aux conventions auxquelles les Etats contractants sont ou seront Parties et qui,
dans des mati~res particuli~res, r~glent la reconnaissance et l'exdcution des
ddcisions.

Article 27. La prdsente Convention est ouverte h la signature des Etats
reprdsentds h la Dixi~me session de la Conference de La Haye de droit interna-
tional priv6, ainsi qu'i celle de Chypre, de l'Islande et de Malte.

Elle sera ratifide et les instruments de ratification seront ddposds aupr~s
du Minist~re des affaires trang~res des Pays-Bas.

Article 28. La presente Convention entrera en vigueur le soixanti~me jour
apr~s le ddp6t du deuxi~me instrument de ratification.

La Convention entrera en vigueur, pour chaque Etat signataire ratifiant
postdrieurement, le soixanti~me jour apr~s le ddp6t de son instrument de rati-
fication.

Article 29. Tout Etat non vis6 h l'alinda premier de l'article 27 pourra
adherer t la prdsente Convention apr~s son entree en vigueur en vertu de l'arti-
cle 28, alinda premier. L'instrument d'adhdsion sera ddpos6 aupr~s du Ministre
des affaires 6trangres des Pays-Bas.

La Convention n'entrera en vigueur pour un tel Etat qu'h ddfaut d'opposi-
tion de la part d'un Etat ayant ratifi6 la Convention avant ce ddp6t, notifi6 au
Minist~re des affaires 6trangres des Pays-Bas dans un ddlai de six mois h
partir de la date h laquelle ce Minist~re lui aura notifi6 cette adhesion.

A ddfaut d'opposition, la Convention entrera en vigueur pour l'Etat adhdrant
le premier jour du mois qui suit l'expiration du dernier des ddlais mentionnds h
l'alinda prdcddent.

Article 30. Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification ou de
l'adhdsion, pourra d6clarer que la prdsente Convention s'6tendra h l'ensemble des
territoires qu'il reprdsente sur le plan international, ou h l'un ou plusieurs d'entre
eux. Cette declaration aura effet au moment de 1'entrde en vigueur de la Conven-
tion pour ledit Etat.

Par la suite, toute extension de cette nature sera notifide au Minist~re des
affaires trang~res des Pays-Bas.

La Convention entrera en vigueur, pour les territoires visds par l'extension,
le soixanti~me jour apr~s la notification mentionnde h l'alinda prdcddent.
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Les Parties i un accord compl6mentaire conclu en application de I'article 21
d6terminent son champ d'application territorial.

Article 31. La pr6sente Convention aura une dur6e de cinq ans partir de
la date de son entr6e en vigueur conform6ment t l'article 28, alin6a premier,
mame pour les Etats qui I'auront ratifi6e, ou y auront adh6r6, post6rieurement.

La Convention sera renouvel6e tacitement de cinq en cinq ans, sauf d6non-
ciation.

La d6nonciation sera, au moins six mois avant l'expiration du d6lai de cinq
ans, notifi6e au Minist~re des affaires trang~res des Pays-Bas.

Elle pourra se limiter 4 certains des territoires auxquels s'applique la Con-
vention.

La d6nonciation n'aura d'effet qu'a l'6gard de I'Etat qui l'aura notifi6e. La
Convention restera en vigueur pour les autres Etats contractants.

Article 32. Tout accord compl6mentaire conclu en application de l'article 21
prendra effet a la date qu'il fixera; une copie certifi6e conforme, le cas 6ch6ant
accompagn6e d'une traduction en frangais ou en anglais, sera remise au Minist~re
des affaires 6trangres des Pays-Bas.

Tout Etat contractant peut, sans d6noncer la Convention, d6noncer un
accord compl6mentaire soit selon les modalit6s pr6vues par cet accord, soit si
l'accord ne contient aucune disposition a ce sujet, moyennant un pr6avis de
six mois notifi6/ l'autre Etat. Tout Etat ayant d6nonc6 un accord compl6men-
taire en informera le Ministre des affaires 6trang~res des Pays-Bas.

Nonobstant la d6nonciation de la Convention, celle-ci continuera produire
ses effets entre l'Etat qui 'aura d6nonc6e et tout Etat avec lequel il aura conclu
un accord compl6mentaire en application de I'article 21, sauf disposition contraire
dans l'accord.

Article 33. Le Minist~re des affaires trangbres des Pays-Bas notifiera aux
Etats vis6s 4 I'article 27, ainsi qu'aux Etats qui auront adh6r6 conform6ment aux
dispositions de l'article 29 :
a) Les signatures et ratifications vis6es a l'article 27;
b) La date ii laquelle la pr6sente Convention entrera en vigueur conform6ment

aux dispositions de l'article 28, alin6a premier;

c) Les adh6sions pr6vues a l'article 29 et la date i laquelle elles auront effet;
d) Les extensions pr6vues l'article 30 et la date t laquelle elles auront effet;
e) La traduction ou le texte en frangais ou en anglais des accords compl6mentaires

conclus en vertu de l'article 21;
f) Les d6nonciations pr6vues aux articles 31, alin6a 3, et 32, alin6a 2.
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CONVENTION' ON THE RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF
FOREIGN JUDGMENTS IN CIVIL AND COMMERCIAL
MATTERS

The States signatory to the present Convention,
Desiring to establish common provisions on mutual recognition and enforce-

ment of judicial decisions rendered in their respective countries,
Have resolved to conclude a Convention to this effect and have agreed on

the following provisions:

Chapter I. SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. This Convention shall apply to decisions rendered in civil or
commercial matters by the courts of Contracting States.

It shall not apply to decisions the main object of which is to determine:
(1) The status or capacity of persons or questions of family law, including

personal or financial rights and obligations between parents and children or
between spouses;

(2) The existence or constitution of legal persons or the powers of their officers;
(3) Maintenance obligations, so far as not included in sub-paragraph (1) of this

article;
(4) Questions of succession;
(5) Questions of bankruptcy, compositions or analogous proceedings, including

decisions which may result therefrom and which relate to the validity of the
acts of the debtor;

(6) Questions of social security;
(7) Questions relating to damage or injury in nuclear matters.

This Convention does not apply to decisions for the payment of any customs
duty, tax or penalty.

Article 2. This Convention shall apply to all decisions given by the courts
of a Contracting State, irrespective of the name given by that State to the
proceedings which gave rise to the decision or of the name given to the decision
itself such as judgment, order or writ of execution.

However, it shall apply neither to decisions which order provisional or
protective measures nor to decisions rendered by administrative tribunals.

Article 3. This Convention shall apply irrespective of the nationality of the
Parties.

' Came into force on 20 August 1979, i.e.. the sixtieth day after the deposit with the Government of the
Netherlands of the second instrument of ratification, in accordance with article 28. Instruments of ratification
were deposited as follows:

Date of deposit
of the instrument

State of ratThatih
C yprus ............................................................................ 8 June 1976
N etherlands ....................................................................... 21 June 1979

(For the Kingdom in Europe.)
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Chapter II. CONDITIONS OF RECOGNITION
AND ENFORCEMENT

Article 4. A decision rendered in one of the Contracting States shall be
entitled to recognition and enforcement in another Contracting State under the
terms of this Convention:
(1) If the decision was given by a court considered to have jurisdiction within

the meaning of this Convention; and
(2) If it is no longer subject to ordinary forms of review in the State of origin.

In addition, to be enforceable in the State addressed, a decision must be
enforceable in the State of origin.

Article 5. Recognition or enforcement of a decision may nevertheless be
refused in any of the following cases:
(1) If recognition or enforcement of the decision is manifestly incompatible

with the public policy of the State addressed or with due process of law or
if, in the circumstances, either Party had no adequate opportunity fairly to
present his case;

(2) If the decision was obtained by fraud in the procedural sense;

(3) If proceedings between the same Parties, based on the same facts and having
the same purpose:

(a) Are pending before a court of the State addressed and those proceedings
were the first to be instituted; or

(b) Have resulted in a decision by a court of the State addressed; or

(c) Have resulted in a decision by a court of another State which would
be entitled to recognition and enforcement under the law of the State
addressed.

Article 6. Without prejudice to the provisions of article 5, a decision
rendered by default shall neither be recognized nor enforced unless the defaulting
Party received notice of the institution of the proceedings in accordance with
the law of the State of origin in sufficient time to enable him to defend the
proceedings.

Article 7. Recognition or enforcement may not be refused for the sole reason
that the court of the State of origin has applied a law other than that which
would have been applicable according to the rules of private international law of
the State addressed.

Nevertheless, recognition or enforcement may be refused if, to reach its
decision, the court of the State of origin had to decide a question relating either
to the status or the capacity of a Party or to his rights in other matters excluded
from this Convention by subparagraphs 1-4 of the second paragraph of article 1,
and has reached a result different from that which would have followed from the
application to that question of the rules of private international law of the State
addressed.

Article 8. Without prejudice to such review as is required by the terms of
the preceding articles, there shall be no review of the merits of the decision
rendered by the court of origin.
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Article 9. In questions relating to the jurisdiction of the court of the State of
origin, the authority addressed shall be bound by the findings of fact on which that
court based its jurisdiction, unless the decision was rendered by default.

Article 10. The court of the State of origin shall be considered to have
jurisdiction for the purposes of this Convention:
(1) If the defendant had, at the time when the proceedings were instituted, his

habitual residence in the State of origin, or, if the defendant is not a natural
person, its seat, its place of incorporation or its principal place of business
in that State;

(2) If the defendant had, in the State of origin, at the time when the proceedings
were instituted, a commercial, industrial or other business establishment, or
a branch office, and was cited there in proceedings arising from business
transacted by such establishment or branch office;

(3) If the action had as its object the determination of an issue relating to
immovable property situated in the State of origin;

(4) In the case of injuries to the person or damage to tangible property, if the
facts which occasioned the damage occurred in the territory of the State of
origin, and if the author of the injury or damage was present in that territory
at the time when those facts occurred;

(5) If, by a written agreement or by an oral agreement confirmed in writing
within a reasonable time, the parties agreed to submit to the jurisdiction of
the court of origin disputes which have arisen or which may arise in respect
of a specific legal relationship, unless the law of the State addressed would
not permit such an agreement because of the subject-matter of the dispute;

(6) If the defendant has argued the merits without challenging the jurisdiction
of the court of making reservations thereon; nevertheless such jurisdiction
shall not be recognized if the defendant has argued the merits in order to
resist the seizure of property or to obtain its release, or if the recognition
of this jurisdiction would be contrary to the law of the State addressed
because of the subject-matter of the dispute;

(7) If the person against whom recognition or enforcement is sought was the
plaintiff in the proceedings in the court of origin and was unsuccessful in
those proceedings, unless the recognition of this jurisdiction would be
contrary to the law of the State addressed because of the subject-matter
of the dispute.
Article /1. The court of the State of origin shall be considered to have

jurisdiction for the purposes of this Convention to try a counterclaim:
(1) If that court would have had jurisdiction to try the action as a principal

claim under sub-paragraphs 1-6 of article 10; or
(2) If that court had jurisdiction under article 10 to try the principal claim and

if the counterclaim arose out of the contract or out of the facts on which the
principal claim was based.
Article 12. The jurisdiction of the court of the State of origin need not be

recognized by the authority addressed in the following cases:
(1) If the law of the State addressed confers upon its courts exclusive jurisdiction,

either by reason of the subject-matter of the action or by virtue of an agree-
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ment between the parties as to the determination of the claim which gave
rise to the foreign decision;

(2) If the law of the State addressed recognizes a different exclusive jurisdiction
by reason of the subject-matter of the action, or if the authority addressed
considers itself bound to recognize such an exclusive jurisdiction by reason
of an agreement between the parties;

(3) If the authority addressed considers itself bound to recognize an agreement
by which exclusive jurisdiction is conferred upon arbitrators.

Chapter III. RECOGNITION AND ENFORCEMENT
PROCEDURES

Article 13. The party seeking recognition or applying for enforcement shall
furnish:
(1) A complete and authenticated copy of the decision;
(2) If the decision was rendered by default, the originals or certified true copies

of the documents required to establish that the summons was duly served
on the defaulting Party;

(3) All documents required to establish that the decision fulfills the conditions
of sub-paragraph 2 of paragraph I of article 4, and, where appropriate, of
paragraph 2 of article 4;

(4) Unless the authority addressed otherwise requires, translations of the
documents referred to above, certified as correct either by a diplomatic or
consular agent or by a sworn translator or by any other person so authorized
in either State.
If the terms of the decision do not permit the authority addressed to verify

whether the conditions of this Convention have been complied with, that authority
may require the production of any other necessary documents.

No legalisation or other like formality may be required.
Article 14. The procedure for the recognition or enforcement of foreign

judgments is governed by the law of the State addressed so far as this Conven-
tion does not provide otherwise.

If the decision contains provisions which can be dissociated, any one or
more of these may be separately recognized or enforced.

Article 15. Recognition or enforcement of an award of judicial costs or
expenses may be accorded by virtue of this Convention only if this Convention
is applicable to the decision on the merits.

This Convention shall apply to decisions relating to judicial costs or expenses
even if such decisions do not proceed from a court, provided that they derive
from a decision which may be recognized or enforced under this Convention and
that the decision relating to costs or expenses could have been subject to judicial
review.

Article 16. A judgment for costs or expenses given in connection with
the granting or refusal of recognition or enforcement of a decision may be
enforced under this Convention only if the applicant in the proceedings for recog-
nition or enforcement relied on this Convention.
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Article 17. No security, bond or deposit, however termed under the law of
the State addressed, shall be required by reason of the nationality or domicile
of the applicant to guarantee the payment of judicial costs or expenses if the
applicant, being a natural person, has his habitual residence in or, not being a
natural person, has a place of business in a State which has concluded with the
State addressed a Supplementary Agreement in terms of article 21.

Article 18. A party granted legal aid in the State of origin shall be extended
such aid in accordance with the law of the State addressed in any proceedings
for the recognition or for the enforcement of a foreign decision.

Article 19. Settlements made in court in the course of a pending proceeding
which may be enforced in the State of origin shall be enforceable in the State
addressed under the same conditions as decisions falling within this Convention,
so far as those conditions apply to settlements.

Chapter IV. CONCURRENT ACTIONS

Article 20. If two States have concluded a Supplementary Agreement
pursuant to article 21, the judicial authorities of either State may dismiss an action
brought before them or may stay such an action when other proceedings between
the same Parties, based on the same facts and having the same purpose, are
pending in a court of another State and these proceedings may result in a decision
which the authorities of the State in which the first mentioned action was brought
would be bound to recognize under the terms of this Convention.

The authorities of these States may nevertheless order provisional or pro-
tective measures regardless of proceedings elsewhere.

Chapter V. SUPPLEMENTARY AGREEMENTS

Article 21. Decisions rendered in a Contracting State shall not be recog-
nized or enforced in another Contracting State in accordance with the provisions
of the preceding Articles unless the two States, being Parties to this Conven-
tion, have concluded a Supplementary Agreement to this effect.

Article 22. This Convention shall not apply to decisions rendered before the
entry into force of the Supplementary Agreement provided for in article 21 unless
that Agreement otherwise provides.

The Supplementary Agreement shall continue to be applicable to decisions in
respect of which recognition or enforcement proceedings have been instituted
before any denunciation of that Agreement takes effect.

Article 23. In the Supplementary Agreements referred to in article 21 the
Contracting States may agree:
(1) To clarify the meaning of the expression "civil and commercial matters",

to determine the courts whose decisions shall be recognized and enforced
under this Convention, to define the expression "social security" and
to define the expression "habitual residence";

(2) To clarify the meaning of the term "law" in States with more than one
legal system;

(3) To include within the scope of this Convention questions relating to
damage or injury in nuclear matters;
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(4) To apply this Convention to decisions ordering provisional or protective
measures;

(5) Not to apply this Convention to decisions rendered in the course of crimi-
nal proceedings;

(6) To specify the cases under which a decision is no longer subject to ordinary
forms of review;

(7) To recognize and enforce decisions upon which enforcement could be
obtained in the State of origin even if such decisions are still subject to
ordinary forms of review and in such a case to define the conditions under
which a stay of proceedings for recognition or enforcement is possible;

(8) Not to apply article 6 if the decision rendered by default was notified
to the defaulting party and the latter had the opportunity to lodge a timely
appeal against such a decision;

(8 bis) That the Authority addressed shall not be bound by the findings of fact
on which the court of the State of origin based its jurisdiction;

(9) To consider the courts of the State in which the defendant has his
"domicile" as having jurisdiction under article 10;

(10) That the court of origin shall be considered as having jurisdiction under
the terms of this Convention in cases where its jurisdiction is admitted
by another Convention in force between the State of origin and the
State addressed if that other Convention contains no special rules relating
to the recognition or enforcement of foreign judgments;

(11) That the court of origin shall be considered as having jurisdiction under
the terms of this Convention either when its jurisdiction is admitted by
the law of the State addressed relating to the recognition or enforcement
of foreign judgments, or on grounds additional to those in article 10;

(12) To define, for the purposes of the application of article 12, the bases of
jurisdiction which are exclusive by reason of the subject-matter of the
action;

(13) To exclude, in cases where exclusive jurisdiction is based on an agree-
ment between the Parties, the application of sub-paragraph I of article 12
as well as to exclude that of sub-paragraph 3 of article 12;

(14) To regulate the procedure for obtaining recognition or enforcement;

(15) To regulate the enforcement of judgments other than those which order
the payment of a sum of money;

(16) That the enforcement of a foreign judgment may be refused when a
specified period has elapsed from its date;

(17) To fix the rate of interest payable from the date of the judgment in the
State of origin;

(18) To adapt to the requirements of their legal systems the list of documents
required by article 13, but with the sole object of enabling the authority
addressed to verify whether the conditions of this Convention have been
fulfilled;

(19) To subject the documents referred to in article 13 to legalisation or to a
similar formality;
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(20) To depart from the provisions of article 17 and to depart from the provi-
sions of article 18;

(21) To make the provisions of paragraph I of article 20 obligatory;

(22) To include within the scope of this Convention "actes authentiques",
including documents upon which immediate enforcement can be obtained,
and to specify those documents.

Chapter VI. FINAL CLAUSES

Article 24. This Convention shall not affect other Conventions relating to the
recognition and enforcement of judgments to which the Contracting States are
already Parties so long as those States have not concluded a Supplementary
Agreement under the terms of article 21.

Unless it is otherwise agreed, the provisions of a Supplementary Agreement
concluded under article 21 shall prevail over the terms of any prior Conventions
in force between the Parties relating to the recognition and enforcement of judg-
ments to the extent that their terms are mutually inconsistent.

Article 25. Whether or not they have concluded a Supplementary Agree-
ment under article 21, the Contracting States shall not conclude between
themselves other Conventions relating to the recognition and enforcement of
judgments within the scope of this Convention unless they consider it necessary,
in particular, because of economic ties or of particular aspects of their legal
systems.

Article 26. Notwithstanding the provisions of articles 24 and 25, this
Convention and the Supplementary Agreements made under article 21 shall not
prevail over Conventions to which the Contracting States are or may become
Parties in special fields and which contain provisions for the recognition and
enforcement of judgments.

Article 27. This Convention shall be open for signature by the States
represented at the Tenth Session of The Hague Conference on Private Interna-
tional Law and Cyprus, Iceland and Malta.

It shall be ratified, and the instruments of ratification shall be deposited
with the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands.

Article 28. This Convention shall enter into force on the sixtieth day after
the deposit of the second instrument of ratification.

This Convention shall enter into force for each State which ratifies it
subsequently on the sixtieth day after the deposit of its instrument of ratification.

Article 29. Any State not falling within the provisions of the first paragraph
of article 27 may accede to this Convention after it has entered into force in
accordance with the first paragraph of article 28. The instrument of accession
shall be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands.

This Convention shall enter into force for such a State in the absence of
any objection from a State which has ratified this Convention before such deposit,
notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands within a period of
six months after the date on which the said Ministry has notified it of such
accession.
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In the absence of any such objection, this Convention shall enter into force
for the acceding State on the first day of the month following the expiration of
the last of the periods referred to in the preceding paragraph.

Article 30. Any State may, at the time of signature, ratification or accession,
declare that this Convention shall extend to all the territories for the interna-
tional relations of which it is responsible, or to one or more of them. Such a
declaration shall take effect on the date of entry into force of this Convention
for the State concerned.

At any time thereafter, such extensions shall be notified to the Ministry of
Foreign Affairs of the Netherlands.

This Convention shall enter into force for the territories mentioned in such-
an extension on the sixtieth day after the notification referred to in the preceding
paragraph.

The Parties to a Supplementary Agreement concluded under article 21 shall
determine its territorial application.

Article 31. This Convention shall have a duration of five years from the
date on which it enters into force under the first paragraph of article 28, even
in its application to States which have subsequently ratified or acceded to it.

In the absence of any denunciation, this Convention shall be renewed tacitly
every five years.

Any denunciation shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the
Netherlands at least six months before the end of the five-year period.

Such denunciation may be limited to any one of the territories to which this
Convention applies.

Such denunciation shall affect only the notifying State. This Convention shall
remain in force for the other Contracting States.

Article 32. Each Supplementary Agreement concluded under article 21 shall
take effect from the date specified in such Agreement; a certified copy and, if
necessary, a translation into French or English shall be communicated to the
Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands.

Any Contracting State may, without denouncing this Convention, denounce a
Supplementary Agreement either under any provision for denunciation in such
Agreement or, if such Agreement contains no such provision, by giving six
months' notice to the other State. Any State denouncing a Supplementary Agree-
ment shall so inform the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands.

Notwithstanding the denunciation of this Convention, it shall nevertheless
continue to have effect between the denouncing State and any other State with
which the former has concluded a Supplementary Agreement under article 21,
unless such Agreement provides otherwise.

Article 33. The Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands shall give
notice to the States referred to in article 27, and to the States which have
acceded in accordance with article 29, of the following:
(a) The signatures and ratifications referred to in article 27;

(b) The date on which the present Convention enters into force in accordance
with the first paragraph of article 28;
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(c) The accessions referred to in article 29 and the dates on which they take
effect;

(d) The extensions referred to in article 30 and the dates on which they take
effect;

(e) A translation or a copy of the text in English or French of Supplementary
Agreements concluded under article 21;

(/) The denunciations referred to in the third paragraph of article 31 and the
second paragraph of article 32.
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EN FOI DE QUOI, les soussignes,
dfiment autorisrs, ont sign6 la pr6sente
Convention.

FAIT h La Haye, le premier f6vrier
1971, en frangais et en anglais, les deux
textes faisant 6galement foi, en un seul
exemplaire, qui sera drpos6 dans les
archives du Gouvernement des Pays-
Bas et dont une copie certifire conforme
sera remise, par la voie diplomatique,
h chacun des Etats repr6sentrs A la
Dixi~me session de la Conf6rence de La
Haye de droit international priv6, ainsi
qu'i Chypre, l'Islande et Malte.

IN WITNESS WHEREOF the under-
signed, being duly authorized thereto,
have signed this Convention.

DONE at The Hague, on the first day
of February, 1971, in the English and
French languages, both texts being
equally authentic, in a single copy which
shall be deposited in the archives of the
Government of the Netherlands, and of
which a certified copy shall be sent,
through the diplomatic channel, to each
of the States represented at the Tenth
Session of The Hague Conference on
Private International Law, and to
Cyprus, Iceland and Malta.

Pour Chypre:
For Cyprus:

P. MODINOS
1 February 1971

Pour le Danemark
For Denmark:

Pour l'Espagne:
For Spain:

Pour les Etats-Unis d'Amdrique:
For the United States of America:

Pour la Finlande
For Finland:

Pour la France:
For France:

Pour la Grace
For Greece:
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Pour l'Irlande
For Ireland:

Pour l'Islande
For Iceland:

Pour Israel
For Israel:

Pour l'Italie
For Italy:

Pour le Japon:
For Japan:

Pour le Luxembourg
For Luxembourg:

Pour Malte
For Malta:

Vol. 1144, 1-17957



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites

PROTOCOLE ADDITIONNEL' A LA CONVENTION' DE LA HAYE
SUR LA RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION DES JUGE-
MENTS 1tTRANGERS EN MATIPRE CIVILE ET COMMER-
CIALE

Les Etats signataires du present Protocole,

Conscients du fait que certains chefs de competence, ne figurant pas aux
articles 10 et 11 de la Convention de La Haye sur la reconnaissance et l'exrcu-
tion des jugements 6trangers en matire civile et commerciale, ne sauraient per-
mettre qu'exceptionnellement la reconnaissance et l'exrcution des jugements sur
le plan international,

Convaincus que les principes sur lesquels le present Protocole est fond6
s'imposeront tant dans les accords complrmentaires qui seront conclus en appli-
cation de l'article 21 de ladite Convention que dans les autres Conventions h
conclure,

Ont rrsolu de conclure un Protocole i cet effet et sont convenus des dispo-
sitions suivantes :

1. Le present Protocole est applicable aux drcisions trangeres, quel qu'en
soit l'Etat d'origine, rendues dans les mati~res auxquelles s'6tend la Convention
sur la reconnaissance et l'exrcution des jugements 6trangers en matire civile
et commerciale, contre une personne ayant son domicile ou sa residence habi-
tuelle dans un Etat contractant.

2. La reconnaissance et l'exrcution, dans un Etat contractant, d'une drci-
sion visre au numrro 1 doivent tre refusres, h, la demande de la personne contre
laquelle la reconnaissance ou l'exrcution est requise, lorsque la decision n'a pu
etre fondre que sur l'un ou plusieurs des chefs de comptence mentionnrs au
numrro 4.

Toutefois, la reconnaissance et l'exrcution peuvent ne pas 6tre refusees
lorsque la comptence du tribunal de l'Etat d'origine aurait pu, en l'esp~ce, 8tre
6galement fondre sur un autre chef de competence qui, entre l'Etat d'origine et
l'Etat requis, autorise la reconnaissance et l'exrcution.

3. Par Etats contractants au sens des numrros 1 et 2, on entend les
Etats qui sont parties 4t la Convention et qui sont lies entre eux par un accord
complrmentaire prrvu h l'article 21 de ladite Convention.

Entre en vigueur le 20 aofit 1979, soit le soixantieme jour apres le drprt aupr~s du Gouvernement nrerlan-
dais du deuxieme instrument de ratification, conformement h I'article 9. Les instruments de ratification ont t6
deposes comme suit

Date du de;pt
de' Ijnstrunient

Etat de ratific awen
C hypre ...................................................................... 8 juin 1976
Pays-Bas . .............................................................. 21 juin 1979

(Pour le Royaume en Europe.)
2 Voir p. 250 du present volume.
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4. Les chefs de comptence visds au num~ro 2, alin~a premier, sont les
suivants :
a) La presence de biens du d6fendeur ou la saisie de biens par le demandeur,

sur le territoire de l'Etat d'origine, sauf :
- Si la demande porte sur la propri~t6 ou la possession desdits biens ou est

relative i un autre litige les concernant; ou
- Si le litige concerne une crdance garantie sur ledit territoire par une sfiret6

r~elle;

b) La nationalit6 du demandeur;

c) Le domicile ou la r6sidence, habituelle ou temporaire, du demandeur dans
l'Etat d'origine, sauf si cette comptence est admise dans certaines relations
contractuelles h raison du caractre particulier de la matire;

d) Le fait que le dMfendeur a trait6 des affaires dans l'Etat d'origine, sans que
le litige soit relatif auxdites affaires;

e) L'assignation faite dans l'Etat d'origine au cours d'un s6jour temporaire du
d6fendeur;

f) La d6signation unilatdrale du tribunal par le demandeur, notamment dans
une facture.

5. Sont assimilds au domicile et 6 la r6sidence habituelle le si~ge, le lieu
de constitution et le principal 6tablissement des personnes morales.

6. Le pr6sent Protocole ne porte pas atteinte aux Conventions qui, dans des
mati~res particuli~res, pr6voient ou pr6voiront des chefs de comp6tence men-
tionnds au num6ro 4.

7. Le pr6sent Protocole s'applique sous r6serve des dispositions des Con-
ventions en vigueur en mati~re de reconnaissance et d'ex6cution des jugements
6trangers.

8. Dans les accords compldmentaires qu'ils concluront en application de
l'article 21 de la Convention sur la reconnaissance et l'ex6cution des jugements
6trangers en mati~re civile et commerciale, les Etats parties auxdits accords ne
considdreront pas comme comptents les tribunaux dont la comptence est fond6e
sur un ou plusieurs des chefs 6num6r6s au num6ro 4, sauf s'il y a lieu d'6viter
un ddni de justice.

9. Le pr6sent Protocole est ouvert h la signature de tout Etat signataire de
la Convention de La Haye sur la reconnaissance et 'ex6cution des jugements
6trangers en mati~re civile et commerciale.

11 peut tre sign6 et ratifi6 par tout Etat partie 4 la Convention, et les instru-
ments de ratification seront d6posds aupr~s du Minist~re des affaires 6trang~res
des Pays-Bas, qui effectuera toutes les notifications n6cessaires.

Il entrera en vigueur le soixanti~me jour apr~s le d6p6t du deuxi~me instru-
ment de ratification.

Pour tout Etat ratifiant post6rieurement il entrera en vigueur le soixanti~me
jour apr~s le d6p6t de son instrument de ratification.

La d6nonciation de la Convention entraine la d6nonciation du Protocole.
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SUPPLEMENTARY PROTOCOL' TO THE HAGUE CONVENTION 2

ON THE RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF FOREIGN
JUDGMENTS IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS

The States signatory to the present Protocol,

In the knowledge that certain grounds of jurisdiction, which are not included
in articles 10 and I of The Hague Convention on the Recognition and Enforce-
ment of Foreign Judgments in Civil and Commercial Matters, can only excep-
tionally justify the international recognition and enforcement of judgments,

Convinced that the principles upon which this Protocol is founded shall
prevail both in Supplementary Agreements which will be concluded under
article 21 of the said Convention and in other Conventions to be concluded in
the future,

Have resolved to conclude a Protocol to this end, and agreed on the following
provisions:

(1) This Protocol shall apply to all foreign decisions, regardless of their
State of origin, rendered in matters to which the Convention on the Recognition
and Enforcement of Foreign Judgments in Civil and Commercial Matters extends,
and directed against a person having his domicile or habitual residence in a
Contracting State.

(2) Recognition and enforcement of a decision to which article I applies
shall in a Contracting State be refused at the request of the person against whom
recognition or enforcement is sought, where the decision was based, and in the
circumstances could have been based, only on one or more of the grounds of
jurisdiction specified in article 4.

Recognition and enforcement need not, however, be refused where the
jurisdiction of the court of the State of origin could in the circumstances also
have been based upon another ground of jurisdiction which, as between the State
of origin and the State of recognition, is sufficient to justify recognition and
enforcement.

(3) Contracting States for the purposes of articles 1 and 2 are States which
are parties to the Convention, and are linked by a Supplementary Agreement in
accordance with article 21 thereof.

' Came into force on 20 August 1979, i.e., the sixtieth day after the deposit with the Government of the
Netherlands of the second instrument of ratification, in accordance with paragraph 9. Instruments of ratification
were deposited as follows:

Date of deposit
of the instrument

State of ratifhi alton
C yprus ..................................................................... 8 June 1976
N etherlands ................................................................. 21 June 1979

(For the Kingdom in Europe.)
2 See p. 258 of this volume.
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(4) The grounds of jurisdiction referred to in the 1st paragraph of article 2
are the following:

(a) The presence in the territory of the State of origin of property belonging to
the defendant, or the seizure by the plaintiff of property situated there, unless:

-The action is brought to assert proprietary or possessory rights in that
property, or arises from another issue relating to such property;

-The property constitutes the security for a debt which is the subject-
matter of the action;

(b) The nationality of the plaintiff;

(c) The domicile, habitual residence or ordinary residence of the plaintiff within
the territory of the State of origin unless the assumption of jurisdiction on
such a ground is permitted by way of an exception made on account of the
particular subject-matter of a class of contracts;

(d) The fact that the defendant carried on business within the territory of the
State of origin, unless the action arises from that business;

(e) Service of a writ upon the defendant within the territory of the State of
origin during his temporary presence there;

(f) A unilateral specification of the forum by the plaintiff, particularly in an
invoice.

(5) A legal person shall be considered to have its domicile or habitual
residence where it has its seat, its place of incorporation, or its principal place of
business.

(6) This Protocol shall not prevail over present or future Conventions
which, in relation to special fields, provide for any of the grounds of jurisdiction
specified in article 4.

(7) This Protocol applies subject to the provisions of existing Conventions
relating to the recognition and enforcement of foreign judgments.

(8) In Supplementary Agreements concluded in accordance with article 21
of the Convention on the Recognition and Enforcement of Foreign Judgments in
Civil and Commercial Matters, States Parties to those Agreements will not regard
a court as possessing jurisdiction when it has proceeded on one or more of the
grounds of jurisdiction specified in article 4, unless it is necessary to do so to
prevent a denial of justice to a litigant.

(9) The present Protocol shall be open for signature by every State which has
signed The Hague Convention on the Recognition and Enforcement of Foreign
Judgments in Civil and Commercial Matters.

It may be signed and ratified by every State which is a party to the Con-
vention, and the instrument of ratification shall be deposited with the Ministry of
Foreign Affairs of the Netherlands which shall give all necessary notifications.

It shall enter into force on the sixtieth day after the deposit of the second
instrument of ratification.

For every State which ratifies it subsequently it shall enter into force on the
sixtieth day after the deposit of the instrument of ratification.

A denunciation of the Convention entails the denunciation of the Protocol.
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EN FOI DE QUOI, les soussign6s,
diment autoris6s, ont sign6 le pr6sent
Protocole.

FAIT i La Haye, le premier f6vrier
1971, en frangais et en anglais, les deux
textes faisant 6galement foi, en un seul
exemplaire, qui sera d6pos6 dans les
archives du Gouvernement des Pays-
Bas et dont une copie certifi6e conforme
sera remise, par la voie diplomatique,
h chacun des Etats repr~sent~s h la
Dixi~me session de la Conf6rence de La
Haye de droit international priv6, ainsi
qu' Chypre, l'Islande et Malte.

IN WITNESS WHEREOF the under-
signed, being duly authorized thereto,
have signed this Protocol.

DONE at The Hague, on the first day
of February 1971, in the English and
French languages, both texts being
equally authentic, in a single copy
which shall be deposited in the archives
of the Government of the Netherlands
and of which a certified copy shall be
sent, through the diplomatic channel,
to each of the States represented at the
Tenth Session of The Hague Confer-
ence on Private International Law, and
to Cyprus, Iceland and Malta.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne
For the Federal Republic of Germany:

Pour l'Autriche
For Austria:

Pour la Belgique
For Belgium:

Pour la Norv~ge
For Norway:

Pour les Pays-Bas
For the Netherlands:

W. K. N. SCHMELZER
12 July 1972

Pour le Portugal
For Portugal:

Pour la R6publique arabe unie
For the United Arab Republic:
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Pour la Suede
For Sweden:

Pour la Suisse
For Switzerland:

Pour la Turquie
For Turkey:

Pour la Yougoslavie
For Yugoslavia:
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No. 17958

UNITED NATIONS
and

INDONESIA

Conference Agreement for meetings of the sixteenth session
of the Committee for Co-ordination of Joint Prospecting
for Mineral Resources in Asian Offshore Areas (CCOP)
to be held at Bandung from 7 to 18 September 1979.
Signed at Bangkok and Jakarta on 3 September 1979

Authentic text: English.

Registered ex officio on 3 September 1979.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

INDONRSIE

Accord pour des services de conf6rence pour les r6unions de
la seizieme session du Comite pour la coordination de la
prospection commune des ressources min6rales au large
des cbtes d'Asie (CCPM) devant se tenir a Bandung du
7 au 18 septembre 1979. Sign6 a Bangkok et Jakarta
le 3 septembre 1979

Texte authentique : anglais.

Enregistri d'office le 3 septembre 1979.
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CONFERENCE AGREEMENT'
FOR MEETINGS OF THE
SIXTEENTH SESSION OF
THE COMMITTEE FOR CO-
ORDINATION OF JOINT
PROSPECTING FOR MIN-
ERAL RESOURCES IN ASIAN
OFFSHORE AREAS (CCOP)
TO BE HELD AT BANDUNG
FROM 7 TO 18 SEPTEMBER
1979

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' POUR DES SERVICES
DE CONFERENCE POUR LES
REUNIONS DE LA SEIZIItME
SESSION DU COMITE POUR
LA COORDINATION DE LA
PROSPECTION COMMUNE
DES RESSOURCES MINE-
RALES AU LARGE DES CO-
TES D'ASIE (CCPM) DEVANT
SE TENIR A BANDUNG DU
7 AU 18 SEPTEMBRE 1979

Publication effectuee conformement
t l'article 12, paragraphe 2, du r~gle-
ment de l'AssembWe generale destine
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gene-
rale en date du 19 decembre 1978.

, Came into force on 3 September 1979 by signature. ' Entr6 en vigueur le 3 septembre 1979 par la signa-
in accordance wih article X. ture, conform6ment A I'article X.
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No. 17959

WORLD HEALTH ORGANIZATION
and

SOLOMON ISLANDS

Basic Agreement for the establishment of technical advisory
co-operation relations. Signed at Manila on 27 June
1979 and at Honiara on 13 July 1979

Authentic text: English.

Registered by the World Health Organization on 12 September 1979.

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE
et

iLES SALOMON

Accord de base concernant l'itablissement d'une coopera-
tion technique de caractere consultatif. Signe A Manille
le 27 juin 1979 et A Honiara le 13 juillet 1979

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Organisation mondiale de la santj le 12 septembre 1979.
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BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE WORLD HEALTH ORGAN-
IZATION AND THE GOVERNMENT OF THE SOLOMON
ISLANDS

The World Health Organization (hereinafter referred to as "the Organ-
ization") and the Government of the Solomon Islands (hereinafter referred to as
"the Government"),

Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the United Nations
and of the Organization relating to technical advisory cooperation, and to obtain
mutual agreement concerning the purpose and scope of each project and the
responsibilities which shall be assumed and the services which shall be provided
by the Government and the Organization,

Declaring that their mutual responsibilities shall be fulfilled in a spirit of
friendly co-operation,

Have agreed as follows:

Article I. ESTABLISHMENT OF TECHNICAL ADVISORY COOPERATION

1. The Organization shall establish technical advisory cooperation with
the Government, subject to budgetary limitation or the availability of the neces-
sary funds. The Organization and the Government shall cooperate in arranging,
on the basis of the requests received from the Government and approved by the
Organization, mutually agreeable plans of operation for the carrying out of the
technical advisory cooperation.

2. Such technical advisory cooperation shall be established in accordance
with the relevant resolutions and decisions of the World Health Assembly,
the Executive Board and other organs of the Organization.

3. Such technical advisory cooperation may consist of:
(a) Making available the services of advisers in order to render advice and co-

operate with the Government or with other parties;
(b) Organizing and conducting seminars, training programmes, demonstration

projects, expert working groups and related activities in such places as may
be mutually agreed;

(c) Awarding scholarships and fellowships or making other arrangements under
which candidates nominated by the Government and approved by the Organ-
ization shall study or receive training outside the country;

(d) Preparing and executing pilot projects, tests, experiments or research in
such places as may be mutually agreed upon;

(e) Carrying out any other form of technical advisory cooperation which may be
agreed upon by the Organization and the Government.
4. (a) Advisers who are to render advice to and cooperate with the Govern-

ment or with other parties shall be selected by the Organization in consultation
with the Government. They shall be responsible to the Organization.

' Came into force on 13 July 1979 by signature, in accordance with article VI (I).
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(b) In the performance of their duties, the advisers shall act in close consulta-
tion with the Government and with persons or bodies so authorized by the Govern-
ment, and shall comply with instructions from the Government as may be appro-
priate to the nature of their duties and the cooperation in view and as may be
mutually agreed upon between the Organization and the Government.

(c) The advisers shall, in the course of their advisory work, make every effort
to instruct any technical staff the Government may associate with them, in their
professional methods, techniques and practices, and in the principles on which
these are based.

5. Any technical equipment or supplies which may be furnished by the
Organization shall remain its property unless and until such time as title may be
transferred in accordance with the policies determined by the World Health
Assembly and existing at the date of transfer.

6. The Government shall be responsible for dealing with any claims which
may be brought by third parties against the Organization and its adivsers, agents
and employees and shall hold harmless the Organization and its advisers, agents
and employees in case of any claims or liabilities resulting from operations under
this Agreement, except where it is agreed by the Government and the Organization
that such claims or liabilities arise from the gross negligence or wilful misconduct
of such advisers, agents or employees.

Article I. PARTICIPATION OF THE GOVERNMENT IN TECHNICAL
ADVISORY COOPERATION

1. The Government shall do everything in its power to ensure the effective
development of the technical advisory cooperation.

2. The Government and the Organization shall consult together regarding
the publication, as appropriate, of any findings and reports of advisers that may
prove of benefit to other countries and to the Organization.

3. The Government shall actively collaborate with the Organization in the
furnishing and compilation of findings, data, statistics and such other information
as will enable the Organization to analyse and evaluate the results of the pro-
grammes of technical advisory cooperation.

Article III. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS
OF THE ORGANIZATION

i. The Organization shall defray, in full or in part, as may be mutually
agreed upon, the costs necessary to the technical advisory cooperation which
are payable outside the country, as follows:
(a) The salaries and subsistence (including duty travel per diem) of the advisers;

(b) The costs of transportation of the advisers during their travel to and from the
point of entry into the country;

(c) The cost of any other travel outside the country;

(d) Insurance of the advisers;
(e) Purchase and transport to and from the point of entry into the country of

any equipment or supplies provided by the Organization;
(I) Any other expenses outside the country approved by the Organization.
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2. The Organization shall defray such expenses in local currency as are
not covered by the Government pursuant to article IV, paragraph l, of this
Agreement.

Article IV. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS
OF THE GOVERNMENT

1. The Government shall contribute to the cost of technical advisory
cooperation by paying for, or directly furnishing, the following facilities and
services:
(a) Local personnel services, technical and administrative, including the neces-

sary local secretarial help, interpreter-translators and related assistance;
(b) The necessary office space and other premises;
(c) Equipment and supplies produced within the country;

(d) Transportation of personnel, supplies and equipment for official purposes
within the country;

(e) Postage and telecommunications for official purposes;

(1) Facilities for receiving medical care and hospitalization by the international
personnel.
2. The Government shall defray such portion of the expenses to be paid

outside the country as are not covered by the Organization, and as may be
mutually agreed upon.

3. In appropriate cases the Government shall put at the disposal of the
Organization such labour, equipment, supplies and other services or property
as may be needed for the execution of its work and as may be mutually agreed
upon.

Article V. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government, insofar as it is not already bound to do so, shall apply
to the Organization, its staff, funds, properties and assets the appropriate provi-
sions of the Convention on the privileges and immunities of the specialized
agencies. i

2. Staff of the Organization, including advisers engaged by it as members
of the staff assigned to carry out the purposes of this Agreement, shall be
deemed to be officials within the meaning of the above Convention. The WHO
Programme Coordinator appointed to the South Pacific area shall be afforded
the treatment provided for under section 21 of the said Convention.

Article VI
1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature by the duly

authorized representatives of the Organization and of the Government.
2. This Basic Agreement may be modified by agreement between the

Organization and the Government, each of which shall give full and sympathetic
consideration to any request by the other for such modification.

United Nations, Treaty Series, vol. 33. p. 261. For the final and revised texts of annexes published subse-
quently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364;
vol. 327. p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645. p. 340.
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3. This Basic Agreement may be terminated by either party upon written
notice to the other party and shall terminate sixty days after receipt of such
notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of
the Organization and the Government respectively, have, on behalf of the Parties,
signed the present Agreement in three copies.

At Honiara, on 13-7-79
For the Government

of the Solomon Islands:

[Signed - Signf l '

Secretary, Foreign Affairs
(Designation)

At Manila, on 27 June 1979

For the World Health
Organization:

[Signed]
FRANCISCO J. DY, M.D.

Regional Director

I Signed by Frances Bugotu - Sign6 par Frances Bugotu.
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[TRADUCTION - TRANSLATION 2]

ACCORD DE BASE 3 ENTRE L'ORGANISATION MONDIALE DE
LA SANTt ET LE GOUVERNEMENT DES iLES SALOMON

L'Organisation mondiale de la sant6 (ddnomm~e ci-apr~s 1'v Organisation >>)
et le Gouvernement des Ties Salomon (ddnomm6 ci-apr~s le << Gouvernement >>),

Dsireux de donner effet aux r6solutions et decisions des Nations Unies
et de l'Organisation, concernant la coop6ration technique de caract~re consulta-
tif, et de parvenir t un accord mutuel sur le but et la portde de chaque projet,
ainsi que sur les responsabilitds i assumer et les services it fournir par le
Gouvernement et l'Organisation,

Dclarant qu'ils s'acquitteront de leurs obligations reciproques dans un
esprit d'amicale cooperation,

Sont convenus de ce qui suit:

Article I. ETABLISSEMENT D'UNE COOPf-RATION TECHNIQUE

DE CARACTERE CONSULTATIF

1. L'Organisation 6tablira avec le Gouvernement une coopdration technique
de caract~re consultatif. dans les limites de ses possibilitds budgdtaires ou sous
reserve que les fonds necessaires soient disponibles. L'Organisation et le Gou-
vernement collaboreront en vue d'6laborer, d'un commun accord, sur la base
des demandes emanant du Gouvernement et approuvdes par i'Organisation,
des plans d'opdrations pour la mise en ceuvre de cette cooperation technique de
caract~re consultatif.

2. Cette cooperation technique de caractire consultatif sera 6tablie con-
formdment aux rdsolutions et decisions pertinentes de l'Assemble mondiale de
la sant6, du Conseil exdcutif et des autres organes de l'Organisation.

3. Cette coopdration technique de caract~re consultatif peut consister
a) A fournir les services de conseillers charges de donner des avis et de coop6-

rer avec le Gouvernement ou avec d'autres parties;
b) A organiser et it diriger des cycles d'6tudes, des programmes de formation

professionnelle, des projets de demonstrations, des groupes de travail d'experts
et des activitds connexes en des lieux dont il sera convenu d'un commun
accord;

c) A attribuer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou h prendre d'autres
dispositions permettant aux candidats ddsignds par le Gouvernement et agr66s
par l'Organisation de faire des 6tudes ou de recevoir une formation profes-
sionnelle hors du pays;

d) A preparer et / exdcuter des projets-types, des essais, des experiences ou des
recherches en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

e) A assurer, selon accord entre l'Organisation et le Gouvernement, toute autre
forme de cooperation technique de caract~re consultatif.

Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la sant6.
- Translation supplied by the World Health Organization.

Entre en vigueur le 13 juillet 1979 par la signature, conformement h I'article VI. paragraphe I.
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4. a) L'Organisation choisira, en consultation avec le Gouvernement, les
conseillers charges de donner des avis et de coop~rer avec le Gouvernement
ou avec d'autres parties. Ces conseillers seront responsables envers I'Orga-
nisation.

b) Dans l'exercice de leurs fonctions, les conseillers agiront en liaison
6troite avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes habilit6s
par lui h cet effet; ils se conformeront aux instructions du Gouvernement qui
seront applicables, eu 6gard h la nature de leurs fonctions et de la coop6ration
envisag~e, et dont l'Organisation et le Gouvernement seront convenus.

c) Dans l'exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers n'6par-
gneront aucun effort pour mettre le personnel technique que le Gouvernement
pourra associer i leurs travaux au courant des m6thodes, des techniques et des
pratiques appliqu~es dans leur domaine, ainsi que des principes sur lesquels ces
m6thodes techniques et pratiques sont fond~es.

5. L'Organisation conservera la propri~t6 de tout le mat6riel technique
ou de toutes les fournitures qu'elle aura procures, tant qu'elle n'aura pas c~d6
les droits de propri6t6 y aff~rents conform6ment aux r~gles arr~t~es par l'Assem-
ble mondiale de la sant6 et en vigueur t la date de la cession.

6. Le Gouvernement devra r~pondre 4 toutes r~clamations que des tiers
pourraient formuler contre l'Organisation et ses conseillers, agents ou employ6s;
il mettra hors de cause l'Organisation et ses conseillers, agents et employ~s en
cas de reclamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d~coulant d'op6rations
ex6cut6es en vertu du present Accord, sauf si le Gouvernement et l'Organisation
conviennent que ladite rclamation ou ladite responsabilit6 r~sulte d'une n6gli-
gence grave ou d'une faute intentionnelle des int~ress~s.

Article I. PARTICIPATION DU GOUVERNEMENT A LA COOPtRATION
TECHNIQUE DE CARACTERE CONSULTATIF

1. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer le ddroulement
efficace de la coop6ration technique de caract~re consultatif.

2. Le Gouvernement et l'Organisation se consulteront au sujet de la publi-
cation, dans les conditions voulues, des conclusions et rapports de conseillers
dont les autres pays et l'Organisation elle-meme pourraient tirer parti.

3. Le Gouvernement prtera i l'Organisation sa collaboration active dans la
fourniture et l'61aboration de conclusions, de donn6es, de statistiques et de tous
autres renseignements susceptibles de permettre l'Organisation d'analyser et
d'6valuer les r6sultats des programmes de coop6ration technique de caract~re
consultatif.

Article III. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
DE L'ORGANISATION

1. L'Organisation prendra i sa charge, en totalit6 ou en partie, selon les
modalit6s fix6es d'un commun accord, les d6penses aff6rentes h la coop6ration
technique de caract~re consultatif, payables en dehors du pays, et indiqu6es
ci-apr~s :
a) Les traitements et les indemnit6s de subsistance des conseillers (y compris

les indemnit6s quotidiennes de voyage en mission);
Vol. 1144, 1-17959
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b) Les frais de transport des conseillers pendant leur voyage h destination ou en
provenance du point d'entr6e dans le pays;

c) Les frais entrain6s par tout autre voyage effectu6 hors du pays;
d) Les primes des assurances contract6es au profit des conseillers;
e) L'achat et le transport, ii destination et en provenance du point d'entr6e dans

le pays, de tout mat6riel ou de tous articles fournis par l'Organisation;
f) Toutes autres d6penses engag6es hors du pays, et approuv6es par l'Organi-

sation.

2. L'Organisation prendra A sa charge les d6penses en monnaie locale qui
n'incombent pas au Gouvernement en vertu de l'article IV, paragraphe 1, du
pr6sent Accord.

Article IV. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement participera aux frais de l'assistance technique de
caract~re consultatif en prenant i sa charge ou en fournissant directement les
facilit6s et services suivants :
a) Les services du personnel technique et administratif local, notamment les

services locaux de secr6tariat, d'interpr6tation, de traduction et autres services
annexes qui seront n6cessaires;

b) Les bureaux et autres locaux n6cessaires;
c) Le mat6riel et les fournitures qui sont produits dans le pays;
d) Les transports h l'int6rieur du pays, et pour des raisons de service, de per-

sonnel, de fournitures et de mat6riel;
e) L'utilisation de la poste et des t616communications pour les besoins officiels;
f) Des facilit6s aff6rentes au traitement m6dical et it l'hospitalisation 6ventuelle

des membres du personnel international.
2. Le Gouvernement prendra A sa charge, dans les conditions fix6es d'un

commun accord, la fraction des d6penses payables hors du pays qui n'incombe
pas i l'Organisation.

3. Le Gouvernement mettra, le cas 6ch6ant, i la disposition de l'Organi-
sation, dans les conditions fix6es d'un commun accord, la main-d'ceuvre, le
mat6riel, les fournitures et les autres services ou biens qui pourront tre n6ces-
saires it l'ex6cution de sa tfiche.

Article V. FACILITIS, PRIVILEGES ET IMMUNITIES

1. Le Gouvernement, s'il n'est pas d6jA tenu de le faire, appliquera h l'Orga-
nisation, it son personnel et i ses fonds, biens et avoirs, les dispositions perti-
nentes de la Convention sur les privileges et immunit6s des institutions sp6cia-
lis6es'.

2. Les membres du personnel de l'Organisation, y compris les conseillers
engag6s par elle en qualit6 de membres du personnel affect6 h la r6alisation des

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revises des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79. p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323,
p. 365; vol. 327. p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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fins vis~es par le pr6sent Accord, seront consid6r~s comme fonctionnaires de
l'Organisation, au sens de ladite Convention. Le Coordonnateur de programme
OMS nomm6 pour la r6gion du Pacifique Sud b6n6ficiera des dispositions de
la section 21 de la Convention susvis6e.

Article VI
1. Le pr6sent Accord de base entrera en vigueur i la date de sa signature

par les repr6sentants dfiment autoris6s de I'Organisation et du Gouvernement.
2. Le pr6sent Accord de base pourra tre modifi6 par voie d'accord entre

I'Organisation et le Gouvernement, qui examineront, avec une sympathique
attention, toute demande de modification pr6sent6e par I'autre Partie.

3. Le pr6sent Accord de base pourra tre d6nonc6 par l'une ou I'autre des
Parties, moyennant notification 6crite adress6e i l'autre Partie, la d6nonciation
prenant effet 60 jours apr~s r6ception de la notification.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment d6sign6s par l'Organi-
sation et par le Gouvernement, respectivement, ont, au nom des Parties, sign6 le
pr6sent Accord en trois exemplaires.

A Honiara, le 13-7-79 A Manille, le 27-6-79
Pour le Gouvernement Pour I'Organisation mondiale

des Iles Salomon : de la sant6
Le Secr6taire des affaires

trang~res,

[FRANCES BUGOTU] [Signi]

Dr FRANCISCO J. Dv
Directeur r6gional
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YEMEN
and

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND)

Grant Agreement-Food Storage (with annexes). Signed at
San'a on 16 September 1979

Authentic text: English.

Registered ex officio on 16 September 1979.

YEMEN
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Enregistro d'office le 16 septembre 1979.
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GRANT AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF THE YEMEN ARAB RE-
PUBLIC AND THE UNITED
NATIONS (UNITED NATIONS
CAPITAL DEVELOPMENT
FUND)

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 16 September 1979 by signature,

in accordance with section 6.01.

Vol. 1144,1-17960
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ACCORD DE DON' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE ARABE DU
YEMEN ET L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'tQUIPEMENT
DES NATIONS UNIES)

Publication effectuie conformiment
t l'article 12, paragraphe 2, du rtgle-
ment de l'Assemblie ginirale destinj
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblie g~ng-
rale en date du 19 dcembre 1978.

Entre en vigueur le 16 septembre 1979 par [a signa-
ture, conformement i ]*article 6, paragraphe I.
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GREECE
and

HUNGARY

Agreement concerning international transport by road.
Signed at Athens on 18 March 1977

Authentic text: English.

Registered by Greece on 17 September 1979.

GRECE
et

HONGRIE

Accord relatif aux transports internationaux routiers. Signe
a Athenes le 18 mars 1977

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par la Grbce le 17 septembre 1979.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HEL-
LENIC REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE
HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC CONCERNING INTER-
NATIONAL TRANSPORT BY ROAD

The Government of the Hellenic Republic and the Government of the
Hungarian People's Republic, desirous of promoting the carriage of passengers
and goods by motor vehicle between, to and from as well as through the two
countries, have agreed as follows:

I. PASSENGER TRANSPORT

Article 1. LICENCING REGIME

All passenger transport operations for hire and reward by motor vehicle
having more than eight seats in addition to the driver's seat, between, to and from
as well as through the two countries, except those specified in article 3, are
subject to the licencing regime.

Article 2. REGULAR SERVICES

1. Regular services between the two countries or through the territory of
either shall be approved jointly by the competent authorities of the Contracting
Parties.

2. Each competent authority shall issue the licence for that portion of the
operation which is performed in its territory.

3. The competent authorities shall jointly determine the conditions of issue
of the licences, namely the duration of the licence, the frequency of the trans-
port operations, the time-table and the scale of charges to be applied.

4. The application for a licence shall be addressed to the competent
authority of the country of registration of the vehicle which, in case the applica-
tion does not raise objections, shall communicate it to the competent authority
of the other Contracting Party.

5. The application shall be furnished with documents containing the neces-
sary particulars (proposed time-table, tariffs and route, the period during which
the service is to operate during the year and the date on which it is intended
to begin the service). The competent authorities may require such further partic-
ulars to be furnished as they deem appropriate.

Article 3. OCCASIONAL SERVICES

The occasional carriage of tourists is not subject to licencing. Such occasional
carriage takes place when the same persons are carried by the same vehicle
either:
a) On a round trip beginning and intended to end in the country of registration

of the vehicle; or

Came into force on 16 February 1979, i.e., the thirtieth day after the date of the last of the notifications
(effected on 17 January 1979) by which the Parties had notified each other of the fulfilment of the requirel
constitutional formalities, in accordance with paragraph I of the final article.
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b) On a journey starting at a place in the country of registration of the vehicle
and ending at a destination in the territory of the other Contracting Party,
provided that, save where otherwise authorized, the vehicle returns empty
to the country of registration.

Article 4. NON-REGULAR SERVICES SUBJECT TO LICENCING

Any other service not covered by the previous article 3 is subject to licencing
which takes place upon request of the carrier of one Contracting Party submitted
directly to the competent authority of the other Contracting Party.

II. GOODS TRANSPORT

Article 5. LICENCING REGIME

All goods transport operations for hire or reward and own account between,
to and from the two countries as well as through their territories, except those
specified in article 6, are subject to the licencing regime.

Article 6. LICENCE-EXEMPT OPERATIONS

No licence shall be required for the carriage of:
a) Goods and equipment intended for fairs and exhibitions;

b) Theatrical scenery and accessories;
c) Musical instruments and equipment for sound or television broadcasts or for

making films;
d) Racehorses, vehicles and other sports equipment intended for sporting events;

e) Damaged vehicles;

f) Household removal goods;

g) Corpses.

Article 7. VALIDITY, USAGE AND FORM OF LICENCES

1. A separate licence shall be issued for each journey and for each vehicle
(combination of vehicles). The same licence will also be valid for the return
journey.

2. The licence may only be used by the carrier to whom it is issued, and
is not transferable.

3. The competent authorities will jointly agree on the layout of the licence.

Article 8. QUOTA-SYSTEM

1. The licences shall be delivered by the competent authority of the country
of registration of the vehicle on behalf of the competent authority of the other
Contracting Party within the quotas determined jointly each year not later than the
end of October for the next year by the competent authorities.

2. If for any reason quotas are not determined neither by correspondence
nor by negotiations, the quotas of the previous year will provisionally be in force
for the next year.

3. The competent authorities shall provide each other with [a] sufficient
amount of licences for transports according to this Agreement.
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III. OTHER PROVISIONS

Article 9. CABOTAGE AND THIRD COUNTRY TRAFFIC

1. A carrier domiciled in the territory of a Contracting Party may not under-
take the carriage of passengers or goods between two points in the territory of
the other Contracting Party.

2. The execution of transport from the territory of the other Contracting
Party to any other third country and vice versa is prohibited, unless a special
licence is granted by the other Contracting Party.

Article /0. CONTROL OF DOCUMENTS

The appropriate licences and authorizations referred to in this Agreement
must be on board the vehicle on every journey in the territory of the other
Contracting Party and be produced on demand to the authorized inspection
officials.

Article 11. WEIGHT AND DIMENSIONS OF THE VEHICLES

I. Concerning the weight and dimensions of the vehicles each Contracting
Party undertakes not to create more severe requirements in relation to vehicles
registered in the territory of the other Contracting Party than those in relation
to vehicles registered in its own territory.

2. In case the weight and/or the dimensions of the vehicle utilized for
transport exceed the maximum weight and/or dimensions permitted in the terri-
tory of the Contracting Party, where the transport is carried out, it is necessary
to obtain a special authorization from the competent authority of that Con-
tracting Party.

Article 12. NATIONAL LEGISLATION

1. The questions, which are not envisaged by the provisions of this Agree-
ment or those of international conventions to which the two countries are parties,
will be subject to the national legislation of each of the Contracting Parties.

2. Carriers of the Contracting Parties shall be required to comply with the
traffic regulations and other provisions of law of the State in whose territory the
vehicle is operating.

Article 13. EXEMPTION FROM TAXES

1. All motor vehicles having more than eight seats in addition to the driver's
seat, registered in the territory of either of the Contracting Parties and temporarily
imported in the course of international passenger transport into the territory of
the other Contracting Party, shall be mutually exempted from taxes, supple-
mentary taxes, duties and charges payable on the transport operation concerned
or chargeable for the right to possess a motor vehicle or to put it on the road
as well as for the issue of transport licences in the territory of that Contracting
Party.

2. Motor vehicles and their trailers of all kinds, registered in the territory
of either Contracting Party and temporarily imported in the course of interna-
tional goods transport into the territory of the other Contracting Party, shall be,
within the quotas determined according to article 8 of this Agreement, exempted
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from taxes, supplementary taxes, duties and charges payable on the transport
operation concerned or chargeable for the right to possess a motor vehicle or
to put it on the road as well as for the issue of transport licences in the terri-
tory of that Contracting Party.

3. The exemptions under this article shall not apply to road tolls or
customs duties and turnover taxes on fuel consumption exceeding the quantity
mentioned in paragraph 1, article 14, of the present Agreement, as well as charges
payable for the special authorization mentioned in article 11.

Article 14. CUSTOMS PROVISIONS

1. Fuel in standard tanks of the vehicle supplied by the manufacturer is
exempt from customs duties and all other taxes and charges.

2. Spare parts, temporarily imported into the territory of the other Con-
tracting Party for the repair of vehicles performing transport operations within
the scope of this Agreement, are exempt from customs duties and all other taxes
and charges on import on the basis of issuing a document of temporary importa-
tion by entry customs authorities.

3. The replaced parts shall be reexported to the country of registration of
the vehicle or shall be destroyed under customs control.

Article 15. INFRINGEMENTS OF THE AGREEMENT

1. If a carrier of one Contracting Party when in the territory of the other
infringes any provision of this Agreement, then the competent authority of the
Contracting Party in whose territory the infringement was committed may,
without prejudice to any lawful sanction applicable in its own territory, inform
the other of the circumstances.

2. In case of any infringement referred to in paragraph I of this article
the competent authority of the Contracting Party in whose territory the infringe-
ment occurred may request the competent authority of the other Contracting
Party:

a) To issue a warning to that carrier, with a notification that any subsequent
offence may lead to the refusal of permits in request of vehicles owned or
operated by that carrier from the territory in which the infringement occurred
for such period as may be specified; or

b) To notify the carrier of such refusal.

3. The competent authority receiving any such request shall comply there-
with and shall as soon as reasonably practicable inform the other competent
authority of the action taken.

Article 16. COMPETENT AUTHORITIES; MIXED COMMISSION

1. Each Contracting Party shall notify the other Contracting Party of the
competent authorities authorized to deal with matters relating to the application
of the present Agreement.

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall keep in
constant contact with each other regarding any question arising out of the applica-
tion of this Agreement.

Vol. 1144. 1-17961



294 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traites 1979

3. The representatives of the competent authorities may meet, when it is
necessary, in Mixed Commission for the purpose of regulating transport activities
and settling problems which may arise from the implementation of the present
Agreement.

ENTRY INTO FORCE; VALIDITY

1. This Agreement will enter into force on the 30th day after the Con-
tracting Parties have notified each other that the required constitutional formalities
have been fulfilled.

2. The Agreement shall remain in force for two years from the date of its
entry into force and its validity shall thereafter be tacitly extended from year to
year unless denounced by one of the Contracting Parties three months before
the end of any calendar year.

DONE at Athens on the day of 18 March
language, both copies being equally authentic.

For the Government
of the Hellenic Republic:

[Signed]

DIMITRI S. BITSIOS
Minister of Foreign

Affairs

1977 in duplicate in the English

For the Government
of the Hungarian People's

Republic:

[Signed]

FRIGYES PUJA
Minister of Foreign

Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
HELLIUNIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE POPULAIRE HONGROISE RELATIF AUX TRANSPORTS
INTERNATIONAUX ROUTIERS

Le Gouvernement de la Rdpublique hellnique et le Gouvernement de la
R~publique populaire hongroise, ddsireux de promouvoir les transports de pas-
sagers et de marchandises par vdhicules k moteur entre leurs deux pays ou en
transit sur leurs territoires, sont convenus de ce qui suit

I. TRANSPORT DE VOYAGEURS

Article premier. AUTORISATIONS

Toutes les op6rations payantes de transport de voyageurs par v6hicules 4
moteur disposant de plus de huit si~ges outre le sifge du conducteur, entre les
deux pays ou en transit sur leurs territoires, sont soumises au r6gime de 1'autori-
sation, sauf exception d6finie k l'article 3.

Article 2. SERVICES RtGULIERS

1. Les services r6guliers entre les deux pays ou en transit sur le territoire
de l'un d'eux sont autoris6s d'accord entre les services compktents des parties
contractantes.

2. Le service comptent de chaque partie d6livre l'autorisation n6cessaire
pour le trongon du parcours situ6 sur son territoire.

3. Les services comptents des deux parties fixeront ensemble les modalit6s
de d6livrance des autorisations, y compris leur dur6e, la p6riodicit6 des op6ra-
tions de transport, le calendrier et les tarifs applicables.

4. Toute demande d'autorisation est adress6e au service comptent du pays
dans lequel est immatricul6 le v6hicule; si la demande ne soul~ve aucune diffi-
cult6, le service comptent consid6r6 la communique au service comp6tent de
l'autre partie.

5. La demande doit tre accompagn6e des documents donnant toutes
pr6cisions utiles (calendrier, tarifs et itin6raires envisag6s, programmes d'exploi-
tation annuelle, indication de la date pr6vue pour le commencement du service).
Le service comptent peut demander toute autre information qu'il jugera utile.

Article 3. SERVICES NON Rf-GULIERS
Le transport non r6gulier de touristes n'est pas soumis au r6gime de l'auto-

risation. II y a transport non r6gulier quand les m~mes passagers sont transport6s
par le m~me v6hicule :
a) Soit l'occasion d'un voyage aller-retour commengant et devant se terminer

dans le pays o le v6hicule est immatricul6;

Entri en vigueur le 16 f6vrier 1979, soit le trentiime jour suivant la date de la derni~re des notifications
(effectu6e le 17 janvier 1979) par lesquelles les parties s'6taient notifi, I'accomplissement des procddures constitu-
tionnelles requises, conform6ment au paragraphe I de I'article final.
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b) Soit h l'occasion d'un voyage commengant en un lieu situ6 sur le territoire
du pays ob le v6hicule est immatricul6 et se terminant en un lieu du terri-
toire de l'autre partie contractante, h condition que le vdhicule retourne A vide
dans le pays obi il est immatricul6, sauf autorisation expresse.

Article 4. SERVICES NON REGULIERS SOUMIS AU REGIME
DE L'AUTORISATION

Tout autre service non vis6 Ai I'article 3 ci-dessus est soumis au r6gime de
l'autorisation; I'autorisation est d6livr6e sur demande du transporteur de l'une des
parties contractantes adress6e directement au service comptent de l'autre partie
contractante.

II. TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 5. AUTORISATIONS

Toutes op6rations de transport de marchandises, qu'elles soient payantes ou
en compte propre, entre les deux pays ou en transit sur leurs territoires, sont
soumises au r6gime de l'autorisation, sauf exception d6finie iA I'article 6.

Article 6. OPIfRATIONS NON SOUMISES k L'AUTORISATION

Aucune autorisation n'est requise pour le transport :

a) De marchandises et mat6riels destinds A des foires ou expositions;

b) D'accessoires et de d6cors de th6atre;

c) D'instruments de musique et de mat6riel de radiodiffusion ou de t61vision ou
de prise de vues cin6matographiques;

d) De chevaux de course, v6hicules et autre mat6riel de sport devant parti-
ciper A des manifestations sportives;

e) De v6hicules endommagds;

f) D'effets personnels transportds t la suite d'un ddm6nagement;

g) De ddpouilles mortelles.

Article 7. VALIDITt, UTILISATION ET FORMES DES AUTORISATIONS

1. Une autorisation distincte doit tre ddlivr6e pour chaque voyage et pour
chaque vdhicule (convoi de v6hicules). La meme autorisation peut 6galement
couvrir le voyage de retour.

2. L'autorisation ne peut 6tre utilis6e que par le transporteur A qui elle
est d61ivr6e; elle n'est pas cessible.

3. Les services comptents d6cideront d'un commun accord des formes
que doit rev~tir l'autorisation.

Article 8. CONTINGENTS

1. Les autorisations sont d6livr6es par le service competent du pays d'imma-
triculation du v6hicule au nom du service competent de l'autre partie contrac-
tante, dans la limite des contingents fix6s annuellement d'un commun accord
entre les services comp~tents, au plus tard i la fin d'octobre pour l'ann6e qui
suit.
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2. Si, pour quelque motif que ce soit, ces contingents ne sont fix6s ni par
correspondance ni par n6gociation, ce sont les contingents de l'ann6e pr6c6dente
qui s'appliquent provisoirement h l'ann6e suivante.

3. Les services comptents se font r6ciproquement parvenir un nombre
suffisant de formulaires d'autorisation aux fins de l'application du present Accord.

III. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 9. DESSERTE LOCALE ET CIRCULATION DES VIfHICULES

DE PAYS TIERS

I. Le transporteur domicili6 sur le territoire de l'une des parties contrac-
tantes ne peut proc6der au transport de passagers ou de marchandises entre
deux points situ6s sur le territoire de l'autre partie contractante.

2. Le transporteur domicili6 sur le territoire de I'une des parties contrac-
tantes ne peut effectuer de transports entre le territoire de l'autre partie et un
pays tiers, ou l'inverse, h moins qu'il n'ait obtenu une autorisation sp6ciale de
cette autre partie contractante.

Article 10. CONTR6LE DES DOCUMENTS

Les autorisations et licences vis6es dans le pr6sent Accord doivent ktre h
bord du v6hicule lors de chaque voyage qu'il effectue sur le territoire de l'autre
partie contractante et tre produites sur demande aux agents officiels de con-
tr6le.

Article 11. POIDS ET DIMENSIONS DES VEHICULES

1. Pour ce qui est du poids et des dimensions des v6hicules, chaque partie
contractante s'engage h ne pas imposer aux v6hicules immatricul6s sur le terri-
toire de I'autre partie des contraintes plus s6v~res que celles qu'elle applique aux
v6hicules immatricul6s sur son propre territoire.

2. Si le poids ou les dimensions du v6hicule utilis6 pour le transport
exc~dent les limites autoris6es sur le territoire d'une partie contractante oil
s'effectue une op6ration de transport, le v6hicule doit b6n6ficier d'une autorisation
sp6ciale 6mise par le service comptent de la partie contractante consid6r6e.

Article 12. LGISLATIONS NATIONALES

1. Les questions qui ne seraient pas r6gl6es par le pr6sent Accord ou par
les conventions internationales dont les parties contractantes sont signataires sont
r6gies par la 16gislation nationale de chaque partie contractante.

2. Les transporteurs des parties contractantes doivent respecter le code
de la route et autres dispositions r6glementaires de l'Etat sur le territoire duquel
circule le v6hicule.

Article 13. EXONtRATIONS

1. Tout v6hicule h moteur disposant de plus de huit sifges, outre le siege
du conducteur, immatricul6 sur le territoire de l'une des parties contractantes
et import6 it titre temporaire, h l'occasion du transport international de voyageurs
sur le territoire de I'autre partie, est exon6r6 des droits et redevances suppl6-
mentaires applicables aux services de transport consid6r6s, exig6s des propri6-
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taires de v~hicule a moteur ou levees h l'occasion de la mise en circulation d'un
vrhicule moteur, et exempt6 de l'obligation de la licence de transport sur le
territoire de la partie contractante considre.

2. Les vrhicules A moteur de tout type et leurs remorques immatriculrs
sur le territoire de l'une ou l'autre partie contractante et importrs h titre tempo-
raire, 'occasion d'un transport international de marchandises, sur le territoire
de l'autre partie contractante, sont, dans la limite des contingents visrs A l'arti-
cle 8 du present Accord, exon&rrs des taxes et redevances supplrmentaires
applicables aux services de transport consid~rs, exigrs des proprirtaires de
vrhicule A moteur ou levees l'occasion de la mise en circulation d'un vrhicule
i moteur, et exemptrs de l'obligation de la licence de transport sur le territoire
de la partie contractante consid~re.

3. Les exonrrations vis6es au present article ne s'appliquent pas aux
prages routiers, aux droits de douane et aux taxes appliques aux carburants
consommrs en quantitrs suprrieures au volume drfini au paragraphe 1 de l'arti-
cle 14 du present Accord, non plus qu'aux droits payer pour obtenir l'autorisa-
tion sprciale visre i l'article 11.

Article 14. DOUANES

I. Le carburant contenu dans le reservoir normal du v6hicule mont6 par
le constructeur est admis en franchise des droits de douane et autres taxes et
redevances.

2. Les pices drtachres, importres h titre temporaire sur le territoire de
l'autre partie contractante pour servir i la reparation de vrhicules assurant
un service de transport couvert par le present Accord, sont admises en franchise
de droits de douane et autres taxes et redevances d'importation, a condition d'tre
placres sous le couvert d'un titre d'importation temporaire 6mis, h leur entree,
par les services de douane.

3. Les pi~ces remplacres sont rrexportres dans le pays d'immatriculation
du vrhicule, ou drtruites sous le contr6le de la douane.

Article 15. VIOLATION DES DISPOSITIONS DE L'ACCORD

1. Si le transporteur de l'une des parties contractantes viole, au moment oul
il se trouve sur le territoire de l'autre partie, une disposition du present Accord,
le service competent de la partie contractante sur le territoire de laquelle la
violation est commise doit, sans prejudice des sanctions 16gales applicables sur
son propre territoire, informer l'autre partie des circonstances de la violation.

2. En cas de violation visre au paragraphe 1 du present article, le service
comptent de la partie contractante sur le territoire de laquelle la violation est
commise peut demander au service competent de l'autre partie contractante :
a) D'adresser un avertissement h l'intrress6, en l'avisant que toute nouvelle

violation peut entrainer la non-drlivrance d'autorisation pendant un certain
temps par le service comptent du territoire sur lequel la violation a 6t6 com-
mise, pour les vrhicules qu'il poss~de ou qu'il exploite; ou

b) D'aviser l'intrress6 que l'autorisation lui est refusre.
3. Le service comptent recevant une demande en ce sens y fait droit et

informe sans drlai le service comptent de l'autre partie des mesures qu'il a
prises.
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Article 16. SERVICES COMPf-TENTS; COMMISSION MIXTE

1. Chaque partie contractante fera connaitre I'autre partie le service
comptent habilit6 h r6gler les questions lies h l'application du present Accord.

2. Les services compdtents des parties contractantes restent en relations
suivies pour tout ce qui concerne l'application du present Accord.

3. Les reprdsentants des services comptents peuvent au besoin se r~unir
en Commission mixte, afin de r~glementer les activitds de transport et de rdsoudre
les probl~mes 6ventuellement soulevds par l'application du present Accord.

ENTRtE EN VIGUEUR; VALIDITE

1. Le present Accord entrera en vigueur le trenti~me jour suivant la date
ob les parties contractantes se seront rdciproquement inform6es qu'elles ont
accomplis les formalit6s exig6es par leurs constitutions respectives.

2. L'Accord restera valide deux ans it compter de la date de son entrde
en vigueur; il sera par la suite prorog6 d'annde en annde par tacite reconduc-
tion, h moins que l'une des parties contractantes ne le ddnonce dans les trois
mois prdcddant la fin d'une annie civile.

FAIT h Ath~nes, le 18 mars 1977, en deux exemplaires en anglais, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique de Grice de la R~publique populaire hongroise

Le Ministre des affaires Le Ministre des affaires
6trangres, 6trangires,

[Signel [Signe]

DIMITRI S. BITSIOS FRIGYES PUJA
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ANNEX A ANNEXE A

No. 4. CONVENTION ON THE PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE
UNITED NATIONS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 13 FEBRUARY
1946'

ACCESSION

Instrument deposited on:

11 September 1979

CHINA

(With effect from 11 September 1979.)

With the following reservation:

NO 4. CONVENTION SUR LES PRIVI-
LIGES ET IMMUNITIS DES
NATIONS UNIES. APPROUVIE
PAR L'ASSEMBLtE GtNtRALE
DES NATIONS UNIES LE 13 Ft-
VRIER 1946'

ADHtSION

Instrument diposi le:

11 septembre 1979

CHINE

(Avec effet au 11 septembre 1979.)

Avec la r6serve suivante :

[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

I- "1 - 1A- ] t-

[TRANSLATION]

The Government of the People's Republic
of China has reservations on section 30,
article VIII, of the Convention.

Registered ex officio on I 1 September 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. I, pp. I5 and 263;
for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. I to 12, as well as annex A in volumes 807,
817. 836. 851, 943. 945, 950, 955, 972, 988, 1038. 1066
and 1080.

Vol. 1144. A4

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique popu-
laire de Chine fait des r6serves en ce qui
concerne les dispositions de la section 30 de
l'article VIII de la Convention.

Enregistri d'office le 11 septembre 1979.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. I. p. 15
et 263; pour les faits ultirieurs, voir les refirences don-
n6es dans les Index cumulatifs n, I h 12, ainsi que
l'annexe A des volumes 807, 817, 836, 851, 943, 945.
950, 955. 972, 988. 1038. 1066 et 1080.
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No. 221. CONSTITUTION OF THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION.
SIGNED AT NEW YORK ON 22 JULY
1946'

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

11 September 1979

SEYCHELLES

(With effect from 11 September 1979.)

Registered ex officio on II September 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 14, p. 185; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. I to 10, and 12, as well as annex A in
volumes 806, 818, 825, 866, 871, 872, 926, 943, 955,
960, 970, 971, 972, 973, 974, 976, 981, 983, 985, 988,
993, 994, 999. 1000, 1006, 1035, 1036. 1037, 1039, 1040,
1043, 1049. 1055, 1060, 1061, 1078, 1080. 1120, 1130 and
1132.

NO 221. CONSTITUTION DE L'ORGA-
NISATION MONDIALE DE LA
SANT. SIGNtE A NEW YORK LE
22 JUILLET 1946'

ACCEPTATION

Instrument diposi le

11 septembre 1979

SEYCHELLES

(Avec effet au II septembre 1979.)

Enregistr d'office le 11 septembre 1979.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 14, p. 185;
pour les faits ult&rieurs, voir les r6f~rences donn~es dans
les Index cumulatifs n I 10, et 12, ainsi que I'annexe A
des volumes 806, 818, 825, 866, 871, 872, 926, 943, 955,
960, 970, 971. 972, 973, 974, 976. 981. 983, 985, 988,
993. 994. 999. 1000. 1006. 1035, 1036, 1037, 1039. 1040,
1043. 1049, 1055, 1060. 1061, 1078. 1080, 1120, 1130et
1132.

Vol. 1144. A-221
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No. 521. CONVENTION ON THE
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF
THE SPECIALIZED AGENCIES. AP-
PROVED BY THE GENERAL AS-
SEMBLY OF THE UNITED NATIONS
ON 21 NOVEMBER 1947'

ACCESSION

Instrument deposited on:

11 September 1979

CHINA

(With effect from 11 September 1979. In
respect of the Food and Agriculture Organ-
ization of the United Nations (second re-
vised text of annex II), the International
Civil Aviation Organization (annex III), the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization (annex IV), the World
Health Organization (third revised text of
annex VII), the Universal Postal Union
(annex VIII), the International Telecommu-
nication Union (annex IX), the World
Meteorological Organization (annex XI) and
the Inter-Governmental Maritime Consul-
tative Organization (revised text of
annex XII).

With the following reservation:

No 521. CONVENTION SUR LES PRI-
VILGES ET IMMUNITES DES
INSTITUTIONS SPtCIALIStES.
APPROUVEE PAR L'ASSEMBLE
GtNtRALE DES NATIONS UNIES
LE 21 NOVEMBRE 1947'

ADHESION

Instrument diposg le
I 1 septembre 1979

CHINE

(Avec effet au I 1 septembre 1979. A
l'6gard de l'Organisation des Nations Unies
pour I'alimentation et l'agriculture (second
texte rdvis6 de l'annexe II), de l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale
(annexe III), de I'Organisation des Nations
Unies pour l'6ducation, la science et la cul-
ture (annexe IV), de l'Organisation mondiale
de la sant6 (troisi~me texte r6visk de
l'annexe VII), de l'Union postale univer-
selle (annexe VIII), de l'Union internatio-
nale des t616communications (annexe IX),
de l'Organisation m6t6orologique mondiale
(annexe XI) et de l'Organisation intergou-
vernementale consultative de la navigation
maritime (texte r6vis6 de l'annexe XII).)

Avec la reserve suivante :

[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

q- T +

' United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For
the final or revised texts of annexes to the Convention
transmitted to the Secretary-General subsequent to the
date of its registration, see vol. 71, p. 318; vol. 79,
p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308;
vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266;
vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348 and vol. 645, p. 340;
for other subsequent actions, see references in Cumula-
tive Indexes Nos. I to 12, as well as annex A in
volumes 801, 817, 835, 836, 846. 848, 885, 891, 936,
945, 950, 954, 972, 973, 981, 982, 999, 1007, 1026, 1038,
1041, 1046, 1057, 1060. 1061, 1126, 1129 and 1143.

' Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 33, p. 261.
Pour les textes finals ou r6vises d'annexes communiques
au Secr~taire gineral posterieurement h la date d'enre-
gistrement de la Convention, voir vol. 71, p. 319; vol. 79,
p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314,
p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371,
p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349 et vol. 645,
p. 341; pour d'autres faits ulterieurs, voir les r~firences
donn6es dans les Index cumulatifs n- I h 12, ainsi que
I'annexe A des volumes 801, 817, 835, 836, 846, 848,
885, 891, 926, 945, 950, 954, 972, 973, 981, 982, 999,
1007, 1026, 1038, 1041, 1046, 1057, 1060, 1061, 1126,
1129 et 1143.
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[TRANSLATION]

The Government of the People's Republic
of China has reservations on the provisions
of section 32, article IX, of the said Con-
vention.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R6publique popu-
laire de Chine fait des r6serves en ce qui con-
cerne les dispositions de la section 32 de
l'article IX de ladite Convention.

Registered ex officio on I I September 1979. Enregistri d'office le II septembre 1979.

Vol. 1144, A-521
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No. 1734. AGREEMENT ON THE IM-
PORTATION OF EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL MA-
TERIALS. OPENED FOR SIGNA-
TURE AT LAKE SUCCESS, NEW
YORK, ON 22 NOVEMBER 1950'

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

22 August 1979

HOLY SEE

(With effect from 22 August 1979.)

Registered ex officio on 22 August 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 131, p. 25; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 2 to 12, as well as annex A in volumes 833,
846, 854, 866, 952, 1058, 1060. 1106 and 1130.

No 1734. ACCORD POUR L'IMPORTA-
TION D'OBJETS DE CARACTRE
tDUCATIF, SCIENTIFIQUE OU CUL-
TUREL. OUVERT A LA SIGNATURE
A LAKE SUCCESS, NEW YORK, LE
22 NOVEMBRE 1950'

ACCEPTATION

Instrument diposi le:

22 aofit 1979

SAINT-SILGE

(Avec effet au 22 aofit 1979.)

Enregistr d'office le 22 aoat 1979.

Nations Unies, Recuei des Traitus, vol. 131, p. 25;
pour les faits ultirieurs. voir les rnfdrences donnies
dans les Index cumulatifs ni" 2 h 12. ainsi que l'annexe A
des volumes 833, 846. 854. 866. 952. 1058. 1060. 1106
et 1130.

Vol. 1144. A-1734
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No. 4214. CONVENTION ON THE
INTER-GOVERNMENTAL MARI-
TIME CONSULTATIVE ORGAN-
IZATION. DONE AT GENEVA ON
6 MARCH 1948'

ACCEPTANCE of the amendments to arti-
cles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 and 32
of the above-mentioned Convention,
adopted by the Inter-Governmental
Maritime Consultative Organization
Assembly in resolution A.315 (ES.V) of
17 October 19742

Instrument deposited on:

4 September 1979

COLOMBIA

(The amendments came into force for all
States members of the Inter-Governmental
Maritime Consultative Organization, in-
cluding Colombia, on I April 1978, in
accordance with article 52 of the Con-
vention.)

Registered ex officio on 4 September 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 289. p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 12. as well as annex A in volumes 814,
820, 834, 857, 860, 861, 885, 886. 892, 897, 898, 899.
907. 913, 928, 942. 954, 963. 973. 980, 985. 987. 999,
1001, 1006, 1007, 1017. 1021. 1023, 1025, 1031, 1042,
1043, 1060, 1080, 1089, 1092. 1106. 1110, 1120, 1122,
1126, 1128 and 1130.

2 Ibid., vol. 1080, p. 374.

No 4214. CONVENTION RELATIVE
A LA CRtATION D'UNE ORGANI-
SATION MARITIME CONSULTA-
TIVE INTERGOUVERNEMENTALE.
FAITE A GENtVE LE 6 MARS 1948'

ACCEPTATION des amendements aux
articles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 et 32 de
la Convention susmentionn6e, adopt6s
par l'Assembl6e de l'Organisation inter-
gouvernementale consultative de la navi-
gation maritime par la r6solution A.315
(ES.V) du 17 octobre 19742

Instrument diposi le

4 septembre 1979

COLOMBIE

(Les amendements sont entr6s en vigueur
pour tous les Etats membres de l'Organisa-
tion intergouvernementale consultative de
la navigation maritime, y compris la Colom-
bie, le ler avril 1978, conform6ment k l'arti-
cle 52 de la Convention.)

Enregistri d'office le 4 septembre 1979.

' Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 289, p. 3;
pour les faits ultirieurs, voir les rif6rences donnees dans
les Index cumulatifs n- 4 h 12. ainsi que I'annexe A des
volumes 814, 820, 834, 857, 860, 861, 885, 886, 892,
897, 898. 899. 907, 913, 928. 942, 954. 963, 973, 980, 985,
987, 999. 1001. 1006, 1007, 1017, 1021, 1023. 1025, 1031,
1042. 1043, 1060, 1080. 1089, 1092. 1106, 1110, 1120.
1122, 1126. 1128 et 1130.

2 Ibid., vol. 1080. p. 375.

Vol. 1144. A.4214

1979



308 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1979

No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON
20 MARCH 19582

ENTRY INTO FORCE of Regulation No. 40 (Uniform provisions concerning the approval
of motor cycles equipped with a positive-ignition engine with regard to the emission
of gaseous pollutants by the engine) as an annex to the above-mentioned Agreement
of 20 March 1958
The said Regulation came into force on 1 September 1979 in respect of France

and Italy, in accordance with article 1 (5) of the Agreement.

1. SCOPE

This Regulation applies to the emission of gaseous pollutants from positive-
ignition engines of two-wheeled or three-wheeled motor cycles with an
unladen weight of less than 400 kg having a maximum design speed exceeding
50 km/h and/or cylinder capacity exceeding 50 cm 3.

2. DEFINITIONS

For the purposes of this Regulation:
2.1. "Approval of a vehicle" means the approval of a vehicle type with regard to

the limitation of the emission of gaseous pollutants from the engine.
2.2. "Vehicle type" means a category of power-driven vehicles which do not

differ in such essential respects as:
2.2.1. The equivalent inertia determined in relation to the reference weight as

prescribed in annex 4, paragraph 5.2, to this Regulation; and
2.2.2. The engine and vehicle characteristics as defined in annex 1, items 1-6 and

8, and annex 2 to this Regulation.
2.3. "Reference weight" means the weight of the vehicle in running order,

increased by a uniform figure of 75 kg. The weight of the vehicle in running
order is its total unladen weight with all tanks full.

2.4. "Engine crank-case" means the spaces in or external to an engine which are
connected to the oil sump by internal or external ducts through which
gases and vapours can escape.

2.5. "Gaseous pollutants" means carbon monoxide, hydrocarbons and nitrogen
oxides, the last-named being expressed in nitrogen dioxide (NO2) equivalent.

3. APPLICATION FOR APPROVAL

3.1. The application for approval of a vehicle type with regard to limitation of
the emission of gaseous pollutants from its engine shall be submitted by the
vehicle manufacturer or by his duly accredited representative.

3.2. It shall be accompanied by the undermentioned documents in triplicate and
the following particulars:

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 12, as well as annex A in volumes 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834,
835, 848, 850, 854, 856, 857, 858. 860, 861, 865, 866, 871, 872, 882, 887, 891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932,
940, 943, 945, 950, 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981. 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006,
1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048. 1050, 1051, 1055, 1059,
1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095. 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112. 1122. 1126, 1130, 1135,
1136, 1138, 1139 and 1143.
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3.2.1. A description of the engine type comprising all the particulars shown in
annex I to this Regulation;

3.2.2. Particulars concerning the vehicle as shown in annex 2 to this Regulation.

3.3. A vehicle representative of the vehicle type to be approved shall be sub-
mitted to the technical service responsible for conducting approval tests,
for the tests referred to in paragraph 5 of this Regulation.

4. APPROVAL

4.1. If the vehicle type submitted for approval pursuant to this Regulation meets
the requirements of paragraphs 5 and 6 below, approval of that vehicle type
shall be granted.

4.2. An approval number shall be assigned to each type approved, the first two
digits of which shall be the highest number of the series of amendments
incorporated in the Regulation at the time of issue of the approval. The
same Contracting Party may not assign the same number to another vehicle
type.

4.3. Notice of approval or of refusal of approval of a vehicle type pursuant to
this Regulation shall be communicated to the Parties to the Agreement
applying this Regulation, by means of a form conforming to the model in
annex 2 to this Regulation and of drawings and diagrams supplied by the
applicant for approval, in a format not exceeding A 4 (210 x 297 mm) or
folded to that format and on an appropriate scale.

4.4. There shall be affixed, conspicuously and in a readily accessible place
specified on the approval form, to every vehicle conforming to a vehicle
type approved under this Regulation an international approval mark con-
sisting of:

4.4.1. A circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing number
of the country which has granted approval,*

4.4.2. The number of this Regulation, followed by the letter "R", a dash and
the approval number to the right of the circle prescribed in paragraph 4.4.1.

4.5. If the vehicle conforms to a vehicle type approved, under one or more other
Regulations annexed to the Agreement, in the country which has granted
approval under this Regulation, the symbol prescribed in paragraph 4.4.1
need not be repeated; in such a case the regulation and approval numbers
and the additional symbols of all the Regulations under which approval has
been granted in the country which has granted approval under this Regulation
shall be placed in vertical columns to the right of the symbol prescribed
in paragraph 4.4.1.

4.6. The approval mark shall be clearly legible and be indelible.

4.7. The approval mark shall be placed close to or on the vertical data plate
affixed by the manufacturer.

4.8. Annex 3 to this Regulation gives examples of arrangements of approval
marks.

* I for the Federal Republic of Germany. 2 for France, 3 for Italy, 4 for the Netherlands, 5 for Sweden,
6 for Belgium. 7 for Hungary, 8 for Czechoslovakia, 9 for Spain. 10 for Yugoslavia, II for the United Kingdom,
12 for Austria, 13 for Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 for the German Democratic Republic, 16 for Norway,
17 for Finland, 18 for Denmark, 19 for Romania and 20 for Poland. Subsequent numbers shall be assigned to
other countries in the chronological order in which they ratify or accede to the Agreement concerning the Adoption
of Uniform Conditions of Approval and Reciprocal Recognition of Approval for Motor Vehicle Equipment and
Parts, and the numbers thus assigned shall be communicated by the Secretary-General of the United Nations
to the Contracting Parties to the Agreement.
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5. SPECIFICATIONS AND TESTS

5.1. General

The components liable to affect the emission of gaseous pollutants shall be
so designed, constructed and assembled as to enable the vehicle in normal
use, despite the vibration to which it may be subjected, to comply with the
provisions of this Regulation.

5.2. Description of tests

5.2.1. The vehicle shall be subjected, according to its category, to tests of two
types, I and II, as specified below.

5.2.1.1. Type-I test (verifying the average emission of gaseous pollutants in a con-
gested urban area)

5.2.1.1.1. The test shall be carried out by the method described in annex 4 to this
Regulation. The gases shall be collected and analysed by the prescribed
methods.

5.2.1.1.2. Subject to the provisions of paragraph 5.2.1.1.3 below, the test shall be
repeated three times. In each test, the mass of the carbon monoxide, the
mass of the hydrocarbons and the mass of the nitrogen oxides obtained
shall be less, for a vehicle of given reference weight, than the amounts
shown in the tables I and II to this Regulation. The measurement of the
mass per km of nitrogen oxides is made for information only.

5.2.1.1.2.1. Nevertheless, for each of the pollutants referred to in the foregoing para-
graph, one of the three results obtained may exceed by not more than
10 per cent the limit prescribed in that paragraph for the vehicle concerned,
provided the arithmetical mean of the three results is below the prescribed
limit. In cases where the prescribed limits are exceeded for more than one
pollutant, it shall be immaterial whether this occurs in the same test or in
different tests.

5.2.1.1.3. The number of tests prescribed in paragraph 5.2.1.1.2 above shall be reduced
in the conditions hereinafter defined, where V, is the result of the first
test and V2 the result of the second test for each of the pollutants referred
to in paragraph 5.2.1.1.2 of this Regulation.

5.2.1.1.3.1. Only one test shall be made if, for all pollutants concerned, V, 0.70 L.

5.2.1.1.3.2. Only two tests shall be made if, for all pollutants concerned, V, < 0.85 L but
for at least one of the pollutants V, > 0.70 L. In addition, for each of the pol-
lutants concerned, V2 must satisfy the requirements that V, + V2 < 1.70 L
and V2 < L.

5.2.1.2. Type-lI test (verifying the emission of carbon monoxide at idling speed)

5.2.1.2.1. The carbon monoxide content of the exhaust gases emitted with the engine
idling shall not exceed 4.5 per cent by volume.

5.2.1.2.2. Conformity with this requirement shall be checked by a test carried out
by the method described in annex 5 to this Regulation.

6. MODIFICATIONS OF THE VEHICLE TYPE

6.1. Every modification of the vehicle type shall be notified to the administrative
department which approved the vehicle type. The department may then
either:

6.1.1. Consider that the modifications made are unlikely to have an appreciable
adverse effect and that in any case the vehicle still complies with the
requirements; or
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6.1.2. Require a further test report from the technical service responsible for
conducting the tests.

6.2. Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations, shall be
communicated by the procedure specified in paragraph 4.3 above to the
Parties to the Agreement applying this Regulation.

7. EXTENSION OF APPROVAL

7.1. Vehicle types of different reference weights

Approval of a vehicle type may be extended to vehicle types which differ
from the type approved only in respect of their reference weight, provided
that the reference weight of the vehicle type for which extension of the
approval is requested requires merely the use of the next higher or next
lower equivalent inertia.

7.2. Vehicle types with different over-all gear ratios

7.2.1. Approval granted to a vehicle type may under the following conditions be
extended to vehicle types differing from the type approved only in respect
of their over-all transmission ratios:

7.2.1.1. For each of the transmission ratios used in the type-I test, it shall be neces-

sary to determine the proportion E = V2 -V, where V, and V2 are
VI

respectively the speed at 1,000 r.p.m. of the engine of the vehicle type
approved and the speed of the vehicle type for which extension of the
approval is requested.

7.2.2. If for each gear ratio E -_ 8 per cent, the extension shall be granted without
repeating the type-I tests.

7.2.3. If for at least one gear ratio E > 8 per cent and if for each gear ratio
E -- 13 per cent, the type-I tests shall be repeated, but may be performed
in a laboratory chosen by the manufacturer subject to the approval of the
Administration granting approval. The report of the tests shall be sent to
the recognized laboratory.

7.3. Vehicle types of different reference weights and different over-all transmis-
sion ratios
Approval granted to a vehicle type may be extended to vehicle types
differing from the approved type only in respect of their reference weight
and their over-all transmission ratios, provided that all the conditions
prescribed in paragraphs 7.1 and 7.2 above are fulfilled.

7.4. Three-wheeled vehicles
Approval granted to a two-wheeled vehicle type may be extended to three-
wheeled vehicles using the same engine and exhaust system and using a
transmission that is either the same or differs only in respect of the over-
all transmission ratios.

7.5. Restriction
When a vehicle type has been approved in accordance with the provisions
of paragraphs 7.1 to 7.4 above, such approval may not be extended to other
vehicle types.

8. CONFORMITY OF PRODUCTION

8.1. Every vehicle bearing an approval mark as prescribed under this Regulation
shall conform, with regard to components affecting the emission of gaseous
pollutants by the engine, to the vehicle type approved.
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8.2. In order to verify conformity as prescribed in paragraph 8.1 above, a
vehicle bearing the approval mark required by this Regulation shall be
taken from the series.

8.3. As a general rule, conformity of the vehicle with the approved type shall
be verified on the basis of the description given in the approval form and
its annexes, and if necessary a vehicle shall be subjected to all or some of
the tests of types I and II referred to in paragraph 5.2 above.

8.3.1. In a type-I test carried out on a vehicle taken from the series the mass
of carbon monoxide and hydrocarbons obtained shall not exceed the limits
prescribed for this category of vehicles in tables I and II. The measurement
of the mass per km of nitrogen oxides is made for information only.

8.3.1.1. If the mass of carbon monoxide or hydrocarbons produced by the vehicle
taken from the series exceeds the aforementioned limits, the manufacturer
may ask for measurements to be performed on a sample of vehicles taken
from the series and including the vehicle originally taken. The manufacturer
shall determine the size n of the sample. The arithmetical mean 9 of the
results obtained with the sample and the standard deviation S* of the
sample shall then be determined for each gaseous pollutant. The production
of the series shall then be deemed to conform if the following condition
is met:

K + k.S - L

where:

L = the limit value prescribed in paragraph 8.3.1 for each gaseous pollutant
considered; and

k = a statistical factor dependent on n and given by the following table:

n 2 3 4 5 6 7 8 9 10
k 0.973 0.613 0.489 0.421 0.376 0.342 0.317 0.296 0.279

n 11 12 13 14 15 16 17 18 19

k 0.265 0.253 0.242 0.233 0.224 0.216 0.210 0.203 0.198

If n>20, k= 0.860

9. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

9.1. The approval granted in respect of a vehicle type pursuant to this Regulation
may be withdrawn if the requirements laid down in paragraph 8.1 are not
complied with or if the vehicle or vehicles taken fail to pass the tests
prescribed in paragraph 8.3 above.

9.2. If a Party to the Agreement applying this Regulation withdraws an approval
it has previously granted, it shall forthwith so notify the other Contracting
Parties applying this Regulation, by means of a copy of the approval form
bearing at the end, in large letters, the signed and dated annotation APPROVAL
WITHDRAWN.

• S2 =Y- (x - where x is any one of the individual results obtained with the sample n.

n -
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10. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a type of
motor cycle under this Regulation, he shall inform thereof the authority
which granted the approval. Upon receiving the relevant communication
that authority shall inform the other Parties to the Agreement which apply
this Regulation thereof by means of a copy of the approval form bearing
at the end, in large letters, the signed and dated annotation PRODUCTION
DISCONTINUED.

11. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES RESPONSIBLE FOR CON-
DUCTING APPROVAL TESTS, AND OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the Agreement applying this Regulation shall communicate
to the United Nations Secretariat the names and addresses of the technical
services responsible for conducting approval tests and of the administrative
departments which grant approval and to which forms certifying approval or
refusal or withdrawal of approval, issued in other countries, are to be sent.

TABLE I. LIMITS IN TERMS OF REFERENCE WEIGHT "R" FOR

MOTOR CYCLES WITH TWO-STROKE ENGINES

Type approval Conformity of produc tion

Carbon monoxide

R < 100 kg CO = 16 g/km CO = 20 g/km
R- 100 R- 100

100kg _< R< _300kg CO= 16+24- --- g/km CO =20+ 30. 200- glkm

R > 300 kg CO = 40 g/km CO - 50 g/km

Unburnt hydrocarbons

R > 100 kg HC = 10 g/km HC = 13 g/km

R- 100 R- 100
100kg < R< -300kg HC = 10 + 5 g 200 g/km HC = 13 + 8 • 20"-- g/km

R > 300 kg HC = 15 g/km HC = 21 g/km

TABLE II. LIMITS IN TERMS OF REFERENCE WEIGHT "R" FOR

MOTOR CYCLES WITH FOUR-STROKE ENGINES

Type approval Conformity of production

Carbon monoxide

R < 100 kg

100kg _ R -< 300kg

R > 300 kg

Unburnt hydrocarbons

CO = 25 g/km CO = 30 g/km
R- 100 R- 100

CO = 25 + 25 - - g/km CO = 30 + 30 • - g/km
20020

CO = 50 g/km CO = 60 g/km

R < 100 kg HC =7 glkm HC = l0g/km
R- 100 R- 100

100 kg -_ R _- 300 kg HC= 7 + 3 •2"---g/km HC =10 + 4 • -- g/km
200 200

R > 300 kg HC = 10 g/km HC = 14 g/km
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ANNEX 1. ESSENTIAL CHARACTERISTICS OF THE ENGINE AND
INFORMATION CONCERNING THE CONDUCT OF TESTS*

1. DESCRIPTION OF ENGINE

1. 1. M ake ................................................................

1.2. T ype .................................................................

1.3. Cycle: four-stroke/two-stroke** .........................................

1.4. Number and arrangement of cylinders ...................................

1.5. B ore ............................................................. m m

1.6. Stroke ........................................................... m m

1.7. Cylinder capacity ................................................. cm 3

1.8. Com pression ratio***, **** ............................................

1.9. Drawings of the combustion chamber and of the piston, including the piston
ring s .................................................................

1.10. System of cooling .....................................................

1.11. Supercharger with/without ** description of the system ...................

1.12. Device for recycling crank-case gases (description and diagrams) ...........

1.13. Air filter: drawings, or makes and types .................................

1.14. System of lubrication (two-stroke engines, separate or by mixture) .........

2. ADDITIONAL ANTI-POLLUTION DEVICES ( IF ANY, AND IF NOT COVERED BY
ANOTHER HEADING)

Description and diagrams ..............................................

3. AIR INTAKE AND FUEL FEED

3.1. Description and diagrams of air intakes and their accessories (dashpot,
heating device, additional air intakes, etc.) ...............................

3.2. Fuel feed

3.2.1. By carburettor(s)* ................... Number .........................

3.2.1.1. M ake ................................................................

3.2.1.2. T ype .................................................................

3.2.1.3. Settings**

3.2.1.3.1. Jets ..................

3.2.1.3.2. Venturis ..............

3.2.1.3.3. Float-chamber level .... or Curve of fuel delivery plotted against air flow*,**

3.2.1.3.4. Weight of float ........

3.2.1.3.5. Float needle ..........

3.2.1.4. Manual/automatic choke* ................... Closure setting** ..........

* In the case of unconventional engines and systems, particulars equivalent to those mentioned here shall
be supplied.

** Strike out what does not apply.

Compression rio = volume combustion chamber + cylinder capacity
volume combustion chamber

****Specify the tolerance.
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3.2.1.5. Feed pump

Pressure** ................... Or characteristic diagram** ..............

3.2.2. B y injector* ..........................................................

3.2.2.1. Pump

3.2.2.1.1. M ake ................................................................

3.2.2.1.2. T ype .................................................................

3.2.2.1.3. Delivery ................. mm 3 per stroke at pump speed of ............
r.p.m.,*,** or characteristic diagram*,** .................................

3.2.2.2. Injector(s)
3.2.2.2.1. M ake ................................................................

3.2.2.2.2. T ype .................................................................

3.2.2.2.3. Calibration ................... bars*,** or characteristic diagram*,** .....

4. VALVE TIMING

4.1. Timing for mechanically operated valves .................................

4.1.1. Maximum lift of valves and angles of opening and closing in relation to dead
centres .............................................................

4.1.2. Reference and/or setting clearance* .....................................

4.2. Distribution by ports ..................................................

4.2.1. Volume of crank-case cavity with piston at tdc ...........................

4.2.2. Description of reed valves if any (with dimensioned drawing) ..............

4.2.3. Description (with dimensioned drawing) of inlet ports, scavenging and exhaust,
with corresponding timing diagram ......................................

5. IGNITION

5.1. Distributor(s)

5.1.1. M ake ................................................................

5.1.2. T ype .................................................................

5.1.3. Ignition advance curve** ...............................................

5.1.4. Ignition tim ing** ......................................................

5.1.5. Contact-point gap** ...................................................

6. EXHAUST SYSTEM

Description and diagram s ..............................................

7. ADDITIONAL INFORMATION ON TEST CONDITIONS

7.1. Lubricant used

7.1.1. M ake ................................................................

7.1.2. T ype .................................................................

(State percentage of oil in mixture if lubricant and fuel mixed)

* Strike out what does not apply.

** Specify the tolerance.
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7.2. Sparking plugs

7.2.1. M ake ................................................................

7.2.2. T ype .................................................................

7.2.3. Spark-gap setting ......................................................

7.3. Ignition coil ..........................................................

7.3.1. M ake ................................................................

7.3.2. T ype .................................................................

7.4. Ignition condenser .....................................................

7.4 .1. M ake ................................................................

7.4.2. T ype .................................................................

7.5. Idling system. Description of setting and relevant requirements in accordance
w ith paragraph 5.2.1.2.1 ...............................................

7.6. Carbon monoxide content by volume in the exhaust gas, with the engine
idling ................................ per cent (manufacturer's standard).

8. ENGINE PERFORMANCE

8.1. Idling speed ................................................... r.p.m .*

8.2. Engine speed at maximum power ................................ r.p.m.*

8.3. Maximum power ............................................. kW ECE

ANNEX 2

(Maximum format: A 4 (210 x 297 mm))
NAME

OF ADMINISTRATION

Communication concerning the approval (or refusal or withdrawal of approval) of a
vehicle type (motor cycle) with regard to the emission of gaseous pollutants by the
engine, pursuant to Regulation No. 40

Approval No.

1. Trade nam e or m ark .......................................................

2. Type of m otor cycle .......................................................

3. M anufacturer's name and address ...........................................

4. If applicable, name and address of manufacturer's representative ...............

5. U nladen weight of vehicle ..................................................

5.1. Reference weight of vehicle ................................................

6. M aximum weight of vehicle ................................................

* Specify the tolerance.
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7. G ear-box .................................................................

7.1. M anual or autom atic* ......................................................

7.2. N um ber of gear ratios .....................................................

7.3. G ear ratio:** First gear ....................................................
Second gear ..................................................
T hird gear ...................................................

Final drive ratio ...........................................................

Tyres: D im ensions ........................................................
Dynamic rolling circumference .......................................

7.4. Check of performances referred to in annex 4, paragraph 3.1.5, to this Regulation

8. Reference fuel N o . .......................................................

9. Vehicle submitted for approval on ..........................................

10. Technical service responsible for conducting approval tests ....................

II. Date of report issued by that service ........................................

12. Number of report issued by that service .....................................

13. Approval granted/refused*
14. Position of approval mark on the vehicle .....................................

15. P lace ....................................................................

16. D ate .....................................................................

17. Signature .................................................................

18. The following documents, bearing the approval number shown above, are annexed
to this communication:

-1 copy of annex 1, duly completed and accompanied by the drawings and
diagrams referred to;

-1 photograph of the engine and its compartment;

-1 copy of the test report.

ANNEX 3. ARRANGEMENTS OF APPROVAL MARKS

MODEL A
(see paragraph 4.4 of this Regulation)

aI E _ 5I40 R-=002439
a = 8 mm min.

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type concerned
has, with regard to the emission of gaseous pollutants of the engine, been approved in

* Strike out what does not apply.
** In the case of power-driven vehicles equipped with automatic-shift gear boxes, give all pertinent technical

data.

Vol. I 144. A-4789



318 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traites 1979

the Netherlands (E 4) pursuant to Regulation No. 40. The approval number indicates
that the approval was granted in accordance with the requirements of Regulation No. 40
in its original form.

MODEL B
(see paragraph 4.5. of this Regulation)

~ d+ 33 001 628 1
a = 8 mm min.

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type concerned
has been approved in the Netherlands (E 4) pursuant to Regulations Nos. 40 and 33.*
The approval numbers indicate that, at the dates when the respective approvals were
given, Regulations Nos. 40 and 33 were still in their original form.

ANNEX 4. TYPE-I TEST (VERIFYING THE AVERAGE EMISSION OF
GASEOUS POLLUTANTS IN A CONGESTED URBAN AREA)

1. INTRODUCTION

This annex describes the procedure for the type-I test defined in para-
graph 5.2.1.1 of this Regulation.

1.1. The vehicle shall be placed on a dynamometer bench equipped with a brake
and fly-wheel. A test lasting a total of 13 minutes and comprising four cycles
shall be carried out without interruption. Each cycle shall comprise 15 phases
(idling, acceleration, steady speed, deceleration, etc.). During the test, the
exhaust gases shall be diluted with air to obtain a constant volumetric flow
of mixture. Throughout the test, from the mixture thus obtained, samples at
a constant rate of flow shall be collected in a bag for successive determination
of the concentration (average for the test) of carbon monoxide, unburnt
hydrocarbons, nitrogen oxides and carbon dioxide.

2. OPERATING CYCLE ON THE DYNAMOMETER BENCH

2.1. Description of the cycle
The operating cycle to be used on the dynamometer bench shall be that
indicated in the following table and depicted in the graph shown in appendix 1
to this annex.

2.2. General conditions under which the cycle is carried out
Preliminary testing cycles should be carried out if necessary to determine
how best to actuate the accelerator control and, where necessary, the brake
control so as to achieve a cycle approximating within the prescribed limits to
the theoretical cycle.

• The latter number is given as an example only.
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2.3. Use of the gear-box

2.3.1. The gear-box shall be used in accordance with the manufacturer's instructions.
In the absence of these instructions, the use of the gear-box shall be determined
as follows:

2.3.1.1. At constant speed, the rotating speed of the engine shall be, if possible, within
50 and 90 per cent of the speed corresponding to the maximum power of the
engine. When this speed can be reached in two or more gears, the motor
cycle shall be tested with the highest gear engaged. During acceleration, the
motor cycle shall be tested in whichever gear is appropriate to the acceleration
imposed by the cycle. A higher gear shall be engaged at the latest when the
rotating speed is equal to 110 per cent of the speed corresponding to the
maximum power of the engine. During deceleration, a lower gear shall be
engaged before the engine starts to idle roughly, at the latest when the engine
revolutions are equal to 30 per cent of the speed corresponding to the maximum
power of the engine. No change down to first gear shall be effected during
deceleration.

2.3.2. Motor cycles equipped with automatic-shift gear-boxes shall be tested with
the highest gear ("Drive") engaged. The accelerator shall be used in such a
way as to obtain the steadiest possible acceleration at which the various gears
can be engaged in the normal order. The tolerances prescribed in paragraph 2.4
shall apply.

2.4. Tolerances

2.4.1. A tolerance of 1 km/h above or below the theoretical speed shall be allowed
during all phases of the cycle. Speed tolerances greater than those prescribed
shall be accepted during phase changes provided that the tolerances are never
exceeded for more than 0.5 second on any occasion with the exception of the
provisions of paragraphs 6.5.2 and 6.6.3 of this annex.

2.4.2. The time tolerance shall be ± 0.5 sec.

2.4.3. The speed and time tolerances shall be combined as indicated in appendix 1 to
this annex.

2.4.4. The distance driven during the cycle shall be measured to - 2 per cent.

3. VEHICLE AND FUEL

3.1. Test vehicle

3.1.1. The vehicle shall be presented in good mechanical condition. It shall have
been run in and have been driven at least 1,000 km before the test. The
laboratory may decide if a vehicle which has been driven less than 1,000 km
before the test should be accepted.

3.1.2. The exhaust device shall not exhibit any leak likely to reduce the quantity of
gas collected, which shall be the quantity emerging from the engine.

3.1.3. The leakproofness of the intake system may be checked to ensure that
carburation is not affected by an accidental intake of air.

3.1.4. The settings of the vehicle shall be those prescribed by the manufacturer.

3.1.5. The laboratory may verify that the vehicle conforms to the performances
stated by the manufacturer, that it can be used for normal driving, and in
particular that it is capable of starting when cold and when hot.

3.2. Motor fuel
The fuel shall be the reference fuel whose specifications are given in annex 6
to this Regulation. If the engine is lubricated by mixture, the oil added to
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the reference fuel shall comply as to grade and quantity with the manufacturer's
recommendations.

4. TEST EQUIPMENT

4.1. Dynamometer bench
The main characteristics of the bench are as follows:

One roller-tyre contact for each driving wheel:

-Roller diameter: [-- 400 mm];'
-Equation of the power absorption curve: the test bench shall allow reproduc-

tion within - 15 per cent from the initial speed of 12 km/h, of the road
power developed by the engine, the motor cycle being driven on a horizontal
road with a wind speed as near to zero as possible; if not, the power
absorbed by the brake and the internal friction of the test bench shall be
calculated according to annex 7, paragraph 11; if not, the power absorbed
by the brake and the internal frictions of the test bench shall be equal to
K V3 + 5% of K V3 + 5% of [Pv5o];-

-Additional inertias: from 10 kg by 10 kg.*

4.1.1. The distance actually covered shall be measured with a revolution counter
which is driven by the roller which drives the brake and the flywheels.

4.2. Gas-sampling and volume-measuring equipment
4.2.1. A simplified diagram of the collecting, diluting, sampling and volume-measuring

equipment for use with the exhaust gases emitted during the test will be found
in appendices 2 and 3 to this annex.

4.2.2. The testing equipment is described in the paragraphs which follow; each
component is identified by the reference symbol used in the sketch in appen-
dices 2 and 3. Different equipment may be used if, in the opinion of the
Administration's technical officers, it gives equivalent results.

4.2.2.1. A device for collecting all exhaust gases emitted during the test; it is generally
an open type device, maintaining the atmospheric pressure at the motor cycle
exhaust outlet(s). Nevertheless, if the back pressure conditions are complied
with (< ± 125 mm of H2 0), a closed system may be used. The gas collection
shall be such that there is no condensation which could appreciably modify
the nature of exhaust gases at the test temperature.

4.2.2.2. A pipe (Tu) linking the device and the gas-sampling equipment. The pipe and
the device shall be made of stainless steel or of some other material which
does not affect the composition of the gases collected and withstands their
temperatures.

4.2.2.3. A heat exchanger (Sc) capable of limiting the temperature variation of the
diluted gases in the pump intake to ± 5°C throughout the test. This exchanger
(Sc) shall be equipped with a preheating system able to bring the exchanger
to its operating temperature (with the tolerance of -t 5°C) before the test
begins.

4.2.2.4. A displacement pump PI designed to draw in the diluted gases and actuated
by a motor having several strictly constant speeds. The delivery shall be suf-
ficient to ensure intake of the entire quantity of exhaust gas. A device using
a critical-flow venturi tube may likewise be used.

* This item concerns additional masses that could possibly be replaced by an electronic device, provided that
it is demonstrated that the results are equivalent.

The modifications of the text appearing between brackets were effected by a Proc~s-verbal of Rectification
dated 9 May 1980.
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4.2.2.5. A device continuously recording the temperature of the diluted gases entering
the pump.

4.2.2.6. A probe, S3, mounted alongside the gas-collecting device, for sampling the
diluent air at a constant rate throughout the test through a pump, a filter and
a flow-meter.

4.2.2.7. A probe S2, directed upstream into the stream of diluted gases upstream of the
displacement pump, for sampling the mixture of diluted gases at a constant
rate throughout the test through a pump, a filter and a flow-meter. The minimum
rate of flow of the stream of gas in the above two sampling systems shall be
at least 150 I/h.

4.2.2.8. Two filters, F2 and F3, placed after probes S2 and S3 respectively for the
purpose of trapping any solid particles suspended in the samples en route
to the collecting bags. Special care shall be taken that they do not cause any
change of the concentrations of the gaseous components of the samples.

4.2.2.9. Two pumps, P2 and P3, whose purpose is to take samples through probes S2
and S3 respectively for collection in bags SA and SB.

4.2.2.10. Two manually adjustable valves, V2 and V3, mounted downstream of pumps
P2 and P3 respectively to control the flow of the samples sent to the bags.

4.2.2.11. Two rotameters, R2 and R3, placed in series on the probe, filter, pump, valve,
bag lines--S2, F2, P2, V2, SA and 53, F3, P3, V3, Sb, respectively-to
provide an immediate visual check on the rate at which samples are being
taken.

4.2.2.12. Sampling bags for the diluent air and the mixture of diluted gases, leakproof
and of sufficient capacity not to hinder the normal flow of the samples. They
shall have an automatic closure on the side of the bag and be able to be
rapidly secured, and in such a way as to avoid leakage, either on the sampling
circuit or on the measuring circuit at the end of the test.

4.2.2.13. Two differential pressure gauges, gl and g2, placed as follows:
-gl: before the pump PI, to determine the pressure shortfall below atmospheric

pressure of the exhaust gas/diluent air mixture;

-g2: before and after the pump P1, to evaluate the pressure increase induced
in the gas stream.

4.2.2.14. A cumulative counter CT to count the revolutions of the rotary displacement
pump P1.

4.2.2.15. Three-way cocks on the above sampling circuits to direct the sample streams
either to the outside or to their respective collecting bags throughout the test.
The valves shall be quick-acting. They shall be made of materials which do not
affect the composition of the gases; furthermore, their flow sections and shapes
shall be such as to minimize load losses so far as is technically possible.

4.3. Analytical equipment

4.3.1. Determining HC concentration

4.3.1.1. The concentration of unburnt hydrocarbons (HC) in the samples collected in
bags SA and SB during the tests shall be determined by means of a flame
ionization analyser.

4.3.2. Determining CO and CO 2 concentrations

4.3.2.1. The concentrations of carbon monoxide (CO) and carbon dioxide (C0 2) in the
samples collected in bags SA and SB during the tests shall be determined by
means of an analyser of the non-dispersive type with absorption in the infrared.
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4.3.3. Determining NO. concentrations

4.3.3.1. The concentrations of nitrogen oxides (NO,) in the samples collected in bags
SA and SB during the tests shall be determined by means of a chemilumines-
cence analyser.

4.4. Accuracy of instruments

4.4.1. Since the brake is calibrated in a separate test, the accuracy of the dynamometer
is not indicated. The total inertia of the rotating masses, including that of the
rollers and the rotating part of the brake (see paragraph 5.2), shall be given to
within :t: 2 per cent.

4.4.2. The speed of the vehicle shall be measured by the speed of rotation of the
rollers connected to the brake and fly-wheels. It shall be measurable to
within ± 2 km/h in the speed range 0-10 km/h and to within ± 1 km/h at speeds
above 10 km/h.

4.4.3. The temperature considered in paragraph 4.2.2.5 shall be measurable to within
± I°C. The temperature considered in paragraph 6.1.1 shall be measurable to
within ± 20C.

4.4.4. The atmospheric pressure shall be measurable to within ±t 1 mm (mercury
gauge).

4.4.5. The degree to which the pressure of the diluted gases falls short of atmospheric
pressure at the intake of pump PI (see paragraph 4.2.2.12) shall be measured
to within ± 3 mm (mercury gauge). The difference in pressure of the diluted
gases between the sections before and after pump PI (see paragraph 4.2.2.13)
shall be measured to within ± 3 mm (mercury gauge).

4.4.6. The volume displaced by each complete rotation of the pump PI and the dis-
placement value at the minimum feasible pumping speed, as recorded by
the cumulative revolution counter CT, shall be such that the overall volume
of the exhaust gas/diluent air mixture displaced by the pump PI during the test
can be determined to within ± 2 per cent.

4.4.7. The analysers shall have a measuring range compatible with the accuracy
required to measure the content of the various constituents to within ±t 3 per
cent, disregarding the accuracy of the standard (calibration) gases. The flame
ionization analyser used to determine the HC concentration shall be capable
of reaching 90 per cent of full scale in less than one second.

4.4.8. The content of the standard calibration gases shall not differ by more than
- 2 per cent from the reference value of each gas. The diluent shall be nitrogen.

5. PREPARING THE TEST

5.1. Setting the brake

5.1.1. The brake shall be so adjusted as to reproduce the operation of the vehicle
on the level at a steady speed between 45 and 55 km/h.

5.1.2. The brake shall be adjusted in the following manner:

5.1.2.1. An adjustable stop limiting the maximum speed to between 45 km/h and
55 km/h shall be mounted in the fuel-feed regulating device. The speed of the
vehicle shall be measured by means of a precision speedometer or computed
from the time measured over a given distance on a level, dry road, in both
directions, with the stop applied. The measurements, which shall be repeated
at least three times in both directions, shall be taken over a distance of at
least 200 m and with a sufficiently long acceleration distance. The average
speed shall be determined.
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5.1.2.2. Other systems for measuring the power needed to propel the vehicle (e.g.,
measuring the torque on the transmission, measuring of deceleration) shall
also be accepted.

5.1.2.3. The vehicle shall then be placed on the dynamometer bench and the brake so
adjusted as to obtain the same speed as that reached in the road test (fuel-
feed regulating device in stop position .and same gear-box ratio). This brake
setting shall be maintained throughout the test. After adjusting the brake, the
stop in the feed device shall be removed.

5.1.2.4. Adjustment of the brake on the basis of road tests may be performed only
if the barometric pressure does not differ by more than ± 10 torr, nor the air
temperature by more than ± 8°C, between the road and the space housing the
dynamometer bench.

5.1.3. Where the preceding method would not be applicable, the bench shall be
adjusted in conformity with values indicated in the table of paragraph 5.2.
Values in the table give the power in terms of the reference weight at a
speed of 50 km/h. The power shall be determined by the method given in
annex 7.

5.2. Adjustment of equivalent inertias to the vehicle's translatory inertias

The fly-wheel shall be adjusted to obtain a total inertia of the rotating masses
proportional to the reference weight within the following limits:

Equivalent
Reference weight inertia Power absorbed

(Ag) (Ag) (A W)

R < 105 100 0.88
105 < R < 115 110 0.90
115 < R < 125 120 0.91
125 < R < 135 130 0.93
135 < R < 150 140 0.94
150 < R < 165 150 0.96
165 < R < 185 170 0.99
185 < R < 205 190 1.02
205 < R < 225 210 1.05
225 < R < 245 230 1.09
245 < R < 270 260 1.14
270 < R < 300 280 1.17
300 < R < 330 310 1.21
330 < R < 360 340 1.26
360 < R < 395 380 1.33
395 < R < 435 410 1.37
435 < R < 475 450 1.44

5.3. Conditioning of vehicle

5.3.1. Before the test, the vehicle shall be stored at a temperature between 200 and
30'C. After the engine has been kept idling for 40 seconds, two complete
cycles are effected without collecting exhaust gas.

5.3.2. The tyre pressure shall be the same as that indicated by the manufacturer
for the preliminary road test for brake adjustment. However, if the diameter
of the rollers is less than 50 mm, the pressure in the tyres shall be increased
by 30-50 per cent to prevent damage to them.

5.3.3. The weight on the driven wheel should be the same as the vehicle in normal
driving conditions, with a driver weighing 75 kg.
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5.4. Adjustment of analytical apparatus

5.4.1. Calibration of analysers

The quantity of gas at the indicated pressure compatible with the correct
functioning of the equipment shall be injected into the analyser with the aid
of the flow meter and the pressure reducing valve mounted on each gas
cylinder. The apparatus shall be adjusted to indicate as a stabilized value the
value inserted on the standard gas cylinder. Starting from the setting obtained
with the gas cylinder of greatest capacity, a curve shall be drawn of the devia-
tions of the apparatus according to the content of the various standard gas
cylinders used. The flame ionization analyser shall be recalibrated periodically,
at intervals of not more than one month, using air/propane or air/hexane
mixtures with nominal hydrocarbon concentrations equal to 50 per cent and
90 per cent of full scale. Non-dispersive infrared absorption analysers shall
be checked at the same intervals using nitrogen/CO and nitrogen/CO2 mixtures
in nominal concentrations equal to 10, 40, 60, 85 and 90 per cent of full scale.
To calibrate the NOx chemiluminescence analyser, nitrogen/nitrogen oxide (NO)
mixtures with nominal concentrations equal to 50 per cent and 90 per cent of
full scale shall be used. The calibration of all three types of analysers shall be
checked before each series of tests, using mixtures of the gases which are to
be measured, in a concentration equal to 80 per cent of full scale. A dilution
device can be applied for diluting a 100 per cent calibration gas to required
concentration.

6. PROCEDURE FOR BENCH TESTS

6.1. Special conditions for carrying out the cycle
6.1.1. The temperature in the room housing the roller-bed shall be between 20 and

300C throughout the test and shall approximate as closely as possible to that of
the room in which the vehicle has been conditioned for the test.

6.1.2. The vehicle shall be approximately level during the test so as to avoid any
abnormal distribution of the fuel.

6.1.3. At the end of the first 40-second idling period (see paragraph 6.2.2), a current
of air of variable speed shall be blown over the'vehicle. There will follow two
complete cycles during which time no exhaust gas shall be collected. The blower
shall incorporate a mechanism controlled by the speed of the bench roller so
that, within the range 10-50 km/h, the initial linear wind speed is within 10 per
cent of the relative speed of the roller. For roller speeds below 10 km/h, the
wind speed may be nil. The final section of the blower shall have the following
characteristics:

-Area: at least 0.4 m
2;

-Height of lower edge above the ground: between 0.15 and 0.20 m;

-Distance from the front of the vehicle: between 0.3 and 0.45 m.

6.1.4. During the test, the speed shall be plotted against time so that the correctness
of the cycles performed can be assessed.

6.1.5. The temperatures of the cooling water and the crank-case oil may also be
recorded.

6.2. Starting up the engine

6.2.1. After the preliminary operations on the equipment for collecting, diluting,
analysing and measuring the gases (see paragraph 7.1 below) have been carried
out, the engine shall be started up by means of the devices provided for the
purpose-the choke, the starter valve, etc.-in accordance with the manu-
facturer's instructions.
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6.2.2. The engine shall be kept idling for a maximum period of 40 seconds. The
first test cycle shall start at the same time as the beginning of the collection
of samples and the measurements of the revolutions of the pump.

6.3. Use of the manual choke

The choke shall be cut out as soon as possible, and in principle before accel-
eration from zero to 50 km/h. If this principle cannot be applied the moment
of effective cut-out shall be stated. The method used to adjust the choke shall
be that indicated in the manufacturer's specifications.

6.4. Idling

6.4.1. Manual-shift gear-box

6.4.1.1. During periods of idling, the clutch shall be engaged and the gears in neutral.
6.4.1.2. To enable the accelerations to be performed according to the normal cycle,

the vehicle shall be placed in first gear, with the clutch disengaged, 5 seconds
before the acceleration following the idling period considered.

6.4.1.3. The first idling period at the beginning of the cycle shall consist of 6 seconds
of idling in neutral with the clutch engaged and 5 seconds in first gear with
the clutch disengaged.

6.4.1.4. For the idling periods in the middle of each cycle, the corresponding times
shall be 16 seconds in neutral and 5 seconds in first gear with the clutch
disengaged.

6.4.1.5. The last idling period in a cycle shall consist of 7 seconds in neutral with the
clutch engaged.

6.4.2. Semi-automatic-shift gear-boxes

The manufacturer's instructions for driving in town or, in their absence,
the rules applicable to manual-shift gear-boxes shall be followed.

6.4.3. Automatic-shift gear-boxes
The selector shall not be operated at any time during the test unless the manu-
facturer specifies otherwise. In the latter case the procedure prescribed for
manual-shift gear-boxes shall be applied.

6.5. Accelerations

6.5.1. Accelerations shall be so performed that the rate of acceleration is as constant
as possible throughout the phase.

6.5.2. If the acceleration capability of the motor cycle is not sufficient to carry out
the acceleration phases within the prescribed limits of tolerances, the motor
cycle shall be driven with the throttle fully open, until the speed prescribed
for the cycle is reached and the cycle shall be normally carried on.

6.6. Decelerations

6.6.1. All decelerations shall be effected by fully closing the accelerator, the clutch
remaining engaged. The clutch shall be disengaged at a speed of 10 km/h.

6.6.2. If the period of deceleration is longer than that prescribed for the corresponding
phase, the vehicle's brakes shall be used to enable the timing of the cycle to
be maintained.

6.6.3. If the period of deceleration is shorter than that prescribed for the corre-
sponding phase, the timing of the theoretical cycle shall be restored by a constant
speed or idling period merging into the succeeding constant speed or idling
operation. In that case, paragraph 2.4.3 to this annex is not applicable.

6.6.4. At the end of the deceleration period (halt of the vehicle on the rollers), the
gears shall be placed in neutral and the clutch engaged.
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6.7. Steady speeds
6.7.1. "Pumping" or the closing of the throttle shall be avoided when passing from

acceleration to the succeeding steady speed.
6.7.2. Periods of constant speed shall be achieved by keeping the accelerator position

fixed.

7. PROCEDURE FOR SAMPLING, ANALYSIS AND VOLUMETRIC MEASUREMENT OF
EMISSIONS

7.1. Operations prior to starting the vehicle

7.1.1. The sample-collecting bags SA and SB shall be emptied and closed.

7.1.2. The rotary displacement pump P1 shall be started without the revolution
counter.

7.1.3. Sampling-pumps P2 and P3 shall be started with the switching valves set for
discharge into the atmosphere; valves V2 and V3 shall be used to adjust the
flow.

7.1.4. The temperature sensing device T and the pressure gauges gl and g2 shall be
brought into operation.

7.1.5. The pump revolution counter CT and the roller revolution counter shall be
set at zero.

7.2. Start of sampling and volumetric measurement operations
7.2.1. After 40 seconds' preliminary unladen idling and two preparatory cycles (initial

moment of the first cycle), the operations specified in paragraphs 7.2.2 to
7.2.5 below shall be carried out strictly simultaneously.

7.2.2. The switching valves shall be set for collection in bags SA and SB of the
samples which are still being taken by probes S2 and S3, and which have
hitherto been discharged into the atmosphere.

7.2.3. The moment of starting the test shall be marked on the graphs of the analogue
recorders connected to the temperature sensing devices T and the differential
pressure gauges gl and g2.

7.2.4. The cumulative revolution counter CT shall be engaged with the pump P1.
7.2.5. The blower referred to in paragraph 6.1.3 shall be started.

7.3. End of sampling, and volumetric measurement operations

7.3.1. The operations specified in paragraphs 7.3.2 to 7.3.5 below shall be carried
out strictly simultaneously at the end of the fourth test cycle.

7.3.2. The switching valves shall be set to close off bags SA and SB and to discharge
into the atmosphere the samples taken by pumps P2 and P3 through probes S2
and S3.

7.3.3. The moment of ending the test shall be marked on the graphs of the analogue
recorders (see paragraph 7.2.3).

7.3.4. The cumulative revolution counter CT shall be disengaged from the pump P1.
7.3.5. The blower referred to in paragraph 6.1.3 shall be switched off.

7.4. Analysis of the samples contained in the bags

The analysis shall begin as soon as possible, and in any event not later than
20 minutes after the end of the tests, in order to determine:
-The concentrations of hydrocarbons, carbon monoxide, nitrogen oxides

and carbon dioxide in the sample of diluent air contained in bag SB;

Vol. 1144. A-4789



328 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1979

-The concentrations of hydrocarbons, carbon monoxide, nitrogen oxides
and carbon dioxide in the sample of diluted exhaust gases contained in
bag SA.

7.5. Measuring the distance covered

The distance S actually covered shall be arrived at by multiplying the number
of revolutions read from the cumulative counter (see paragraph 4.1.1) by the
circumference of the roller. This distance shall be measured in km.

8. DETERMINATION OF THE QUANTITY OF GAS EMITTED

8.1. The mass of carbon gases shall be determined by means of the following
formula:

COC
COM- - .V dco. -i-

where:

8.1.1. COM is the mass of carbon monoxide emitted during the test in glkm;

8.1.2. S is the distance defined in paragraph 7.5 above;

8.1.3. do is the density of the carbon monoxide at a temperature of 0°C and a
pressure of 760 mm (mercury gauge) = 1.250 kg/m 3;

8.1.4. CO. is the volumetric concentration, expressed in parts per million, of carbon
monoxide in the diluted gases, corrected to take account of pollution in the
diluent air

CO c = COe - COd 1 AO-
where:

8.1.4.1. COe is the concentration of carbon monoxide, measured in parts per million,
in the sample of diluted gases contained in bag Sa;

8.1.4.2. COd is the concentration of carbon monoxide, measured in parts per million,
in the sample of diluent air collected in bag Sb;

8.1.4.3. DF is the coefficient defined in paragraph 8.4 below;

8.1.5. V is the total volume of diluted gas, expressed in m 3/test, adjusted to the
reference conditions of 0°C (2730 K) and 760 mm (mercury gauge):

V = V N (Pa - Pi) - 273
760 • (TP + 273)

where:

8.1.5.1. V0 is the volume of gas displaced by pump P1 during one revolution, expressed
in m 3/revolution; this volume is a function of the differences between the intake
and output sections of the pump;

8.1.5.2. N is the number of revolutions made by pump PI during the four cycles of
the test;

8.1.5.3. Pa is the ambient pressure in mm (mercury gauge);

8.1.5.4. Pi is the average under-pressure during the four test cycles in the intake
section of pump PI, expressed in mm (mercury gauge);

8.1.5.5. T, is the temperature of the diluted gases during the four test cycles, measured
in the intake section of pump P1.

Vol. 1144, A-4789



1979 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 329

8.2. The mass of unburnt hydrocarbons emitted by the vehicle's exhaust during
the test shall be calculated by means of the following formula:

I HCcHC M = - • V • dHCT
S 10i-'

where:

8.2.1. HCM is the mass of hydrocarbons emitted during the test, in grammes/km;

8.2.2. S is the distance defined in paragraph 7.5 above;

8.2.3. dHc is the density of the hydrocarbons at a temperature of 00C and a pressure
of 760 mm (mercury gauge), where the average carbon/hydrogen ratio is
1 : 1.85 = 0.619 kg/m 3 ;

8.2.4. HC, is the concentration of diluted gases, expressed in parts per million of
carbon equivalent (e.g., the concentration in propane multiplied by 3), corrected
to take account of the diluent air:

(1 - 1)
HC, = HCe - HCd DF

where:

8.2.4.1. HCe is the concentration of hydrocarbons, expressed in parts per million of
carbon equivalent, in the sample of diluted gases collected in bag SA;

8.2.4.2. HCd is the concentration of hydrocarbons expressed in parts per million of
carbon equivalent, in the sample of diluent air collected in bag SB;

8.2.4.3. DF is the coefficient defined in paragraph 8.4 below;

8.2.5. V is the total volume (see paragraph 8.1.5).

8.3. The mass of nitrogen oxides emitted by the vehicle's exhaust during the test
shall be calculated by means of the following formula:

I V , NOx KhNOxM = -- " V " dNo% 10- -
5 1017

where:

8.3.1. NOxM is the mass of nitrogen oxides emitted during the test, expressed in
grammes/test;

8.3.2. S is the distance defined in paragraph 7.5 above;

8.3.3. dNo, is the density of nitrogen oxides in the exhaust gases, assuming that they
will be in the form of nitric oxide at a temperature of 0°C and a pressure of
760 mm (mercury gauge) = 2.05 kg/m 3;

8.3.4. NO,, is the concentration of the diluted gases, expressed in parts per million,
corrected to take account of the diluent air:

NOc = NOxe-NOxd( 1 - 1 )

where:

8.3.4.1. NOxe is the concentration of nitrogen oxides, expressed in parts per million,
in the sample of diluted gases;

8.3.4.2. NOXd is the concentration of nitrogen oxides, expressed in parts per million,
in the sample of diluent air collected in bag SB;

8.3.4.3. DF is the coefficient defined in paragraph 8.4 below;
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8.3.5. Kh is the humidity correction factor.

Kh = - 0.0329 (H - 10.7)

where:

8.3.5.1. H is the absolute humidity in grammes of water per kg of dry air.
H = 6.2111 • U • Pd [g/kg]

Pa - Pd 1--

where:

8.3.5.1.1. U is the percentage humidity;

8.3.5.1.2. Pd is the saturated pressurehoxmwater at the test temperature, in mm Hg;

8.3.5.1.3. Pa is atmospheric pressure in mm Hg.

8.4. DF is a coefficient expressed by the formula:

DF 14.5 % vol.
CO 2 + 0.5 CO + HC

8.4.1. CO, CO 2 and HC are the concentrations of carbon monoxide, carbon dioxide
and hydrocarbons, expressed in per cent, in the sample of diluted gases
contained in bag SA.
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ANNEX 4

APPENDIX 2. EXAMPLE I OF GAS-SAMPLING AND VOLUME-MEASURING EQUIPMENT
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ANNEX 4

APPENDIX 3. EXAMPLE II OF GAS-SAMPLING AND VOLUME-MEASURING EQUIPMENT

to the atmosphere
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ANNEX 5. TYPE-I TEST (VERIFYING THE EMISSION
OF CARBON MONOXIDE AT IDLING SPEED)

1. INTRODUCTION

This annex describes the procedure for the type-II test defined in paragraph 5.2.1.2
of this Regulation.

2. CONDITIONS OF MEASUREMENT

2.1. The fuel shall be the reference fuel whose specifications are given in annex 6 to
this Regulation.

2.2. The content by volume of carbon monoxide and unburnt hydrocarbons shall be
measured immediately after the type-I test, with the engine at idling speed.

2.3. In the case of vehicles with manually operated or semi-automatic-shift gear-boxes,
the test shall be carried out with the gear lever in the NEUTRAL position and with
the clutch engaged.

2.4. In the case of vehicles with automatic-shift gear-boxes, the test shall be carried
out with the gear selector in either the NEUTRAL or the PARKING position.

3. SAMPLING OF EXHAUST GASES

3.1. The exhaust outlets shall be provided with an air-tight extension, so that the
sample probe used to collect exhaust gases may be inserted into the exhaust outlet
at least 60 cm, without increasing the back pressure of more than 125 mm H,O,
and without disturbance of the vehicle running. The shape of this extension shall
however be chosen in order to avoid, at the location of the sample probe, any
appreciable dilution of exhaust gases in the air. Where a motor cycle is equipped
with an exhaust system having multiple outlets, either these shall be joined to a
common pipe or the content of carbon monoxide must be collected from each of
them, the result of the measurement being reached from the arithmetical average
of these contents.

3.2. The concentrations in CO (Cco) and CO2 (Cco) shall be determined from the
measuring instrument readings or recordings, by use of appropriate calibration
curves.

3.3. The corrected concentration for carbon monoxide regarding two-stroke engines is:

Cco Corr = Cco 10 (vol - %)
Cco + Cco,

3.4. The corrected concentration for carbon monoxide regarding four-stroke engines is:

Cco Corr CCco 15 (Vol - %)
Cc0 + Cr0 ol

3.5. The concentration in Cco (paragraph 3.2) measured according to the formulas
contained in paragraphs 3.3 and 3.4 need not be corrected if the total of the con-
centrations measured (Cco + Cco) is at least 10 for two-stroke engines and 15 for
four-stroke engines.
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ANNEX 6. SPECIFICATIONS OF REFERENCE FUELS*

REFERENCE FUEL No.

Research octane number .......

Specific gravity 1514°C .........

Reid vapour pressure ..........

D istillation ....................

Initial boiling point

-10% vol ...............
-50% vol ...............
-90% vol ...............

Final boiling point ...........

-Residue (% vol.) .........
-Loss (% vol.) ...........

Hydrocarbon analysis ..........

-- Olefins ...................
- Aromatics ................
- Saturates .................

Oxidation stability .............

Gum (residues) ................

Antioxidant ...................

Sulphur content ...............

Lead content ..................

Nature of scavenger ...........

Nature of lead alkyl ............

Other additives ................

I (IDENTICAL WITH REGULATION No. 15)

Lirnifs and units Method

99 ± I ASTM** D 908-67

0.742 ± 0.007 ASTM D 1298-67

0.6 ± 0.04 bars ASTM D 323-58
8.82 ± 0.59 psi

ASTM D 86-67

50 ± 50C
100 ± 10°C
160 -t 10C

195 ± 10C

Max. 2
Max. I

18 ± 4% by volume
35 ±t 5% by volume
Balance

Min. 480 minutes

Max. 4 mg/100 ml.

Min. 50 ppm

0.03 ± 0.015% by weight

0.57 ± 0.03 g/l
2.587 ± 0.136 g/IG

Motor mix

Not specified

Nil

ASTM D 1319-66T

ASTM D 525-55

ASTM D 381-64

ASTM D 1266-64T

ASTM D 526-66

* In blending the reference fuel, only conventional European base materials should be used, unconventional
components such as pyrolysis gasoline, thermally cracked material and motor benzole being excluded.

** Initials of the American Society for Testing and Materials, 1916 Race St.. Philadelphia, Pennsylvania 19103,
United States of America. The figures after the dash denote the year when a standard was adopted or revised.
Should any ASTM standards be amended, the standards adopted in the years quoted above shall remain applicable
unless all Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation agree to replace them by later standards.
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REFERENCE FUEL No. (CEC-RF-05-T-76). APPLICATION: REGULAR GASOLINE,
UNLEADED, FOR UNITED STATES OF AMERICA EXHAUST AND EVAPORATIVE

EMISSION TEST

ASTM
Limits and units method*

Research octane number ................ Min. 91.0 D 2699
Reid vapour pressure** ................. Min. 0.58 bar 323

Distillation*** .......................... 86

Initial boiling point ................. Min. 24°C
Max. 40

-10 vol.-per cent-point ............. Min. 49
Max. 57

-50 vol.-per cent-point ............. Min. 93
Max. 110

-90 vol.-per cent-point ............. Min. 149
Max. 163

Final boiling point .................... Max. 213
Hydrocarbon analysis ................... 1319

- Olefins ............................ Max. 10 per cent vol.
- Aromatics ......................... Max. 55
- Saturates .......................... Balance

Oxidation stability ...................... Min. 480 minutes 525
Sulphur content ........................ Max. 0.10 per cent-wt. 526 or 1266
Lead content ........................... Max. 0.005 g/l 5237
Phosphorus content ..................... Max. 0.001 g/l 3231

ANNEX 7. METHOD OF DETERMINING THE POWER ABSORBED ON THE
ROAD BY THE DYNAMOMETRIC BRAKE FOR MOTOR CYCLES

This annex describes the method to be used to determine the power absorbed, as
measured on the road by a dynamometric brake.

The power absorbed, as measured on the road, comprises the power absorbed by
frictional effects and the power absorbed by the power-absorption device. The dyna-
mometer is brought into operation beyond the range of test speeds. The device used for
starting up the dynamometer is then disconnected from the dynamometer, and the
rotational speed of the roller or rollers decreases.

The kinetic energy of the device is dissipated by the power-absorption unit of the
dynamometer and by the frictional effects of the dynamometer. This method disregards
variations in the roller's internal frictional effects caused by the rotating mass of the
vehicle. The difference between the stopping time of the free rear roller and that of the
front drive roller can be disregarded in the case of two-roller dynamometers.

The following procedures will be used:
1. Measure the rotational speed of the roller if this has not already been done; a fifth

wheel, a revolution counter or some other method may be used;
• Equivalent ISO methods will be adopted when issued for all specifications listed above.
• For tests unrelated to evaporative losses, RVP can be min. 0.55, max. 0.66 bar.
*** The figures quoted show the total evaporated quantities (per cent evaporated + per cent loss).
NOTE. In reaching a decision on acceptability of a fuel with relation to these specifications, reference is to be

made on "Recommended procedures for applying precision data to specifications for petroleum products".
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2. Place the vehicle on the dynamometer or devise some other method of starting up
the dynamometer;

3. Use the fly-wheel or any other system of inertia simulation for the vehicle-mass
category most commonly used with the dynamometer;

4. Bring the dynamometer to a speed of 50 km/h;

5. Note the power absorbed;

6. Bring the dynamometer to a speed of 60 km/h;

7. Disconnect the device used to start up the dynamometer;

8. Note the time taken by the dynamometer to pass from a speed of 55 km/h to a
speed of 45 km/h;

9. Set the power-absorption device at a different level;

10. Repeat phases 4 to 9 above sufficiently often to cover the range of road powers
used;

11. Calculate the power absorbed, using the formula:

M, (V, 2 
- V 2

2
) _ 0.03858 M,

2000 t t
where

Pd = power in kW;

M, = equivalent inertia in kg;

V, = initial speed in m/s (55 km/h = 15.28 m/s);

V 2 = final speed in m/s (45 km/h = 12.50 m/s);

t = time taken by the rollers to pass from 55 km/h to 45 km/h;

12. Plot indicated power absorbed by the dynamometer against the power indicated for
speed of 50 km/h used as the test speed in phase 4 above.

3,

2
Power
absorbed

Pd (kW)

0 1 2 3 4

(Power indicated (-W))

Authentic texts: English and French.

Registered ex officio on I September 1979.
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NO 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RtCIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES tQUIPEMENTS ET PIkCES DE VtHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENtVE LE 20 MARS 19581

ENTRtE EN VIGUEUR du R~glement no 40 (Prescriptions uniformes relatives t l'homo-
logation des motocycles iquipis de moteurs 6 allumage commandi en ce qui con-
cerne les 6nissions des gaz polluants par le inoteur) en tant qu'annexe h I'Accord
susmentionn6 du 20 mars 1958

Ledit R~glement est entr6 en vigueur le ler septembre 1979 h l'6gard de la France
et de I'Italie, conform6ment l'article 1, paragraphe 5, de l'Accord.

1. DOMAINE D'APPLICATION

Le present R~glement s'applique aux 6missions de gaz polluants en prove-
nance des moteurs t allumage command6 6quipant des motocycles A deux ou
trois roues dont le poids vide est inf6rieur t 400 kg et dont la vitesse
maximale par construction d6passe 50 km/h et/ou la cylindr6e 50 cm 3.

2. DIFINITIONS

Au sens du pr6sent R~glement, on entend

2.1. Par o homologation du v6hicule >,, l'homologation d'un type de v6hicule
en ce qui concerne la limitation des 6missions de gaz polluants en prove-
nance du moteur.

2.2. Par ,, type de v6hicule ,,, les v6hicules h moteur ne pr6sentant pas entre
eux de diff6rences essentielles, ces diff6rences pouvant porter notamment
sur les points suivants :

2.2.1. Inertie 6quivalente d6termin6e en fonction du poids de r6f6rence comme
prescrit au paragraphe 5.2 de l'annexe 4 au pr6sent R~glement;

2.2.2. Caract6ristiques du moteur et du v6hicule d6finies aux points 1 6 et 8 de
l'annexe I et A I'annexe 2 au pr6sent R~glement.

2.3. Par <, poids de r6f6rence ,, le poids du v6hicule en ordre de marche, major6
d'un poids forfaitaire de 75 kg. Le poids du v6hicule en ordre de marche
est celui correspondant au poids total A vide, tous r6servoirs 6tant pleins.

2.4. Par , carter du moteur o, les capacit6s existant soit dans le moteur, soit A
1'ext6rieur de ce dernier, et reli6es au carter d'huile par des passages internes
ou externes par ou les gaz et les vapeurs peuvent s'6couler.

2.5. Par , gaz polluants >,, le monoxyde de carbone, les hydrocarbures et les
oxydes d'azote, ces derniers expim6s en 6quivalence de dioxyde d'azote
(NO 2 ).

3. DEMANDE D'HOMOLOGATION

3.1. La demande d'homologation d'un type de v~hicule en ce qui concerne la
limitation des 6missions de gaz polluants en provenance du moteur sera

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 335. p. 211; pour les faits ulturieurs, voir les rifirences donnies
dans les Index cumulatifs n'f 4 h 12, ainsi que I'annexe A des volumes 801. 802. 808, 811, 814, 815, 818, 820,
825, 826, 829, 830, 834, 835. 848, 850, 854. 856, 857, 858, 860, 861, 865. 866. 871, 872, 882, 887, 891, 892, 893,
897. 899, 915, 917. 926. 932. 940, 943, 945, 950. 951. 955. 958. 960, 961. 963. 966, 973, 974, 978. 981, 982, 985,
986, 993, 995, 997, 1003. 1006. 1010, 1015, 1019. 1020. 1021. 1024, 1026. 1031. 1035, 1037. 1038. 1039. 1040,
1046, 1048, 1050, 1051, 1055. 1059, 1060, 1065, 1066, 1073. 1078, 1079, 1088. 1092. 1095. 1097. 1098, 1106,
1110, 1111, 1112, 1122. 1126, 1130, 1135, 1136, 1138. 1139 et 1143.
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pr6sent6e par le constructeur du vdhicule ou son repr6sentant dfiment
accr6dit6.

3.2. Elle sera accompagn6e des pieces mentionn6es ci-dessous en triple exemplaire
et des indications suivantes :

3.2.1. Description du type de moteur comportant toutes les indications figurant a
l'annexe 1;

3.2.2. Indications concernant le vdhicule et figurant 4 I'annexe 2 du pr6sent
R~glement.

3.3. Un vdhicule repr6sentatif du type de v6hicule homologuer doit 6tre pr6-
sent6 au service technique charg6 des essais d'homologation pour les essais
vis6s au paragraphe 5 du pr6sent Rbglement.

4. HOMOLOGATION

4.1. Lorsque le type de v6hicule pr6sent6 h l'homologation en application du
pr6sent R~glement satisfait aux prescriptions des paragraphes 5 et 6 ci-apr~s,
I'homologation pour ce type de vehicule est accord6e.

4.2. Chaque homologation comporte l'attribution d'un num6ro d'homologation
dont les deux premiers chiffres sont constitu6s par le num6ro de la plus
r6cente s6rie d'amendements incorpor6e au R glement A la date de d6livrance
de l'homologation. Une mme partie contractante ne peut pas attribuer ce
m~me num6ro un autre type de vehicule.

4.3. L'homologation ou le refus d'homologation d'un type de v6hicule, en appli-
cation du pr6sent R~glement, est communiqu6 aux Parties h I'Accord appli-
quant le pr6sent R~glement au moyen d'une fiche conforme au module de
l'annexe 2 au pr6sent R~glement et des dessins et sch6mas fournis par le
demandeur de l'homologation, au format maximal A 4 (210 x 297 mm) ou
pli6s ce format et h une 6chelle appropri6e.

4.4. Sur tout v6hicule conforme A un type de v6hicule homologu6 en application
du pr6sent R~glement, il sera appos6 de mani~re visible, en un endroit faci-
lement accessible et indique sur la fiche d'homologation, une marque d'homo-
logation internationale compos6e :

4.4.1. D'un cercle a I'int6rieur duquel est plac6e la lettre v E >, suivie du num6ro
distinctif du pays ayant d6livr6 I'homologation*;

4.4.2. Du num6ro du pr6sent R~glement, suivi de la lettre , R ,, d'un tiret et du
num6ro d'homologation, la droite du cercle pr6vu au paragraphe 4.4.1.

4.5. Si le vehicule est conforme A un type de v6hicule homologu6 en application
d'un autre (d'autres) Rglement(s) annex6(s) l'Accord dans le mme pays
que celui qui a accord6 i'homologation en application du pr6sent R~glement,
le symbole pr6vu au paragraphe 4.4.1 n'a pas a ktre r6p6t6; dans ce cas, les
num6ros de r~glement et d'homologation et les symboles additionnels de
tous les r~glements au titre desquels I'homologation est accordde dans le
pays ayant accord6 I'homologation en application du pr6sent Reglement

*I pour [a R6publique federale d'Allemagne, 2 pour la France, 3 pour I'italie, 4 pour les Pays-Bas,
5 pour ]a Suede, 6 pour la Belgique, 7 pour [a Hongrie, 8 pour la Tchicoslovaquie, 9 pour I'Espagne. 10 pour
la Yougoslavie, I I pour le Royaume-Uni, 12 pour I'Autriche, 13 pour le Luxembourg. 14 pour la Suisse. 15 pour
la Republique democratique allemande, 16 pour ]a Norvege, 17 pour la Finlande, 18 pour le Danemark, 19 pour
[a Roumanie et 20 pour la Pologne. Les chiffres suivants, qui seront attribues aux autres pays selon I'ordre
chronologique des ratifications de I'Accord concernant I'adoption de conditions uniformes d'homologation et la
reconnaissance r6ciproque de I'homologation des equipements et pieces de v~hicules a moteur ou des adh6sions
b cet Accord, seront communiqu6s par le Secr6taire genrral de l'Organisation des Nations Unies aux Parties
contractantes a I'Accord.
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doivent tre ranges en colonnes verticales situ~es i droite du symbole
prevu au paragraphe 4.4.1.

4.6. La marque d'homologation doit &tre nettement lisible et inddlbile.
4.7. La marque d'homologation est placde au voisinage de la plaque appos6e

par le constructeur et donnant les caractdristiques des v6hicules, ou sur
cette plaque.

4.8. L'annexe 3 du present Reglement donne des exemples de schdmas des
marques d'homologation.

5. SPIfCIFICATIONS ET ESSAIS

5.1. Gendralitjs

Les 61ments susceptibles d'influer sur les 6missions de gaz polluants doivent
ktre congus, construits et montds de telle fagon que dans des conditions
normales d'utilisation et en depit des vibrations auxquelles il peut atre
soumis, le v6hicule puisse satisfaire aux prescriptions du pr6sent R~glement.

5.2. Description des essais
5.2.1. Le v6hicule est soumis (suivant sa catdgorie et comme il est indiqu6 ci-

apr~s) des essais des deux types I et II comme spcifi6 ci-dessous.
5.2.1.1. Essai du type I (contr6le de la quantite moyenne de gaz polluants imise

dans une zone urbaine encombrde)
5.2.1.1.1. L'essai est mend selon la mdthode ddcrite h I'annexe 4 du present R~gle-

ment. La collecte et I'analyse des gaz doivent se faire selon les mdthodes
prescrites.

5.2.1.1.2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 5.2.1.1.3 ci-dessous, 1'essai
est effectue trois fois. Lors de chaque essai, les masses de monoxyde de
carbone, d'hydrocarbures et d'oxydes d'azote obtenues doivent suivant
le poids de rdf6rence du v6hicule tre inf6rieures aux valeurs figurant dans
les tableaux I et II du present R~glement. La mesure de la masse par kilo-
metre d'oxydes d'azote est donn6e pour information seulement.

5.2.1.1.2.1. II sera toutefois admis, pour chacun des polluants visds au paragraphe ci-
dessus, qu'un des trois rdsultats obtenus d6passe de 10% au plus la limite
prescrite audit paragraphe pour le v6hicule consid6r6, 6 condition que la
moyenne arithmdtique des trois rdsultats soit inf6rieure a la limite prescrite.
Dans le cas obi les limites prescrites seraient d6pass6es pour plusieurs
polluants, ce ddpassement peut indiffdremment avoir lieu lors du mme essai
ou lors d'essais diffdrents.

5.2.1.1.3. Le nombre d'essais prescrits au paragraphe 5.2.1.1.2 ci-dessus est r6duit
dans les conditions d6finies ci-apr~s, le terme V, d6signant le rdsultat du
premier essai, et V2 le r6sultat du second essai, pour chacun des polluants
vis6s au paragraphe 5.2.1.1.2 du pr6sent Rglement.

5.2.1.1.3.1. Un essai seulement est ndcessaire si, pour les polluants consid6r6s, on a
VI -< 0,70 L.

5.2.1.1.3.2. Deux essais seulement sont n6cessaires si, pour les polluants consid6r6s,
on a V1 -< 0,85 L, mais que, pour l'un au moins de ces polluants, on a
VI > 0,70 L. En outre, pour chacun des polluants consid6r6s, V2 doit 6tre
tel que I'on ait V, + V2 < 1,70 Let V2 < L.

5.2.1.2. Essai du type 1I (contr6le de I'emission de monoxyde de carbone au rigime
ralenti)

5.2.1.2.1. La teneur en monoxyde de carbone des gaz d'6chappement 6mis au r6gime
ralenti en monoxyde de carbone ne doit pas d6passer 4,5 vol -
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5.2.1.2.2. Cette prescription sera contr616e au cours de I'essai d~crit h I'annexe 5 du
pr6sent R~glement.

6. MODIFICATIONS DU TYPE DE VtHICULE

6.1. Toute modification du type de v6hicule sera port6e a la connaissance du
service administratif qui a accord6 I'homologation du type de v6hicule. Ce
service pourra alors :

6.1.1. Soit consid6rer que les modifications apport6es ne risquent pas d'avoir une
influence d6favorable notable et, en tout cas, que ce v6hicule satisfait encore
aux prescriptions;

6.1.2. Soit exiger un nouveau proc~s-verbal d'essai du service technique charg6
des essais.

6.2. La confirmation de 'homologation ou le refus de l'homologation, avec
l'indication des modifications, sera communiqu6 aux Parties h I'Accord
appliquant le pr6sent R~glement, conform6ment h la proc6dure indiqu6e au
paragraphe 4.3 ci-dessus.

7. EXTENSION DE LHOMOLOGATION

7.1. Types de vchicules ayant des poids de refirence diffirents

L'homologation accord6e i un type de v6hicule pourra tre 6tendue i des
types de v6hicules ne diff6rant du type homologu6 que par leur poids de
r6f6rence, sous r6serve que le poids de r6f6rence du type de v6hicule pour
lequel I'extension de l'homologation est demand6e n6cessite seulement
l'application de la valeur d'inertie 6quivalente la plus proche vers le haut
ou vers le bas.

7.2. Types de vhicules ayant des rapports globaux de domultiplication dif-
fNrents

7.2.1. L'homologation accord6e i un type de v6hicule pourra tre 6tendue a des
types de v6hicules ne diff6rant du type homologu6 que par les rapports
globaux de d6multiplication, aux conditions ci-apr~s :

7.2.1.1. On d6terminera pour chacun des rapports de transmission utilis6s lors de

l'essai du type I le rapport E - V2 - V, dans lequel V, et V2 d6signent
VI

la vitesse pour 1 000 tr/mn du moteur sur le type de v6hicule homologu6
et sur le type de v6hicule pour lequel 'extension est demand6e, respecti-
vement.

7.2.2. Si, pour chaque rapport, E est -- 8%, I'extension sera accord6e sans qu'il
soit n6cessaire de r6p6ter les essais du type I.

7.2.3. Si, pour un rapport au moins, E est > 8%, et si, pour tous les rapports,
E est -- 13%, les essais du type I devront Etre r6p6t6s, mais ils pourront
ktre effectu6s dans un laboratoire au choix du constructeur, sous r6serve
de l'accord de I'administration accordant I'homologation. Le proc6s-verbal
des essais sera remis au laboratoire.

7.3. Types de vehicules ayant des poids de riference diffrrents et des rapports
globaux de d~multiplication diffirents
L'homologation accord6e i un type de v~hicule pourra tre etendue i des
types de v6hicules ne diff6rant du type homologu6 que par leur poids de
r6f6rence et leurs rapports globaux de d6multiplication sous r6serve que
toutes les conditions prescrites aux paragraphes 7.1 et 7.2 ci-dessus soient
remplies.
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7.4. Vjhicules d trois roues
Une homologation accord~e i un type de v~hicule i deux roues peut tre
6tendue aux vdhicules i trois roues utilisant le mr&me moteur et le mme
dispositif d'6chappement et dont la transmission est identique ou differe
seulement quant aux rapports de d~multiplication globaux.

7.5. Restriction

Lorsqu'un type de v~hicule a b~n~fici6 pour son homologation des dispo-
sitions des paragraphes 7.1 it 7.4 ci-dessus, cette homologation ne peut
tre etendue i d'autres types de v6hicules.

8. CONFORMITt DE LA PRODUCTION

8.1. Tout vdhicule portant une marque d'homologation en application du present
R~glement doit &tre conforme au type de vdhicule homologu6 quant aux
elements constitutifs ayant une influence sur l'6mission de gaz polluants
par le moteur.

8.2. Afin de verifier la conformit6 exigde au paragraphe 8.1 ci-dessus, on pr6-
lve dans la sdrie un vdhicule portant la marque d'homologation en appli-
cation du present Reglement.

8.3. En rbgle gdnrale, la conformit6 du vdhicule au type homologu6 est con-
tr6le sur la base de la description donnde dans la fiche d'homologation
et ses annexes; si besoin est, on soumet un v6hicule aux essais des types I
et II mentionnds au paragraphe 5.2 ci-dessus ou i certains de ces essais.

8.3.1. Lors d'un essai du type I effectu6 sur un vdhicule de sdrie, les masses de
monoxyde de carbone et d'hydrocarbures obtenues ne doivent pas d6passer
les limites indiqudes aux tableaux I et II pour cette catdgorie de vdhicules.
La determination de la masse par kilomtre de l'oxyde d'azote est donnde
ittitre indicatif.

8.3.1.1. Si la masse du monoxyde de carbone ou des hydrocarbures produits par le
vdhicule prglev6 dans la sdrie est superieure aux limites qui prdc~dent, le
constructeur a la possibilit6 de demander que des mesures soient effectu6es
sur un 6chantillon de vdhicules pr6levds dans la s&rie et contenant le vdhicule
prdlev6 initialement. Le constructeur fixe l'importance n de l'6chantillon."
On determine alors pour chaque gaz polluant la moyenne arithmdtique X
des r6sultats obtenus sur l'6chantillon ainsi que l'6cart type S* de l'6chan-
tillon. On consid~re alors la production de la sdrie comme conforme si la
condition suivante est remplie :

9 + k.S - L
oil :
L: valeur limite prescrite au paragraphe 8.3.1 pour chaque gaz polluant

considdr6;

k: facteur statistique dgpendant de n et donn6 par le tableau ci-apr~s

n 2 3 4 5 6 7 8 9 10
k. 0,973 0,613 0,489 0,421 0,376 0,342 0,317 0,296 0,279

n II 12 13 14 15 16 17 18 19
k 0,265 0,253 0,242 0,233 0,224 0,216 0,210 0,203 0,198

0,860
Si n - 20, k = 0,860

S, $ Y (x -R)_. oi x est r'un quelconque des n resultats individuels.
n-
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9. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITE DE LA PRODUCTION

9.1. L'homologation ddlivrde pour un type de vehicule en application du present
R~glement peut tre retiree si la condition 6noncde au paragraphe 8.1 n'est
pas respectde ou si le ou les vdhicules prdlevds n'ont pas subi avec succ~s
les verifications prdvues au paragraphe 8.3 ci-dessus.

9.2. Au cas ofi une Partie h I'Accord appliquant le present R~glement retire une
homologation qu'elle a prdcedemment accord~e, elle en informe aussit6t les
autres Parties contractantes appliquant le present R~glement, au moyen
d'une copie de la fiche d'homologation portant h la fin, en gros caract~res,
la mention signee et datde HOMOLOGATION RETIRItE.

10. ARRF-T DEFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le ddtenteur d'une homologation cesse totalement la fabrication d'un
type de motocycle faisant l'objet du present Rbglement, il en informera
l'autorite qui a ddlivri l'homologation. A la suite de cette communication,
cette autorit& en informera les autres Parties h I'Accord appliquant le pre-
sent Riglement, au moyen d'une copie de la fiche d'homologation portant

la fin en gros caracteres la mention signde et datde PRODUCTION ARRIETIEE.

11. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGIES DES ESSAIS
D'HOMOLOGATION ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties 4 l'Accord appliquant le present Reglement communiqueront
au Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies les noms et adresses
des services techniques charg6s des essais d'homologation et des services
administratifs qui d61ivrent l'homologation et auxquels doivent 8tre ren-
voy6es les fiches d'homologation et de refus ou de retrait d'homologation
6mises dans les autres pays.

TABLEAU I. LIMITES EN FONCTION DU POIDS DE RI-FERENCE - R
POUR MOTOCYCLES AVEC MOTEUR 2T

Agriment du type Conformiti de la produc non

Monoxyde de carbone

R < 100 kg CO = 16 g/km CO = 20 g/ki
R- 100 R- 100

100kg < R -300kg CO= 16+ 24 - g/km CO=20+ 30 - g/km
200 200

R > 300 kg CO = 40 g/km CO = 50 g/km

Hydrocarbures imbrilis

R > 100 kg HC = 10 gkm HC = 13 g/km
R- 100 R- 100

100kg<- R <300kg HC = 10 + 5 - g/km HC = 13 + 8 • - g/km
200 200

R > 300 kg HC = 15 g/km HC = 21 g/km
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TABLEAU 11. LIMITES EN FONCTION DU POIDS DE REFERENCE R'
POUR MOTOCYCLES AVEC MOTEUR 4T

Ag nment du type CoqfirmitM de la produc tion

Monoxyde de carbone

R < 100 kg CO = 25 g/km CO = 30 g/km
R- 100 R- 100

100kg <R<-300kg CO=25+25. 200 g/km CO=30+30 -- 0-0 g/km

R > 300 kg CO = 50 g/kn CO = 60 g/km

Hydrocarbures imbrflis

R < 100 kg HC = 7 g/km HC = 10 g/km

R- 100 R- 100
100 kg <- R -< 300 kg HC = 7 + 3 - 20-0- g/km HC = 10 + 4 20 g/km

R > 300 kg HC = 10 g/km HC = 14 g/km

ANNEXE 1. CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU MOTEUR ET
RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA CONDUITE DES ESSAIS*

1. DESCRIPTION DU MOTEUR

1.1. M arque ..............................................................

1.2. T ype .................................................................

1.3. Cycle : quatre temps/deux temps** .....................................

1.4. Nombre et disposition des cylindres .....................................

1.5. A l6sage .......................................................... m m

1.6. C ourse ........................................................... m m

1.7. C ylindr6e ........................................................ cm3

1.8. Taux volum6trique de compression***,**** ..............................

1.9. Sch6mas de la chambre de combustion et du piston, y compris les segments.

1.10. M ode de refroidissement ...............................................

1.11. Suralimentation avec/sans** description du syst~me ......................

1.12. Dispositif de recyclage des gaz de carter (description et sch6mas) ..........

1.13. Filtre L air : dessins ou marques et types ................................

1.14. Mode de graissage (moteurs h deux temps : graissage s6par6 ou graissage
par m 61ange) ..........................................................

2. DISPOSIlTIFS ADDITIONNELS D'ANTIPOLLUTION (S'ILS EXISTENT ET S'ILS NE
SONT PAS COMPRIS DANS UNE AUTRE RUBRIQUE)

D escription et schem as ................................................

• Pour les moteurs ou syst~mes non classiques, on fournira les donn6es 6quivalentes A celles mentionn6es
ci-dessous.

•* Rayer la mention inutile.
Taux de compression = Volume de [a chambre de combustion + cylindr~e

Volume de la chambre de combustion

Indiquer ]a tol6rance.
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3. ALIMENTATION

3.1. Description et sch6mas des tubulures d'admission et de leurs accessoires
(dash-pot, dispositif de r6chauffage, prises d'air additionnelles, etc.) ........

3.2. Alimentation en carburant

3.2.1. Par carburateur(s)* ................... Nombre ........................

3.2.1.1. M arque ..............................................................

3.2 .1.2. T ype .................................................................

3.2.1.3. R~glages**

3.2.1.3.1. Gicleurs ..............
3.2.1.3.2. Buses ................

3.2.1.3.3. Niveau dans la cuve... ou Courbe de debit de carburant en fonction du

3.2.1.3.4. Poids du flotteur ....... d6bit d'air*, **

3.2.1.3.5. Pointeau .............

3.2.1.4. Starter manuel/automatique* ................ R6glage de fermeture** .....

3.2.1.5. Pompe d'alimentation

Pression** ................... Ou diagramme caractdristique** ..........

3.2.2. Par dispositif d'injection* ..............................................

3.2.2.1. Pompe

3.2.2.1.1. M arque ..............................................................

3.2.2.1.2. T ype .................................................................

3.2.2.1.3. Dbit ................... mm par coup h ................... tr/mn de la
pompe*,** ou diagramme caractdristique*,** .............................

3.2.2.2. Injecteur(s)

3.2.2.2.1. M arque ..............................................................

3.2.2.2.2. T ype .................................................................

3.2.2.2.3. Tarage ................... bars*,** ou diagramme caractdristique*,** .....

4. DiSTRIBUTION

4.1. Distribution hL soupapes commandees ....................................

4.1.1. Lev~es maximales des soupapes et diagrammes d'ouverture et de fermeture
rep~r~e par rapport aux points morts ....................................

4.1.2. Jeux de r~f~rence et/ou de riglage* .....................................

4.2. Distribution it d6couvert de Iumi~re .....................................

4.2.1. Volume de la cavit6 du soubaissement avec piston au p.m.h ...............

4.2.2. Description des 6ventuelles soupapes it lamelles (accompagnee du dessin
co ti) .................................................................

4.2.3. Description (accompagn6e du dessin cot6) des lumi~res d'admission, balayage
et 6chappement et du diagramme correspondant de distribution ............

* Rayer la mention inutile.

Indiquer [a tolerance.
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5. ALLUMAGE

5.1. Allumeur(s)

5.1.1. M arque ..............................................................

5.1.2 . T yp e .................................................................

5.1.3. Courbe d'avance A I'allumage* ..........................................

5.1.4 . C alage* ..............................................................

5.1.5. Ouverture des contacts* ...............................................

6. SYSTfEME D'ICHAPPEMENT

Description et schdm as ................................................

7. RENSEIGNEMENTS ADDITIONNELS CONCERNANT LES CONDITIONS D'ESSAIS

7.1. Lubrifiant employ6

7.1.1. M arque ..............................................................

7.1.2 . T ype .................................................................
(Indiquer le pourcentage d'huile dans le carburant si du lubrifiant est mdlangi i ce dernier)

7.2. Bougies

7.2.1. M arque ..............................................................

7.2.2. T ype ..................................................................

7.2.3. Ecartement des 6lectrodes .............................................

7.3. Bobine d'allum age .....................................................

7.3.1. M arque ..............................................................

7.3.2. T ype .................................................................

7.4. Condensateur d'allumage ...............................................

7.4.1. M arque ..............................................................

7.4.2. T ype .................................................................

7.5. Ralenti. Description du rdglage et des specifications pertinentes conformrment
au paragraphe 5.2.1.2.1 .................................................

7.6. Teneur de monoxyde de carbone en volume dans les gaz d'6chappement, le
moteur etant au ralenti ......................... % (norme du fabricant).

8. PERFORMANCES DU MOTEUR

8.1. Vitesse de rotation au r6gime de ralenti ........................... tr/mn*

8.2. Vitesse de rotation correspondant au r6gime de puissance maximale . tr/mn*

8.3. Puissance maximale ........................................... kw/CEE

• Indiquer la tolerance.
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ANNEXE 2

(Format maximal: A 4 [210 x 297 mm])
I INDICATION I

DE L'ADMINISTRATION

E4
Communication concernant l'homologation (ou le refus ou le retrait d'une homologation)

d'un type de vihicule (motocycle) en ce qui concerne les imission de gaz polluants
par le moteur, en application du R~glement no 40

No d'homologation

1. M arque (raison sociale) .....................................................
2. Type de m otocycle .........................................................

3. Nom et adresse du constructeur .............................................

4. Le cas 6ch6ant, nom et adresse du repr6sentant du constructeur ................

5. Poids du vdhicule vide ....................................................

5.1. Poids de rdfdrence du vdhicule ...............................................

6. Poids m aximal du v6hicule ..................................................

7. Boite de vitesses ...........................................................

7.1. M anuelle ou automatique* ...................................................

7.2. N om bre de rapports ........................................................

7.3. Rapport de transmission** : premier rapport ..................................
deuxi~me rapport .................................
troisi~m e rapport .................................

Rapport du couple final .....................................................

Pneum atiques : dim ensions ..................................................
circonfdrence de roulement dynamique .........................

7.4. Contr6le des performances au sens du paragraphe 3.1.5 de l'annexe 4 du present
Rfglement .................................................................

8. Carburant de rdf6rence ......................................................

9. V hicule prdsent6 h l'homologation le ........................................

10. Service technique charg6 des essais d'homologation ............................

11. Date du proc~s-verbal ddlivr6 par ce service ..................................

12. Num6ro du proc~s-verbal ddlivr6 par ce service ...............................

13. L'homologation est accordde/refusde*

14. Emplacement de la marque d'homologation sur le vdhicule .....................

* Rayer [a mention inutile.
** Dans le cas des vehicules A moteur munis de boites de vitesses automatiques, on fournira tous les ren-

seignements permettant de caractdriser la transmission.
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15. L ieu ......................................................................

16. D ate ......................................................................

17. Signature ..................................................................

18. Sont annex~es i la pr~sente communication les pieces suivantes, qui portent le
num~ro d'enregistrement indiqu6 ci-dessus :
- I exemplaire de l'annexe 1 dfiment rempli et accompagn6 des dessins et schemas

indiqu~s;

- I photographie du moteur et de son compartiment;

- 1 copie du proc~s-verbal d'essai.

ANNEXE 3. SCHEMAS DES MARQUES D'HOMOLOGATION

MODItLE A
(voir paragraphe 4.4 du present Rglement)

-E 1140 R-=002439
a = 8 mm min.

La marque d'homologation ci-dessus, appos~e sur un v~hicule, indique que le type de
ce v~hicule a 6t6 homologu6 aux Pays-Bas (E 4), en ce qui concerne les 6missions de
gaz polluants par le moteur, en application du R~glement no 40. Le num~ro d'homologa-
tion indique que l'homologation a &6 accord~e conform~ment aux prescriptions du Rfgle-
ment n 40 dans sa forme initiale.

MODIELE B
(voir paragraphe 4.5 du present Rfglement)

'E 4Z© 133001628 If

a = 8 mm min.

La marque d'homologation ci-dessus, apposee sur un v~hicule, indique que le type de
ce v~hicule a 6t6 homologu6 aux Pays-Bas (E 4) en application des R~glements nOs 40 et
33*. Les num~ros d'homologation indiquent qu'aux dates auxquelles les homologations
respectives ont 6t6 accord~es les Reglements nWs 40 et 33 6taient encore sous leur forme
initiale.

* Le second numero nest donne qu'a titre d'exemple.
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ANNEXE 4. ESSAI DU TYPE I (CONTROLE DES POLLUANTS tMIS
DANS UNE ZONE URBAINE ENCOMBRtE)

I. INTRODUCTION

La prdsente annexe ddcrit I'essai du type I vis6 au paragraphe 5.2. 1.1 du pr6sent
R~glement.

1. 1. Le v6hicule est plac6 sur un banc dynamom&trique comportant un frein et un
volant d'inertie. On proc~de sans interruption i un essai d'une dur6e totale de
13 minutes et comportant quatre cycles. Chaque cycle se compose de 15 modes
(ralenti, accl6ration, vitesse stabilisde, ralentissement, etc.). Pendant l'essai,
les gaz d'6chappement sont diluds avec de I'air pour obtenir un debit volum6-
trique constant du melange. Pour toute la dur6e de l'essai, on recueille dans
un sac des 6chantillons pr6lev6s dans des conditions de debit constant pour
d6terminer successivement la concentration (moyenne pendant l'essai) de
monoxyde de carbone, d'hydrocarbures imbrfil6s, d'oxydes d'azote et de
dioxyde de carbone.

2. CYCLE DE FONCTIONNEMENT AU BANC DYNAMOMtTRIQUE

2.1. Description du cycle

Le cycle de fonctionnement it utiliser au banc dynamometrique sera celui donn6
dans le tableau ci-apr~s et reprdsent(: dans le graphique faisant l'objet de
l'appendice I de la prdsente annexe.

2.2. Conditions gindrales pour I'execution du cycle

Les cycles prdliminaires doivent tre ex6cut6s pour determiner la meilleure
fagon d'actionner la commande de l'acc6lration et du frein s'il y a lieu,
afin d'ex6cuter un cycle se rapprochant du cycle thdorique dans les limites
prescrites.

2.3. Utilisation de la boite de vitesses

2.3.1. La boite de vitesses sera utilis6e conform6ment aux instructions du construc-
teur. En I'absence de telles instructions, l'utilisation de la boite de vitesses
sera ddtermin6e comme suit :

2.3.1.1. A vitesse constante, la vitesse de rotation du moteur sera comprise, si possible,
entre 50 et 90% de la vitesse correspondant A la puissance maximale du moteur.
Quand cette vitesse peut &re atteinte pour deux ou plusieurs rapports, le cycle
du moteur sera essay6 avec enclenchement du rapport le plus 6lev6. Pendant
I'acc616ration, on fera l'essai du cycle du moteur avec le rapport convenant
pour l'accdl6ration imposde par le cycle. On engagera un rapport supdrieur au
plus tard lorsque la vitesse de rotation sera 6gale 4 110% de la vitesse corres-
pondant h la puissance maximale du moteur. Pendant la ddcdl6ration, on enclen-
chera un rapport inf6rieur avant que le moteur commence h tourner a peu pros
au ralenti, au plus tard lorsque le nombre de revolutions du moteur sera 6gal
A 30% de la vitesse correspondant a la puissance maximale du moteur. Aucun
passage au premier rapport ne doit tre effectu6 pendant la d6c616ration.

2.3.2. Les motocycles 6quipds de boites de vitesses it commande automatique sont
essay6s en enclenchant le rapport le plus 6lev6 (,, drive ,,). La manoeuvre de
l'acc616rateur est effectu6e de fagon A obtenir des acc6ldrations aussi constantes
que possible permettant h la transmission d'enclencher les diffdrents rapports
dans l'ordre normal. Les tolkrances du paragraphe 2.4 sont applicables.

2.4. Tolirances

2.4.1. On tolere un ecart de -- 1 km/h par rapport h la vitesse thdorique pendant toutes
les phases du cycle. Aux changements de mode, on accepte de plus grandes
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tol6rances sur ia vitesse que celles prescrites 4 condition que la dur6e des
6carts constat6s ne d6passe pas chaque fois 0,5 seconde dans tous les cas
sous r6serve des dispositions des paragraphes 6.5.2 et 6.6.3 de la pr6sente
annexe.

2.4.2. Les tolerances sur les temps sont de ± 0,5 sec.

2.4.3. Les tolerances sur la vitesse et sur les temps sont combinges comme il est
indiqu6 A I'appendice I de la pr6sente annexe.

2.4.4. La distance parcourue pendant le cycle sera mesurge avec une tol6rance
de ± 2%.

3. VIHICULE ET CARBURANT

3.1. Vhicule d essayer
3.1.1. Le v6hicule doit tre pr6senti en bon 6tat m6canique. II doit itre rod6 et avoir

parcouru au moins 1 000 km avant 1'essai. Le laboratoire pourra d6cider si
un v6hicule qui a parcouru moins de 1 000 km avant 'essai peut &tre accept6.

3.1.2. Le dispositif d'6chappement ne doit pas pr6senter de fuite susceptible de dimi-
nuer la quantit6 des gaz collect6s, qui doit ktre celle sortant du moteur.

3.1.3. L'6tanch6it6 du syst~me d'admission peut 6tre v6rifi6e pour que la carburation
ne soit pas alt6r6e par une prise d'air accidentelle.

3.1.4. Les r6glages du v6hicule sont ceux pr6vus par le constructeur.

3.1.5. Le laboratoire peut v6rifier que le v6hicule correspond aux performances
indiqu6es par le constructeur, qu'il est utilisable normalement et, en particulier,
qu'il est capable de d6marrer h froid et h chaud.

3.2. Carburant

Le carburant est le carburant de r6f6rence dont les sp6cifications sont d6finies
A I'annexe 6 du pr6sent R~glement. Si le moteur est lubrifi6 par m61ange, on
ajoute au carburant de r6f6rence l'huile de la qualit6 et dans la quantit6 recom-
mand6es par le constructeur.

4. MATIRIEL D'ESSAI

4.1. Banc dynamomtrique

Les caract6ristiques principales du banc sont les suivantes

Un rouleau - contact du pneu pour chaque roue motrice:

- Diamtre du rouleau : [-- 400 mm]';
- Equation de la courbe d'absorption de puissance: le banc d'essai doit

permettre de reproduire, h ± 15% pros, h partir d'une vitesse initiale
de 12 km/h, la puissance d6velopp6e par le moteur, le motocycle circulant
sur route horizontale, la vitesse du vent 6tant voisine de z6ro; h d6faut,
la puissance absorb6e par le frein et les frottements internes du banc sera
calcul6e selon l'annexe 7, paragraphe 11; h d6faut, la puissance absorb6e
par le frein et les frottements internes du banc seront 6gaux K V3 + 5% de
K V 3 + 5% de JPvjOI';

- Inerties additionnelles : de 10 kg en 10 kg*.

* I1 s'agit de masses additionnelles qui peuvent eventuellement 6tre remplac6es par un dispositif 6lectronique
a condition de d6montrer que les resultats sont 6quivalents.

I Les modifications incorpor6es au texte entre crochets ont 6t6 effectu6es par un procis-verbal de rectification
en date du 9 mai 1980.
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4.1.1. La distance effectivement parcourue doit 6tre mesur6e avec un compte-tours,
lequel est entrain6 par le rouleau qui entraine le frein et les volants d'inertie.

4.2. Matiriel pour l'cchantillonnage des gaz et pour la mesure de leur volume

4.2.1. Aux appendices 2 et 3 de la pr6sente annexe est indiqu6 un sch6ma de prin-
cipe du mat6riel de collecte, dilution, 6chantillonnage et mesure volum6trique
des gaz d'6chappement pendant I'essai.

4.2.2. Dans les alin6as suivants sont d6crites les pieces composant l'6quipement
d'essai; pour chaque piece composante, on indique le sigle de r6f6rence figu-
rant sur le croquis des appendices 2 et 3. On peut employer un 6quipement
diff6rent donnant des r6sultats 6quivalents I'avis des services techniques de
'administration.

4.2.2.1. Un dispositif de recueil de tous les gaz d'6chappement 6mis pendant l'essai;
c'est g6n6ralement un dispositif de type ouvert, maintenant la pression atmo-
sph6rique h (aux) conduit(s) d'6chappement du moteur. Neanmoins, si les con-
ditions de contre-pression sont respect6es avec (< ± 125 mm de H 20) on
pourra utiliser un syst~me ferm6. Le recueil des gaz doit se faire sans conden-
sation susceptible d'alt6rer notablement la nature des gaz d'6chappement h
la temp6rature d'essai.

4.2.2.2. Une conduite de liaison (Tu) entre ce dispositif et 1'6quipement pour l'6chan-
tillonnage des gaz. Celle-ci et le dispositif de recueil doivent 6tre fabriqu6s
d'acier inoxydable ou avec tout autre mat6riau qui n'influence pas la composi-
tion des gaz recueiilis et qui r6siste aux temp6ratures de ces mames gaz.

4.2.2.3. Un 6changeur thermique (Sc) capable de limiter la variation de la temp6rature
des gaz dilu6s a l'entr6e de la pompe A ± 5°C pendant la dur6e de l'essai.
Cet 6changeur (Sc) doit 8tre pourvu d'un syst~me de pr6chauffage capable de
le porter h sa temp6rature de fonctionnement (avec une tol6rance ± 5°C)
avant le d6marrage de l'essai.

4.2.2.4. Une pompe volum6trique PI destin6e aspirer les gaz dilu6s, actionn6e par
un moteur comportant plusieurs vitesses rigoureusement constantes. Le d6bit
doit 6tre suffisant pour garantir l'aspiration de la totalit6 des gaz d'6chappe-
ment. Un dispositif utilisant un Venturi h flot critique peut aussi ktre utilis6.

4.2.2.5. Un dispositif permettant 1'enregistrement continu de la temp6rature des gaz
dilu6s entrant dans la pompe.

4.2.2.6. Une sonde S3 fix6e au niveau du dispositif de recueil des gaz, h 1'ext6rieur
de celui-ci, pour recueillir, par l'interm6diaire d'une pompe, d'un filtre et d'un
d6bitm~tre, un 6chantillonnage d6bit constant de l'air de dilution pendant la
dur6e de I'essai.

4.2.2.7. Une sonde S2 dirig6e vers I'amont du flux de gaz dilu6s, en amont de la pompe
volum6trique, permettant de recueillir, par l'interm6diaire d'une pompe, d'un
filtre et d'un d6bitm~tre, un 6chantillonnage h d6bit constant du m6lange de
gaz dilu6s pendant la dur6e de l'essai. Le d6bit minimum d'6coulement du flux
gazeux dans les deux syst~mes d'6chantillonnage ci-dessus doit 6tre d'au moins
150 I/h.

4.2.2.8. Deux filtres F2 et F3 plac6s apr~s les sondes respectivement S2 et S3 ayant
pour but de retenir les particules solides en suspension dans le flux de l'6chan-
tillon envoy6 dans les sacs de recueil. On veillera tout particulirement h ce
qu'ils ne modifient pas les concentrations des composants gazeux des 6chan-
tillons.

4.2.2.9. Deux pompes P2 et P3 pr6levant les 6chantillons l'aide des sondes, S2 et
S3 respectivement et remplissant les sacs Sa et Sb.
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4.2.2.10. Deux soupapes h rdglage A main V2 et V3 montdes en sdrie avec les pompes
P2 et P3 respectivement permettant de rdgler le dibit de '6chantillon envoy6
aux sacs.

4.2.2.11. Deux rotam~tres R2 et R3 places en sdrie dans les lignes sonde, filtre, pompe,
soupapes, sac - S2, F2, P2, V2, Sa et, respectivement, S3, F3, P3, V3,
Sb - pour permettre un contr6le visuel et immddiat des debits instantands
de l'6chantillon prdlev6.

4.2.2.12. Des sacs d'6chantillonnage pour r'air de dilution et le melange de gaz diluds,
6tanches et de capacit6 suffisante pour ne pas entraver l'6coulement normal
des 6chantillons. Ils doivent tre a fermeture automatique sur le c6t6 du sac,
et pouvoir tre fixis rapidement et de mani~re 6tanche, soit sur le circuit
d'6chantiilonnage, soit sur le circuit de mesure en fin d'essai.

4.2.2.13. Deux manom~tres gi et g2 a pression diffdrentielle placis :
-gl : avant la pompe P1 pour determiner la depression du melange gaz

d'6chappement-air de dilution par rapport h I'atmosph~re;
- g2 : apr~s et avant la pompe P1, pour 6valuer I'augmentation de la pression

induite dans le flux de gaz.
4.2.2.14. Un compteur totalisateur CT des tours de la pompe volumdtrique rotative P1.
4.2.2.15. Des robinets h trois voies sur les circuits d'6chantillonnage ci-dessus pour

diriger les flux d'6chantillons soit vers l'extdrieur, soit vers leurs sacs de recueil
respectifs pendant la durde de l'essai. Les soupapes doivent tre A action rapide.
Elles doivent atre fabriquces avec des matdriaux qui ne provoquent pas d'alt&
rations dans la composition des gaz; elles doivent en outre avoir des sections
d'6coulement et des formes qui minimisent autant que techniquement possible
les pertes de charge.

4.3. Matiriel d'analyse

4.3.1. Ditermination de la concentration des HC

4.3.1.1. La concentration des hydrocarbures HC imbrfilks dans les 6chantillons accu-
mules pendant les essais dans les sacs SA et SB est ddterminde par un ana-
lyseur du type h ionisation de flamme.

4.3.2. Ditermination des concentrations de CO et C02
4.3,2.1. Les concentrations d'oxyde de carbone CO et de gaz carbonique CO2 dans les

6chantillons recueillis pendant les essais dans les sacs SA et SB sont deter-
mindes par un analyseur du type non dispersif hi absorption dans r'infrarouge.

4.3.3. Ddtermination des concentrations de NO,
4.3.3.1. La concentration des oxydes d'azote NO, dans les 6chantillons accumuls

pendant les essais dans les sacs SA et SB est ddterminee par un analyseur du
type 4 chimiluminescence.

4.4. Pricision des appareils

4.4.1. Le frein 6tant tare par un essai sdpar6, la precision du dynamomtre n'est
pas indiqude. L'inertie totale des masses en rotation, y compris celle des
rouleaux et du rotor du frein (voir paragraphe 5.2), est donn6e h ± 2% pros.

4.4.2. La vitesse du vdhicule doit tre mesurde A partir de la vitesse de rotation
des rouleaux lis au frein et aux volants d'inertie. Elle doit pouvoir etre mesu-
ree h - 2 km/h pros dans la gamme 0-10 km/h et h ± 1 km/h pros au-dessus
de 10 km/h.

4.4.3. La temperature considdrde au paragraphe 4.2.2.5 doit pouvoir 8tre mesur6e
i ±t VC pros. La temperature considdrde au paragraphe 6.1.1 suivant doit
pouvoir tre mesurde h ± 2°C pres.
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4.4.4. La pression atmosph~rique doit pouvoir tre mesur~e h - 1 mm de mercure
pr~s.

4.4.5. La depression dans le melange des gaz dilugs entrant dans la pompe PI
(voir paragraphe 4.2.2.12) par rapport A la pression atmosphgrique doit etre
mesur~e h t 3 mm de mercure pr~s. La difference de pression des gaz dilugs
entre les sections situges en amont et en aval de la pompe PI (voir para-
graphe 4.2.2.13) doit tre mesurge t + 3 mm de mercure pr~s.

4.4.6. Le volume d6plac6 h chaque rotation complete de la pompe P1 et la valeur
du dgplacement A la vitesse de pompage la plus r~duite possible, selon I'enre-
gistrement du compte-tours totalisateur CT, doivent permettre de determiner
le volume global de melange gaz d'6chappement-air de dilution dgplac6 par
PI pendant I'essai it ± 2% pr~s.

4.4.7. Les analyseurs doivent avoir une 6tendue de mesure compatible avec la pr6-
cision requise pour la mesure des teneurs des divers constituants t ± 3%,
sans tenir compte de la precision des gaz d'6talonnage. L'analyseur i ionisa-
tion de flamme pour la determination de la concentration des HC doit pouvoir
arriver au 90% de la pleine 6chelle dans un temps infdrieur h une seconde.

4.4.8. Les gaz 6talons doivent avoir une teneur ne s'6cartant pas de t 2% de la valeur
de rgf6rence de chacun d'entre eux. Le diluant est constitu6 par de l'azote.

5. PRIEPARATION DE L'ESSAI

5.1. Rcglage du frein
5.1.1. Le rgglage du frein est celui permettant de reproduire le fonctionnement du

v6hicule en palier h la vitesse stabilisde comprise entre 45 km/h et 55 km/h.
5.1.2. Le frein est regl6 de la mani~re suivante :

5.1.2.1. Une butge rdglable, limitant la vitesse maximale entre 45 km/h et 55 km/h, doit
6tre montge dans le dispositif de r6glage de l'alimentation. La vitesse du
v6hicule est mesurge au moyen d'un tachym~tre de pr6cision ou d6duite de la
mesure du temps sur une distance donnge, sur route plate et sche, dans les deux
sens du parcours, avec butde serr6e. Les mesures, qui seront A r6p6ter au
moins trois fois dans les deux sens, auront lieu sur un parcours de 200 m au
minimum et avec une distance d'acc61Iration suffisamment longue. La vitesse
moyenne est h determiner.

5.1.2.2. D'autres syst~mes de mesure de la puissance ndcessaire i la propulsion du
vghicule (par exemple, mesure du couple sur la transmission, mesure de la
dgcglmration, etc.) seront 6galement acceptds.

5.1.2.3. Le v6hicule est ensuite plac6 sur le banc dynamomgtrique et le frein rggl6
de mani~re i obtenir la mame vitesse que celle atteinte dans l'essai sur route
(dispositif de r6glage de I'alimentation en position de but6e et m~me rapport
de la boite de vitesses). Ce rgglage du frein est maintenu pendant toute la durie
de l'essai. Apr~s rgglage du frein, la butge du dispositif d'alimentation doit etre
enlev6e.

5.1.2.4. Le r6glage du frein A partir d'essais routiers ne peut Etre entrepris que si,
entre la route et le local du banc dynamomgtrique, la pression baromgtrique
ne s'6carte pas de plus de ± 10 torr et que la temp6rature de l'air ne diff'ere
pas de - 8°C.

5.1.3. Si la mdthode prgcgdente n'est pas applicable, le banc est r6gl6 conform6ment
aux valeurs du tableau du paragraphe 5.2. Les valeurs dans le tableau indiquent
la puissance en fonction du poids de r6f6rence i la vitesse de 50 km/h. Cette
puissance est dgterminge suivant la mgthode indiqu6e en annexe 7.
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5.2. Adaptation des inerties 9quivalant aux inerties de translation du vehicule

On adapte le volant d'inertie permettant d'obtenir une inertie totale des masses
en rotation se rapportant au poids de rrfrrence dans les limites suivantes

Inerties Puissance
Poids de rifirence iquivalentes absorbie

(en Ag) (en kg) (en A W)

R < 105 100 0,88
105 < R < 115 110 0,90
115 < R < 125 120 0,91
125 < R < 135 130 0,93
135 < R < 150 140 0,94
150 < R < 165 150 0,96
165 < R < 185 170 0,99
185 < R < 205 190 1,02
205 < R < 225 210 1,05
225 < R < 245 230 1,09
245 < R < 270 260 1,14
270 < R < 300 280 1,17
300 < R < 330 310 1,21
330 < R < 360 340 1,26
360 < R < 395 380 1,33
395 < R < 435 410 1,37
435 < R < 475 450 1,44

5.3. Conditionnement du vehicule

5.3.1. Avant l'essai, le v~hicule sera entrepos6 hi une tempIrature comprise entre
20' et 30°C. Apr~s que le moteur aura tourn6 au ralenti pendant 40 secondes,
deux cycles complets seront effectu~s avant de recueillir les gaz d'6chappement.

5.3.2. La pression des pneumatiques devra tre la m~me que celle indiqu~e par le
constructeur pour I'ex~cution de l'essai pr~liminaire sur route permettant le
riglage du frein. Toutefois, si le diamtre des rouleaux est inf~rieur h 50 mm,
on augmentera la pression des pneumatiques de 30 i 50% pour lviter leur
d~t~rioration.

5.3.3. Le poids sur la roue entrain~e sera le mame que lorsque le v~hicule est utilis6
en conditions normales de conduite, avec un conducteur pesant 75 kg.

5.4. Reglage des appareils d'analyse

5.4.1. Etalonnage des analyseurs

On injecte dans l'analyseur, l'aide du d~bitm~tre et du d~tenteur mont6
sur chaque bouteille, la quantite de gaz a la pression indiqu~e compatible avec
le bon fonctionnement des appareils. On ajuste l'appareil pour qu'iI indique
en valeur stabilis~e la valeur inscrite sur la bouteille 6talon. On trace, en partant
du r~glage obtenu avec la bouteille h teneur maximale, la courbe des d~via-
tions de l'appareil en fonction de la teneur des diverses bouteilles de gaz
6talons utilis~es. Pour I'analyseur h ionisation de flamme on doit employer, pour
l'6talonnage p~riodique, h effectuer au moins une fois par mois, des m~langes
air et propane (ou hexane) avec des concentrations nominales de I'hydrocar-
bure 6gales t 50% et a 90% de la pleine 6chelle. Pour les analyseurs non
dispersifs h absorption des infrarouges, pour le m~me 6talonnage p~iodique
on doit mesurer des m~langes d'azote avec respectivement CO et CO, dans
des concentrations nominales de 10%, 40%, 60%, 85% et 90% de la pleine
6chelle. Pour le tarage de I'analyseur NO. A chimiluminescence on doit
employer des m~langes d'oxyde d'azote NO dilus dans I'azote ayant une
concentration nominale 6gale au 50% et 90% du fond d'6chelle. Pour l'6talon-
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nage de contr6le, A effectuer avant chaque s~rie d'essai, on doit employer,
pour tous les trois types d'analyseurs, des mdlanges contenant les gaz ii deter-
miner dans une concentration 6gale au 80% du fond d'6chelle. Un dispositif
de dilution peut tre appliqu6 pour ramener un gaz d'6talonnage d'une concen-
tration de 100% A la concentration requise.

6. MODE OPtRATOIRE POUR LES ESSAIS AU BANC

6.1. Conditions particulires d'exdcution du cycle

6.1.1. La temprature du local du banc ii rouleaux devra tre comprise, pendant
tout l'essai, entre 20 et 30C, et etre voisine le plus possible de celle du local
de conditionnement du v6hicule.

6.1.2. Le v6hicule devra atre sur un plan a peu prits horizontal au cours de l'essai
de mani~re h 6viter une distribution anormale du carburant.

6.1.3. A la fin de la pdriode du premier ralenti de 40 secondes (voir paragraphe 6.2.2),
le vdhicule est soumis it un flux d'air ayant une vitesse variable. Suivront deux
cycles complets pendant lesquels il ne sera pas collect6 de gaz d'6chappement.

Le systitme de ventilation doit comprendre un m6canisme contr616 par la
vitesse du rouleau du banc, de telle fagon que, dans le champ 10 km/h - 50 km/h,
la vitesse lin6aire de l'air A la sortie soit 6gale it la vitesse relative du rouleau
avec approximation du 10%. Pour des vitesses du rouleau inf6rieures A
10 km/h, la vitesse du vent pourra 6tre nulle. La section finale du dispositif
qui envoie le flux d'air devra avoir les caract6ristiques suivantes:

- Surface d'au moins 0,4 M2 ;

- Hauteur du sol de son bord inf6rieur comprise entre 0,15 et 0,20 m;

- Distance de l'extr6mit6 antdrieure du v6hicule comprise entre 0,3 et 0,45 in.

6.1.4. Le diagramme vitesse en fonction du temps sera enregistri au cours de I'essai
pour juger de la validit6 des cycles ex6cut6s.

6.1.5. Les temperatures de l'eau de refroidissement et de l'huile du carter moteur
peuvent 8tre enregistr6es.

6.2. Mise en route d moteur

6.2.1. Apr~s avoir effectu6 les oprations pr6liminaires sur le materiel de collecte,
de dilution, d'analyse et de mesure des gaz (voir paragraphe 7.1 ci-dessous),
on met le moteur en route en utilisant les moyens de d6part prdvus it cet
effet - starter, volet de depart, etc. - suivant les instructions du constructeur.

6.2.2. Le moteur est-maintenu au ralenti pendant une dur6e maximale de 40 secon-
des. Le dibut du premier cycle d'essai coincide avec le d6but de la collecte
du pr6l vement des 6chantillons et de la mesure des rotations de la pompe.

6.3. Utilisation d starter 6 commande manuelle

Le starter devra tre mis hors circuit le plus t6t possible et en principe avant
l'acc6ldration 0 ii 50 km/h. Si cette prescription ne peut itre respectde, le
moment de la fermeture effective est indiqu6. Le starter sera rdgl6 conformd-
ment aux pr6conisations du constructeur.

6.4. Ralenti

6.4.1. Boite de vitesses 6 commande manuelle
6.4.1.1. Les pdriodes de ralenti s'effectuent moteur embray6, boite de vitesses au point

mort.

6.4.1.2. Pour permettre de procdder aux accdldrations en suivant normalement le
cycle, le vdhicule sera plac6 5 secondes avant l'acc6l6ration suivant le ralenti
considdr6 en premiere vitesse, moteur d6bray6.
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6.4.1.3. Le premier ralenti du debut du cycle se compose de 6 secondes de ralenti,
boite au point mort, moteur embray6, et de 5 secondes, boite en premiere
vitesse, moteur d6bray6.

6.4.1.4. Pour les ralentis interm6diaires de chaque cycle, les temps correspondants'
sont respectivement de 16 secondes au point mort, et de 5 secondes en premiere
vitesse, moteur d6bray6.

6.4.1.5. Le dernier ralenti du cycle doit avoir une durde de 7 secondes, boite au point
mort, moteur embray6.

6.4.2. Boite de vitesses 6 commande semi-automatique

On applique les indications du constructeur pour la conduite en Ville ou,
A d6faut, les prescriptions relatives aux boites de vitesses h commande
manuelle.

6.4.3. Boite de vitesses d commande automatique
Le s6lecteur ne sera pas manceuvr6 durant tout l'essai, sauf indications con-
traires du constructeur. Dans ce cas, on appliquera le processus pr6vu pour
les boites de vitesses h commande manuelle.

6.5. Accdlrations

6.5.1. Les acc616rations seront effectu6es de mani~re avoir une valeur aussi
constante que possible pendant toute la dur6e du mode.

6.5.2. Si les possibilit6s d'acc616ration du motocycle ne suffisent pas pour effectuer
les phases d'acc616ration dans les limites de tol6rance prescrites, le motocycle
sera conduit avec la manette des gaz compl~tement ouverte, jusqu'h ce que la
vitesse prescrite pour le cycle soit atteinte et le cycle se poursuivra alors
normalement.

6.6. Dc ickrations

6.6.1. Toutes les d6c616rations seront effectu6es en refermant totalement la com-
mande des gaz, le moteur restant embray6. Le d6brayage du moteur sera
effectu6 A la vitesse de 10 km/h.

6.6.2. Si la dur~e de la d6c616ration est plus longue que celle pr6vue dans le mode
correspondant, on utilise pour suivre le cycle les freins du v6hicule.

6.6.3. Si la dur~e de la d6c616ration est plus courte que celle pr6vue dans le mode
correspondant, on r6tablit la concordance avec le cycle th6orique par une
p6riode vitesse stabilis6e ou de ralenti s'enchainant avec la s6quence de vitesse
stabilis6e ou de ralenti suivante. Dans ce cas, le paragraphe 2.4.3 de la pr6sente
annexe n'est pas applicable.

6.6.4. A la fin de la p6riode de d6c616ration (arr&t du v6hicule sur les rouleaux) la
boite de vitesses est plac6e au point mort et le moteur sera embray6.

6.7. Vitesses stabilises

6.7.1. On 6vitera le <, pompage > ou la fermeture du papillon des gaz lors du passage
de I'acc616ration la vitesse stabilis6e suivante.

6.7.2. Les p6riodes vitesse constante seront effectu6es en conservant fixe la posi-
tion de l'acc616rateur.

7. MODE OPI.RATOIRE POUR LE PRIELEVEMENT, L'ANALYSE ET LA MESURE VOLU-
MtTRIQUE DES IMISSIONS

7.1. Opirations pricddant le demarrage du vihicule

7.1.1. Les sacs de collecte des 6talons SA et SB sont vidang6s et ferm6s.
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7.1.2. La pompe rotative volum~trique PI est actionnde, le totalisateur de tours
n'6tant pas mis en route.

7.1.3. Les pompes P2 et P3 de prdlvement des 6chantillons sont actionn6es, les
soupapes de deviation 6tant dispos6es pour la ddcharge dans l'atmosph~re;
on rfgle le debit par les soupapes V2 et V3.

7.1.4. On met en fonction les enregistreurs du ddtecteur de temperature T et des
d6tecteurs de pression gl et g2.

7.1.5. On met h zero le totalisateur de tours CT et le compte-tours de rouleau.

7.2. Ddbut des operations de priltvement, et mesure volumitrique

7.2.1. A la fin des 40 secondes de fonctionnement prdliminaire du moteur au ralenti
hL vide et apris deux cycles prdparatoires (instant initial du premier cycle)
on rdalise avec une rigoureuse simultanditd les operations indiqudes aux para-
graphes 7.2.2 a 7.2.5 ci-dessous.

7.2.2. On dispose les vannes de d6viation pour la collecte dans les sacs SA et SB
des 6talons prelev6s de fagon continue par les sondes 52 et S3 prdc6demment
ddrivdes dans l'atmosph~re.

7.2.3. On indique l'instant du debut de l'essai sur les graphiques des enregistreurs
analogiques connectds avec les detecteurs de temp6rature T et de pression
diffdrentielle gI et g2.

7.2.4. On met en route le totalisateur CT des tours de la pompe P1.

7.2.5. On actionne le dispositif qui envoie sur le vdhicule le flux d'air vis6 au para-
graphe 6.1.3.

7.3. Fin des operations de prilvement et de mesure volumitrique

7.3.1. A la fin du quatri~me cycle d'essai, on effectue avec une simultan6it6 rigou-
reuse les operations donn6es dans les paragraphes 7.3.2 il 7.3.5 ci-dessous.

7.3.2. On dispose les vannes de deviation pour la fermeture des sacs SA et SB et
de ddgagement dans I'atmosph6re des 6talons aspires par les pompes P2 et P3
A travers des sondes S2 et S3.

7.3.3. On marque l'instant de la fin de l'essai sur les graphiques des enregistreurs
analogiques (paragraphe 7.2.3).

7.3.4. On arr~te le compte-tours totalisateur CT des tours de la pompe Pl.

7,3.5. On arrte le dispositif qui envoie sur le v6hicule le flux d'air vis6 au para-
graphe 6.1.3.

7.4. Analyse des etalons contenus dans les sacs

D~s que possible et en tout cas pas plus tard que 20 minutes apris la fin des
essais, on commence les analyses pour determiner :

- Les concentrations en hydrocarbures, monoxyde de carbone, oxydes d'azote
et gaz carbonique dans l'6chantillon d'air de dilution contenu dans le
sac SB;

- La concentration en hydrocarbures, monoxyde de carbone, oxydes d'azote
et gaz carbonique dans l'6chantillon de gaz d'6chappement dilu6s contenu
dans le sac SA.

7.5. Mesure de la distance parcourue

On obtient la distance S r6ellement parcourue en multipliant Ic nombre des tours
lus sur le compte-tours totalisateur (paragraphe 4.1.1) par le d6veloppement du
rouleau. Cette distance doit 6tre exprim~e en km.
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8. DITERMINATION DE LA QUANTITE DE GAZ EMIS

8.1. La masse de gaz de carbone 6mis pendant I'essai est dgterminde au moyen
de la formule

cocCO 1 CO¢d~coM = • .V dco - -- r

8.1.1. COM est la masse d'oxyde de carbone 6mis pendant l'essai en g/km;

8.1.2. S est la distance d6finie au paragraphe 7.5 ci-dessus;

8.1.3. dco est la densit6 de l'oxyde de carbone h la temperature de 0°C et h la pression
de 760 mm de mercure = 1,250 kg/m 3;

8.1.4. CO, est ia concentration volum6trique, exprim6e en parties par million d'oxyde
de carbone dans les gaz dilu6s, corrigde pour tenir compte de la pollution de
I'air de dilution

COc = COe - COd (1

oul
8.1.4.1. COe est la concentration d'oxyde de carbone, mesurde en parties par million,

dans l'6chantillon de gaz dilus contenu dans le sac SA;

8.1.4.2. COd est la concentration d'oxyde de carbone, mesurde en parties par million,
dans l'6chantillon d'air de dilution accumul6 dans le sac SB;

8.1.4.3. DF est le coefficient difini au paragraphe 8.4 ci-dessous;

8.1.5. V est le volume total, exprim6 en m3/essai, de gaz dilu6s port6 aux conditions
de ref6rence 0C (273' K) et 760 mm de mercure :

(Pa - Pi) • 273
760 - (TP + 273)

ou:
8.1.5.1. Vo est le volume de gaz ddplac6 par la pompe P1, pendant une rotation, exprim6

en m 3/tour; ce volume est fonction des pressions diff6rentielles entre les
sections d'entrde et de sortie de la pompe m~me;

8.1.5.2. N est le nombre de rotations effectu6es par la pompe P1 pendant les quatre
cycles de l'essai;

8.1.5.3. Pa est la pression ambiante exprimde en mm de mercure;

8.1.5.4. Pi est la valeur moyenne pendant l'exdcution des quatre cycles de la d6pres-
sion dans la section d'entrde dans la pompe PI, exprim6e en mm de mercure;

8.1.5.5. TP est la valeur, pendant l'ex6cution des quatre cycles, de la temp&rature
des gaz dilues mesuree dans la section d'entrde de la pompe P1.

8.2. La masse d'hydrocarbures imbrfils 6mise par l'6chappement du v6hicule au
cours de l'essai se calcule comme suit :

I I dc HCcHC M V - H ' f r

oil:

8.2.1. HCM est la masse d'hydrocarbures 6mise au cours de l'essai, en grammes/km;

8.2.2. S est la distance d~finie au paragraphe 7.5 ci-dessus;

8.2.3. dHc est la densit6 des hydrocarbures a une temperature de 0C et la pression
de 760 mm de mercure pour un rapport moyen carbone/hydrog~ne est de
1 : 1,85, soit 0,619 kg/m3;
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8.2.4. HC, est la concentration des gaz dilu&s exprim~e en parties par million de
carbone 6quivalent (par exemple, la concentration en propane multipli6e
par 3), corrig6e pour tenir compte de I'air de dilution

HCc = HCe - HCd
DF

ou:

8.2.4.1. HC, est la concentration d'hydrocarbures exprim6e en parties par million de
carbone 6quivalent dans l'6chantillon de gaz dilu6s collect6s dans le sac SA;

8.2.4.2. HCd est la concentration des hydrocarbures, exprim~e en parties par million
de carbone 6quivalent dans l'6chantillon d'air de dilution collect6 dans le
sac SB;

8.2.4.3. DF est le coefficient d6fini au paragraphe 8.4 ci-dessous;

8.2.5. V est le volume total (voir paragraphe 8.1.5).

8.3. La masse des oxydes d'azote 6mise h l'6chappement du v6hicule au cours de
l'essai doit re calcul6e au moyen de la formule :

I NOxc " Kh
NO,, = - V - d N2o- 1

S 10

8.3.1. NOxM est la masse des oxydes d'azote 6mise au cours de l'essai, exprim6e en
grammes/essai;

8.3.2. S est Ia distance ddfinie au paragraphe 7.5 ci-dessus;

8.3.3. dNo' est la masse volumique des oxydes d'azote dans les gaz d'6chappe-
ment en 6quivalent dioxyde d'azote une temperature de 0°C et une pression
de 760 mm Hg = 2,05 kg/m 3;

8.3.4. NOx, est la concentration en oxyde d'azote des gaz diluds exprimee en parties
par million, corrigde pour tenir compte de l'air de dilution:

NO,, = NOxe - NOxd (1 -- )

oil:

8.3.4.1. NOxe est la concentration des oxydes d'azote, exprim6e en parties par million,
dans l'6chantillon de gaz dilu6s;

8.3.4.2. NOxd est la concentration des oxydes d'azote, exprim6e en parties par million,
dans l'6chantillon d'air de dilution accumul6 dans le sac SB;

8.3.4.3. DF est le coefficient d6fini au paragraphe 8.4 ci-dessous.

8.3.5. Kh est le facteur de correction pour l'humidit6
Kh =

I - 0,0329 (H - 10,7)

8.3.5.1. H : Humidit6 absolue en grammes d'eau par kg d'air sec.

H = 6,2111 • U Pdg/kgl

P. - Pd
100

8.3.5.1.1. U : Pourcentage d'humidit6;

8.3.5.1.2. Pd : Tension de vapeur d'eau saturante A la temperature d'essai, en mm Hg;

8.3.5.1.3. Pa: Pression atmosph6rique en mm Hg.
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8.4. DF est un coefficient exprim6 au moyen de la formule :

DF = 14,5 % vol.
CO2 + 0,5 CO + HC

8.4.1. CO, C02 et HC sont des concentrations de carbone monoxyde, de carbone
dioxyde et d'hydrocarbures, exprim6es en pourcentage, de I'6chantillon de
gaz dilu6s contenu dans le sac SA.
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ANNEXE 4

APPENDICE 2. EXEMPLE no I DE SYSTELME DE COLLECTE DES GAZ D'tICHAPPEMENT

5b

A 1Vtmosphare

SR3

VV3
73

A
1' atmo-

13 sphare
S3 03R2

Buses d'6chappement
du motocycle

A 1'atmosphare
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ANNEXE 4

APPENDICE 3. EXEMPLE No 2 DE SYSTfEME DE COLLECTE DES GAZ D'tCHAPPEMENT
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ANNEXE 5. ESSAI DU TYPE II (CONTROLE DE L'tMISSION DE MONOXYDE
DE CARBONE AU R1tGIME DU RALENTI)

I. INTRODUCTION

La pr~sente annexe d~crit le mode op~ratoire de I'essai du type II dMfini au para-
graphe 5.2.1.2 du pr6sent R glement.

2. CONDITIONS DE MESURE

2.1. Le carburant est le carburant de r~f~rence dont les specifications sont d~finies h
I'annexe 6 du present R~glement.

2.2. La teneur en volume en monoxyde de carbone et en hydrocarbures imbrfil~s est
mesur~e imm~diatement apr~s l'essai du type I, le moteur tournant au ralenti.

2.3. Pour les v~hicules A boite de vitesses k commande manuelle ou semi-automatique,
l'essai est effectue au point mort, le moteur 6tant embray6.

2.4. Pour les v~hicules A transmission automatique, l'essai est effectu6 avec le s~lec-
teur en position ZERO OU STATIONNEMENT.

3. PRLLEVEMENT DES GAZ

3.1. La sortie de '6chappement devra &re pourvue d'une rallonge suffisamment 6tanche,
afin que la sonde de prdl~vement des gaz d'6chappement puisse tre enfoncde d'au
moins 60 cm sans 16vation de la contrepression de plus de 125 mm H 20, et sans
perturbation du fonctionnement du vdhicule. La forme de cette rallonge sera
n6anmoins choisie de mani~re 4 6viter, h l'emplacement de la sonde, une dilution
notable des gaz d'6chappement dans l'air. Lorsque le motocycle est 6quip6 de
plusieurs sorties d'6chappement, il faudra soit raccorder les sorties 4 un tuyau
commun, soit relever les teneurs en monoxyde de carbone dans chacune d'elles,
le rdsultat de la mesure 6tant constitu6 par la moyenne arithmdtique de ces teneurs.

3.2. On ddterminera les concentrations en CO (Cco) et CO2 (Cco) d'apr~s les lectures
aux instruments ou les enregistrements en utilisant les graphiques d'6talonnage
approprids.

3.3. La concentration corrigde pour le monoxyde de carbone pour les moteurs h deux
temps est

CcoCorr coco 10 (vol- %)
Co+ Cco,

3.4. La concentration corrig6e pour le monoxyde de carbone pour les moteurs it quatre
temps est

CO Cr Cco 15 (Vol -%
Cco + Cco 2

3.5. II n'y a pas lieu de corriger la concentration en Cco (paragraphe 3.2) mesur6e selon
les formules figurant aux paragraphes 3.3 ou 3.4, si la somme des concentrations
mesur6es (Cco + Cc) est 6gale ou sup6rieure k 10 pour les moteurs k deux temps
ou A 15 pour les moteurs A quatre temps.
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ANNEXE 6. SPtCIFICATIONS DES CARBURANTS DE RIFIRENCE*

CARBURANT DE REFEREI?

Indice d'octane thdorique .......

Masse volumique 15/4°C .......

Tension de vapeur (mdthode
Reid) .......................

Distillation ....................

Point d'6bullition initial

- 10% vol ...............
- 50% vol ...............
- 90% vol ...............

Point d'6bullition final ........

- Residu (% vol) ........

- Pertes (% vol) ..........

Teneur en hydrocarbures .......

- Ol fines ..................

- Aromatiques .............

- Satur s ..................

Resistance i l'oxydation ........

Gommes (r6sidus) .............

Anti-oxydant ..................

Teneur en soufre ..............

Teneur en plomb ..............

Type d'inhibiteur ..............

Compose organique de plomb ...

Autres additifs ................

NCE No I (IDENTIQUE AU RLGLEMENT N 15)

Limites et unites Mthode

99 ± I ASTM** D 908-67

0,742 ± 0,007 ASTM D 1298-67

0,6 ± 0,04 bars
8,82 :t 0,59 psi

ASTM D 323-58

ASTM D 86-67

50 - 5°C
100 ± 10°C
160 ± 10°C

195 ± 10°C

2 max.

I max.

ASTM D 1319-66T

18 t 4% vol.

35 t 5% vol.

Balance

480 min. minutes

4 max. mg/100 ml

50 min. ppm

0,03 t 0,015% poids

0,57 ± 0,03 g/I
2,587 ± 0,136 g/IG

M6lange pour moteurs

Non pr~cis6

Nant

ASTM D 525-55

ASTM D 381-64

ASTM D 1266-64 T

ASTM D 526-66

* On n'utilisera pour produire le carburant de rif~rence que des essences de base couramment produites
par I'industrie pftroli:re europlenne, k I'exclusion des coupes non conventionnelles, telles que les essences de
pyrolyse, de craquage thermique et le benzol.

** Abriviation de American Society for Testing and Materials, 1916 Race St., Philadelphie, Pennsylvanie
19103 (Etats-Unis d'Am~ique). Les chiffres apris le tiret indiquent I'ann~e au cours de laquelle la norme a iti
adoptie ou amende. En cas de modification d'une ou de plusieurs normes ASTM, les normes adopt~es durant
les annies cit6es ci-dessus restent applicables, h moins que toutes les Parties b I'Accord de 1958 appliquant le
pr6sent Riglement ne conviennent de Ies remplacer par des normes post~rieures.
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CARBURANT DE REFIRENCE N* 2 (CEC-RF-05-T-76). APPLICATION : ESSENCE ORDI-

NAIRE, SANS PLOMB, POUR LES ESSAIS D'EMISSION DE GAZ D'ECHAPPEMENT ET

D'EVAPORATION AUX ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

Mithode
Limites el unites ASTM*

Indice d'octane theorique ................ Min. 91,0 D 2699
Tension de vapeur (mdthode Reid)** ..... Min. 0,58 bar 323
Distillation" * .......................... 86

Point d'6bullition initial ............... Min. 24°C
Max. 40

- 10 vol.-pour cent-point ........... Min. 49
Max. 57

- 50 vol.-pour cent-point ........... Min. 93
Max. 110

- 90 vol.-pour cent-point ........... Min. 149
Max. 163

Point d'ibullition final ................. Max. 213
Teneur en hydrocarbures ................ 1319

- Ol fines ........................... Max. 10% vol.
- Aromatiques ...................... Max. 55
- Satur~s ........................... Balance

Risistance A l'oxydation ................. Min. 480 minutes 525
Teneur en soufre ....................... Max. 0,10% poids 526 ou 1266
Teneur en plomb ....................... Max. 0,005 g/I 5237

Teneur en phosphore ................... Max. 0,001 g/I 3231

ANNEXE 7. MITHODE D'tTALONNAGE DE LA PUISSANCE ABSORBIE SUR
ROUTE PAR LE FREIN DYNAMOMP-TRIQUE POUR MOTOCYCLES

La prdsente annexe ddcrit la m~thode h utiliser pour determiner la puissance absor-
b~e mesurde sur route par un banc: h rouleaux.

La puissance absorbde mesuree sur route comprend la puissance absorbde par
frottement et la puissance absorbe par le dispositif d'absorption de puissance. Le banc
4 rouleaux est mis en fonctionnement au-delh de la gamme de vitesses d'essai. Le dispo-
sitif utilis6 pour mettre en marche le banc i rouleaux est alors d~connect: du banc it
rouleaux, et la vitesse de rotation du (ou des) rouleau(x) diminue.

L'6nergie cindtique du dispositif est dissipde par l'unit6 d'absorption de puissance du
banc i rouleaux et par les frottements du banc k rouleaux. Cette mdthode n~glige les
variations des frottements internes au rouleau dues it la masse en rotation du vdhicule.
La diff6rence entre le temps d'arrkt du rouleau libre arri~re et du rouleau moteur avant
peut itre ndgligee dans le cas d'un banc h rouleaux is deux rouleaux.

* Les mithodes ISO 6quivalentes seront adopt~es lorsqu'elles auront dti publi6es pour toutes les specifications
ci-dessus.

** Pour les essais sans rapport avec les pertes par 6vaporation. la tension de vapeur peut 6tre au minimum
de 0.55 et au maximum de 0,66 bar.

*** Les chiffres indiquent les quantits totales 6vapor~es (6vaporation en pourcentage + perte en pourcentage).
NOTE. En d6cidant de l'acceptabilit6 d'un combustible en relation avec ces specifications, on devra se

referer aux - Proc6dures recommand~es pour I'application de donn6es pr~cises aux specifications concernant des
produits p~troliers
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Les procedures suivantes seront suivies :
I. Mesurer la vitesse de rotation du rouleau si cela n'a pas dijk 6t6 fait; une cinqui~me

roue, un compte-tours, ou une autre m~thode peuvent Etre utilisis;
2. Placer le vdhicule sur le banc h rouleaux ou imaginer une autre m~thode pour

mettre en marche le banc k rouleaux;

3. Engager le volant d'inertie ou tout autre systime de simulation d'inertie pour la
cat6gorie de masse de vdhicules la plus couramment utilisde avec le banc A rouleaux;

4. Amener le banc h rouleaux h la vitesse de 50 km/h;
5. Noter la puissance absorbde;
6. Amener le banc h rouleaux A la vitesse de 60 km/h;
7. Nconnecter le dispositif utilis6 pour mettre en marche le banc h rouleaux;

8. Noter le temps mis par le banc h rouleaux pour passer de la vitesse de 55 km/h h la
vitesse de 45 km/h;

9. Rdgler le dispositif d'absorption de puissance h un niveau diffdrent;

10. Rpter les phases 4 A 9 ci-dessus suffisamment souvent pour couvrir la gamme de
puissances sur route utilisdes;

11. Calculer la puissance absorbde i l'aide de la formule

d M. (V1
2 - V2

2) _ 0,03858 M,
2000t t

oi
Pd = puissance en kW;
M, = inertie 6quivalente en kg;
V, = vitesse initiale en m/s (55 km/h = 15,28 m/s);
V2 = vitesse finale en m/s (45 km/h = 12,50 m/s);
t = temps mis par les rouleaux pour passer de 55 km/h it 45 km/h.

12. Diagramme indiquant la puissance absorbde par le banc h rouleaux en fonction de
la puissance affichde pour la vitesse d'essai de 50 km/h V considdrde hL la phase 4
ci-dessus

3

Puissance 2

absorbde

d (k)I/

0
2 3 4

Puissance indiqude (1c'i)

Textes authentiques : anglais et frangais.

Enregistri d'office le Jer septembre 1979.
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I hereby certify that the foregoing is the
final text of Regulation No. 40 entitled
"Uniform provisions concerning the ap-
proval of motor cycles equipped with a
positive-ignition engine with regard to the
emission of gaseous pollutants by the
engine", adopted by the Group of Experts
on the Construction of Vehicles, a sub-
sidiary organ of the Inland Transport Com-
mittee of the Economic Commission for
Europe, which will enter into force on
1 September 1979 as a regulation annexed
to the Agreement concerning the Adoption
of Uniform Conditions of Approval and
Reciprocal Recognition of Approval for
Motor Vehicle Equipment and Parts done
at Geneva on 20 March 1958.

For the Secretary-General:

The Legal Counsel,

United Nations
New York

6 August 1979

Je certifie que le texte qui prc de est
le texte d6finitif du Rglement no 40 inti-
tul6 v Prescriptions uniformes relatives
ht l'homologation des motocycles 6quip6s
de moteurs h allumage command6 en ce qui
concerne les 6missions de gaz polluants par
le moteur >, adopt6 par le Groupe d'experts
de la construction des v6hicules, organe
subsidiaire du Comit6 des transports in-
t6rieurs de la Commission iconomique
pour l'Europe, et qui entrera en vigueur le
ler septembre 1979 comme riglement annex6

I' Accord concernant l'adoption de condi-
tions uniformes d'homologation et la recon-
naissance rdciproque de l'homologation des
6quipements et pieces de v6hicules t moteur
en date h Gen~ve du 20 mars 1958.

Pour le Secr~taire giniral

Le Conseiller juridique,

Organisation des Nations Unies
New York

Le 6 aofit 1979
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No. 7078. NORTH-EAST ATLANTIC
FISHERIES CONVENTION. SIGNED
AT LONDON ON 24 JANUARY 1959'

DENUNCIATION

Notification received by the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

13 September 1978

SWEDEN

(With effect from 13 September 1979.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 29 August 1979.

NO 7078. CONVENTION SUR LES Pt-
CHERIES DE L'ATLANTIQUE DU
NORD-EST. SIGNtE A LONDRES LE
24 JANVIER 1959'

DtNONCIATION

Notification regue par le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le:

13 septembre 1978

SUtDE

(Avec effet au 13 septembre 1979.)

La dclaration certif!ie a 9te enregistrge
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 29 aotit 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 486, p. 157, and I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 486, p. 157,
annex A in volumes 972, 1038, 1039,1058, 1102and 1126. et annexe A des volumes 972. 1038. 1039. 1058. 1102

et 1126.

Vol. 1144. A-7078
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No. 7822. CONVENTION CONCERN-
ING THE RECOGNITION AND
ENFORCEMENT OF DECISIONS
RELATING TO MAINTENANCE
OBLIGATIONS TOWARDS CHIL-
DREN. OPENED FOR SIGNATURE
AT THE HAGUE ON 15 APRIL 19581

ENTRY INTO FORCE of the above-
mentioned Convention as between the
Kingdom of the Netherlands (for the
Kingdom in Europe and the Netherlands
Antilles), on the one hand, and the
Hungarian People's Republic, on the
other hand

Declaration accepting the accession by
the Government of Hungary received by the
Government of the Netherlands on:

27 August 1979

NETHERLANDS

(With effect from 27 August 1979.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 17 September 1979.

1 United Nations, Treaty Series. vol. 539. p. 27; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 8. 10 and 12, as well as annex A in
volumes 832. 835, 848, 854, 856, 865, 871. 875. 894. 917,
930, 945, 949, 954. 1021, 1033. 1038, 1042 and 1047.

NO 7822. CONVENTION CONCER-
NANT LA RECONNAISSANCE ET
L'EXtCUTION DES DtCISIONS EN
MATILRE D'OBLIGATIONS ALI-
MENTAIRES ENVERS LES EN-
FANTS. OUVERTE A LA SIGNA-
TURE A LA HAYE LE 15 AVRIL
1958'

ENTRtE EN VIGUEUR de la Convention
susmentionn6e entre le Royaume des
Pays-Bas (pour le Royaume en Europe
et les Antilles n6erlandaises), d'une part,
et ia R6publique populaire hongroise,
d'autre part

Diclaration d'acceptation de l'adhision
du Gouvernement hongrois revue par le
Gouvernement nierlandais le:

27 aofit 1979

PAYS-BAS

(Avec effet au 27 aofit 1979.)

La diclaration certifie a eit enregistrie
par les Pays-Bas le 17 septembre 1979.

1 Nations Unies, Reetuil des Traitis, vol. 539, p. 27;
pour les faits ult6rieurs, voir les rnfirences donnees
dans les Index cumulatifs n"' 8, 10 et 12, ainsi que
l'annexe A des volumes 832, 835, 848. 854, 856, 865,
871. 875. 894, 917. 930. 945, 949. 954, 1021. 1033, 1038,
1042 et 1047.
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No 10717. TRAITI DE COOPtRATION ENTRE LA RtPUBLIQUE FRANQAISE
ET LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE. SIGNt A PARIS LE 24 AVRIL
1961'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

RELATIF AU DtCANAT DU CORPS

DIPLOMATIQUE A ABIDJAN ET MODIFIANT LE TRAITIt SUSMENTIONN" (AVEC LETTRE
CONNEXE). ABIDJAN, 19 DECEMBRE 1978 ET 17 FtVRIER 1979, ET PARIS, 23 JANVIER
1979

Texte authentique :frangais.

Enregistri par la France le 23 aoat 1979.

1

MINISTERE DES AFFAIRES tTRANGtRES

Le Ministre

Abidjan, le 19 d~cembre 1978
No 326 AE/AP

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de porter b votre connaissance que le Gouvernement ivoirien a ddcid6

de confier au Reprdsentant du Saint-Sifge i Abidjan les responsabilites de doyen du corps
diplomatique lorsque I'actuel Ambassadeur de France, M. Jacques Raphael-Leygues, arri-
vera au terme de sa mission.

Le Gouvernement ivoirien est persuad6 que cette d6cision, qui rdpond At des exigences
nouvelles, n'empachera pas les relations d'amiti6 et de cooperation exemplaires qui
existent entre la France et la C6te d'Ivoire de se maintenir et de se ddvelopper harmo-
nieusement dans l'intdrkt mutuel des peuples frangais et ivoirien.

Je vous prie d'agrder, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

Le Ministre des affaires 6trang~res,

[Signel

SIMtON AKt

Monsieur le Ministre des affaires trang~res
de la R6publique franqaise

Paris

II

Le Ministre des affaires 6trang~res

Paris, le 23 janvier 1979
Monsieur le Ministre,

Par lettre no 326 AE/AP, en date du 19 d6cembre 1978, vous avez bien voulu porter
4 ma connaissance la volont6 du Gouvernement ivoirien de confier au Repr6sentant du

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 747, p. 113.
2 Entr6 en vigueur le 23 janvier 1979 par l'6change desdites lettres.
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Saint-Si~ge Abidjan les responsabilit~s de doyen du corps diplomatique lorsque M. Jacques
Raphael-Leygues, Ambassadeur de France, arrivera au terme de sa mission.

Le gouvernement ne voit pas d'inconv6nient t ce que le repr6sentant de la France
dans votre pays nassume plus de plein droit la charge du d6canat, puisque aussi bien
une telle proposition avait d'ores et d6ji 6t6 faite par le Pr6sident Georges Pompidou
par lettre du 6 avril 1973 adressie au Pr6sident F61ix Houphouet-Boigny. La France est
persuadie qu'une d6cision en ce sens, adaptation n6cessaire aux r6alit6s de I'6poque,
n'affectera en rien les excellentes relations qu'elle entretient avec la C6te d'Ivoire.

Si vous n'avez pas d'objection, cet 6change de lettres aura seulement pour effet de
supprimer le principe du d6canat de I'Ambassade de France pr6vu dans les trait6s franco-
ivoirien, de cooperation, sans pour autant que ceux-ci soient modifi6s sur d'autres points.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir agr6er les assurances de ma haute
consid6ration.

[Signi]
JEAN FRANIOIS-PONCET

Son Excellence Monsieur Sim6on Ak
Ministre des affaires 6trang~res de la R~publique

de C6te d'Ivoire

LETTRE CONNEXE

MINISTERE DES AFFAIRES ITRANGERES

Le Ministre

Abidjan, le 17 f6vrier 1979

Monsieur le Ministre,

Me r6f6rant i la lettre du 23 janvier 1979 que vous avez bien voulu m'adresser en
r6ponse it ma lettre no 326 AE/AP du 19 d6cembre 1978, j'ai l'honneur de vous pr6ciser
que celle-ci ne concerne que la suppression de la disposition relative au d6canat de l'Ambas-
sadeur de France a Abidjan pr6vue par le Trait6 de coop6ration entre la R6publique
frangaise et la R6publique de C6te d'Ivoire du 24 avril 1961'.

En cons6quence, les autres dispositions du Trait6 ne sont pas modifi6es par cet
6change de lettres.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ration.

[Signir - Signed]
2

Son Excellence Monsieur Jean Franrois-Poncet
Ministre des affaires trang~res

de la R6publique frangaise
Paris

I Nations Unies, Recueji des Traids, vol. 747, p. 113.

2 Sign6 par Sim6on Ak - Signed by Sim6on Ake.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10717. TREATY ON CO-OPERATION BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC
AND THE REPUBLIC OF THE IVORY COAST. SIGNED AT PARIS ON 24 APRIL
19611

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 RELATING TO THE DEANSHIP
OF THE DIPLOMATIC CORPS AT ABIDJAN AND MODIFYING THE ABOVE-MENTIONED
TREATY (WITH RELATED LETTER). ABIDJAN, 19 DECEMBER 1978 AND 17 FEBRUARY
1979, AND PARIS, 23 JANUARY 1979

Authentic text: French.

Registered by France on 23 August 1979.

1

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS

The Minister

Abidjan, 19 December 1978

No. 326 AE/AP

Sir,

I have the honour to inform you that the Government of the Ivory Coast has decided
to entrust the responsibilities of doyen of the diplomatic corps to the representative of the
Holy See at Abidjan when the present Ambassador of France, M. Jacques Raphael-
Leygues reaches the end of his appointment.

The Government of the Ivory Coast is convinced that this decision, made in response
to new requirements, will not prevent the existing exemplary relations of friendship and
co-operation between France and the Ivory Coast from continuing and developing
harmoniously in the mutual interest of the French and Ivorian peoples.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
SIMtON AKl

Minister for Foreign Affairs

Minister for Foreign Affairs
of the French Republic

Paris

II

The Minister for Foreign Affairs

Paris, 23 January 1979

Sir,

In your letter No. 326 AE/AP, dated 19 December 1978, you kindly informed me of
the Ivorian Government's intention to entrust the responsibilities of doyen of the diplo-

United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 113.
2 Came into force on 23 January 1979 by the exchange of the said letters.
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matic corps to the Representative of the Holy See at Abidjan when M. Jacques Raphael-
Leygues, Ambassador of France, reaches the end of his appointment.

My Government sees no objection to the representative of France in your country
no longer assuming the duty of the deanship as of right, since such a proposal had already
been made by President Georges Pompidou in his letter of 6 April 1973 addressed to
President F61ix Houphouet-Boigny. France is convinced that a decision to this effect,
which is a necessary adjustment to present realities, will in no way affect the excellent
relations which it maintains with the Ivory Coast.

If you have no objection, this exchange of letters shall have the sole effect of
abolishing the principles laid down in the Franco-Ivorian treaties in co-operation that the
Ambassador of the French Republic shall be the doyen of the diplomatic corps, without
those treaties being thereby changed in other ways.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JEAN FRANgOIS-PONCET

His Excellency M. Simdon Ak
Minister for Foreign Affairs of the Republic

of the Ivory Coast

RELATED LETTER

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS

The Minister

Abidjan, 17 February 1979

Sir,

With reference to your letter of 23 January 1979 replying to my letter No. 326 AE/AP
of 19 December 1978, I have the honour to confirm that the latter relates only to the aboli-
tion of the provision laid down in the Treaty on Co-operation between the French
Republic and the Republic of the Ivory Coast of 24 April 1961,1 that the Ambassador of
France at Abidjan should be the doyen of the diplomatic corps.

Consequently, the other provisions of the Treaty are not altered by the exchange of
letters.

Accept, Sir, etc.

[SIMEON AKf]
His Excellency M. Jean Frangois-Poncet
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
Paris

United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 113.

Vol. 1144. A-10717
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No. 10921. INTERNATIONAL HEALTH
REGULATIONS. ADOPTED BY THE
TWENTY-SECOND WORLD HEALTH
ASSEMBLY AT BOSTON ON 25 JULY
1969'

APPLICATION of the above-mentioned
Regulations

Declaration of acceptance received by
the Director-General of the World Health
Organization on:

1 June 19792

CHINA

(With effect from 1 June 1979.)

Additional Regulations to the above-
mentioned International Health Regula-
tions of 25 July 1969 adopted by the
Twenty-Sixth World Health Assembly
at Geneva on 23 May 19733

APPLICATION of the above-mentioned
Additional Regulations

Declaration of acceptance received by
the Director-General of the World Health
Organization on:

1 June 1979

CHINA

(With effect from 1 June 1979.)

Certified statement was registered by the
World Health Organization on 12 September
1979.

' United Nations, Treaty Series, vol. 764, p. 3, and
annex A in volumes 943, 999, 1027 and I 110.

2 The 1969 Regulations had already been registered
as having entered into force for China on I January
1971 (see United Nations Treaty Series, volume 764,
page 3, under No. 10921), i.e., before the adoption by
the Twenty-fifth World Health Assembly of resolution
WHA 25.1 on the representation of China in the World
Health Organization.*

* World Health Organization, Handbook of Resolu-
tions and Decisions, vol. 1 (1948-1972), p. 353.

United Nations, Treaty Series, vol. 943, p. 428.

Vol. 1144. A-10921

N° 10921. RtGLEMENT SANITAIRE
INTERNATIONAL. ADOPTt PAR
LA VINGT-DEUXItME ASSEMBLE
MONDIALE DE LA SANTt A
BOSTON LE 25 JUILLET 1969'

APPLICATION du Riglement susmen-
tionn6

Diclaration d'acceptation reque par le
Directeur giniral de l'Organisation mon-
diale de la santg le:
ler juin 19792

CHINE

(Avec effet au ler juin 1979.)

R~glement additionnel au R~glement sani-
taire international susmentionn6 du
25 juillet 1969 adopt6 par la Vingt-
Sixi~me Assembl6e mondiale de la sant6
h Genive le 23 mai 19733

APPLICATION du Rfglement additionnel
susmentionn6

Diclaration d'acceptation reVue par le
Directeur gindral de l'Organisation mon-
diale de la santi le:
ler juin 1979

CHINE

(Avec effet au l e r juin 1979.)

La diclaration certifie a ite enregistrie
par l'Organisation mondiale de la santi le
12 septembre 1979.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 764, p. 3, et
annexe A des volumes 943, 999, 1027 et I 110.

2 Le Riglement de 1969 avait 6t6 enregistre comme
6tant entri en vigueur pour [a Chine le ler janvier 1971
(voirRecueil des Traits des Nations Unies, volume 764,
page 3, sous le num6ro 10921), soit avant I'adoption par
Ia Vingt-Cinquiime Assembl6e mondiale de la sant6 de
[a resolution AMS 25.1 sur la repr6sentation de [a Chine
a l'Organisation mondiale de [a santi*.

* Organisation mondiale de la sant6. Recueil des
resolutions et dirisions, vol. 1 (1948-1972), p. 353.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 943, p. 433.
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No. 12325. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL
SEIZURE OF AIRCRAFT. SIGNED
AT THE HAGUE ON 16 DECEMBER
1970'

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

8 August 1978

PERU

(With effect from 7 September 1978,
provided that the deposit in London was
the effective deposit for the purposes of
article 13 (4) of the Convention; with a
reservation in respect of article 12 (1).)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 29 August 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 860, p. 105. and
annex A in volumes 920, 928, 941, 958, 972, 977. 1018,
1038. 1058 and 1126.

NO 12325. CONVENTION POUR LA
RtPRESSION DE LA CAPTURE ILLI-
CITE D'AIRONEFS. SIGNtE A LA
HAYE LE 16 DECEMBRE 19701

ADHiSION

Instrument diposi auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

8 aofit 1978

PtROU

(Avec effet au 7 septembre 1978, dans la
mesure obi le d6p6t it Londres a sorti les
effets pr6vus par I'article 13, paragraphe 4,
de la Convention; avec une r6serve h I'6gard
de I'article 12, paragraphe 1.)

La diclaration certifije a iti enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 29 aofit 1979.

I Nations Unies. Recueji des Traitds. vol. 860, p. 105,
et annexe A des volumes 920, 928. 941, 958, 972, 977.
1018, 1038, 1058 et 1126.

Vol. 1144. A-12325
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No. 13706. CONVENTION ON THIRD-
PARTY LIABILITY IN THE FIELD OF
NUCLEAR ENERGY CONCLUDED
AT PARIS ON 29 JULY 1960 AS
AMENDED BY THE ADDITIONAL
PROTOCOL TO THE SAID CONVEN-
TION CONCLUDED AT PARIS ON
28 JANUARY 1964'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification effected with the Secretary-
General of the Organisation for Economic
Co-operation and Development on:
21 August 1979

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the Bailiwick of Guernsey.
With effect from 21 August 1979.)

Certified statement was registered by
the Secretary-General of the Organisation
for Economic Co-operation and Develop-
ment, acting on behalf of the Parties, on
10 September 1979.

N° 13706. CONVENTION SUR LA RES-
PONSABILITE CIVILE DANS LE
DOMAINE DE L'ENERGIE NU-
CLtAIRE CONCLUE A PARIS LE
29 JUILLET 1960, TELLE QUE MODI-
FItE PAR LE PROTOCOLE ADDI-
TIONNEL A LADITE CONVENTION
CONCLU A PARIS LE 28 JANVIER
1964'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification effectuie auprbs du Secrj-
taire gniral de l'Organisation de coopira-
tion et de diveloppement iconomique le:

21 aoftt 1979

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE Du NORD

(A l'6gard du bailliage de Guernesey.
Avec effet au 21 aofit 1979.)

La diclaration certifiee a &e enregistrie
par le Secritaire general de l'Organisation
de coopiration et de developpement cono-
mique, agissant au nom des Parties, le
10 septembre 1979.

I United Nations, Treaty Series. vol. 956, p. 251, and I Nations Unies. Recueil des Traites. vol. 956, p. 251,

annex A in volumes 1041 and 1056. et annexe A des volumes 1041 et 1056.

Vol. 1144. A-13706
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No. 13810. CONVENTION ON THE
INTERNATIONAL LIABILITY FOR
DAMAGE CAUSED BY SPACE OB-
JECTS. OPENED FOR SIGNATURE
AT LONDON, MOSCOW AND WASH-
INGTON ON 29 MARCH 1972'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

1 August 1978

VENEZUELA

(With effect from 1 August 1978, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purposes of article XXIV (4)
of the Convention.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 29 August 1979.

N0 13810. CONVENTION SUR LA RES-
PONSABILITt INTERNATIONALE
POUR LES DOMMAGES CAUStS
PAR DES OBJETS SPATIAUX. OU-
VERTE A LA SIGNATURE A LON-
DRES, MOSCOU ET WASHINGTON
LE 29 MARS 1972'

RATIFICATION

Instrument diposg auprbs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:
ler aofit 1978

VENEZUELA

(Avec effet au ler aoit 1978, dans la me-
sure ou le d~p6t A Londres a sorti les effets
privus par I'article XXIV, paragraphe 4,
de la Convention.)

La diclaration certifige a itd enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le 29 aoat 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 961, p. 187, and I Nations Unies, Recueil des Traites. vol. 961, p. 187,
annex A in volumes 977, 989, 995. 1018, 1035. 1038, et annexe A des volumes 977, 989, 995, 1018, 1035.
1039, 1058, 1090, 1123 and 1126. 1038, 1039, 1058, 1090, 1123 et 1126.

Vol. 1144. A-13810
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No. 14118. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL
ACTS AGAINST THE SAFETY OF
CIVIL AVIATION. CONCLUDED AT
MONTREAL ON 23 SEPTEMBER
19711

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland on:

8 August 1978

PERU

(With effect from 7 September 1978,
provided that the deposit in London was
the effective deposit for the purposes of arti-
cle 15 (4) of the Convention; with a reserva-
tion in respect of article 14 (1).)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 29 August 1979.

NO 14118. CONVENTION POUR LA
RtPRESSION D'ACTES ILLICITES
DIRIGES CONTRE LA SECURITE DE
L'AVIATION CIVILE. CONCLUE A
MONTRtAL LE 23 SEPTEMBRE
1971'

ADHESION

Instrument diposg auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

8 aofit 1978

PEROU

(Avec effet au 7 septembre 1978, dans la
mesure oii le d6p6t Londres a sorti les
effets pr6vus par 'article 15, paragraphe 4,
de la Convention; avec une r6serve 1'6gard
de l'article 14, paragraphe 1.)

La diclaration certifie a iti enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le 29 aofit 1979.

United Nations. Treaty' Series, vol. 974, p. 177, and Nations Unies, Ret ueil des Trait.Ss, vol. 974, p. 177,
annex A in volumes 1018, 1038, 1039, 1058, 1107 and et annexe A des volumes 1018, 1038, 1039, 1058, 1107
1126. et 1126.

Vol. 1144, A-14118
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No. 14531. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEM-
BER 1966'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

22 August 1979

ICELAND

(With effect from 22 November 1979.)

Registered ex officio on 22 August 1979.

NO 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS tCONOMI-
QUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTt PAR L'ASSEMBLIE GINI-
RALE DES NATIONS UNIES LE
16 DtCEMBRE 1966'

RATIFICATION

Instrument diposi le:

22 aofit 1979

ISLANDE

(Avec effet au 22 novembre 1979.)

Enregistri d'office le 22 aoat 1979.

' United Ntaions. Treaty Series, vol. 993, p. 3, and I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 993, p. 3,
annex A in volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031, 1035, et annexe A des volumes 994. 1007. 1008, 1026. 1031,
1037, 1038, 1039, 1065, 1066, 1075. 1088, 1098, 1103, 1035. 1037. 1038, 1039. 1065, 1066, 1075. 1088, 1098,
1106, 1120. 1132, 1136 and 1138. 1103. 1106. 1120. 1132. 1136et 1138.

Vol. 1144. A-14531
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No. 14537. CONVENTION ON INTER-
NATIONAL TRADE IN ENDAN-
GERED SPECIES OF WILD FAUNA
AND FLORA. OPENED FOR SIGNA-
TURE AT WASHINGTON ON
3 MARCH 1973'

RATIFICATION and ACCESSION (a)
Instrument deposited with the Govern-

ment of Switzerland on:

6 July 1979

BOLIVIA

(With effect from 4 October 1979.)

20 June 1979 a

BAHAMAS

(With effect from 18 September 1979.)

RESERVATIONS under article XV (3)

Notifications received by the Government
of Switzerland on:

12 June 1979

SWITZERLAND

[TRANSLATION - TRADUCTION]

(a) The following taxa will continue to be
treated on the basis of appendix II:

Fauna:

-Canis lupus (Bhutanese, Indian, Nepa-
lese and Pakistan populations);

-Felis caracal (Asian population);
-Felis rubiginosa (Indian population);

-Pantholops hodgsoni;
-Chlamydotis undulata;
-- Crocodylus acutus (United States

poulation);
-Crocodylus porosus (except the Papua

New Guinea population);

United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 243, and
annex A in volumes 1052, 1055. 1058, 1066, 1092, 1108,
1127 and 1138.

Vol. 1144. A-14537

No 14537. CONVENTION SUR LE
COMMERCE INTERNATIONAL DES
ESPtCES DE FAUNE ET DE FLORE
SAUVAGES MENACtES D'EXTINC-
TION. OUVERTE A LA SIGNATURE
A WASHINGTON LE 3 MARS 19731

RATIFICATION et ADHtSION (a)

Instrument diposi auprs du Gouverne-
ment suisse le

6 juillet 1979

BOLIVIE

(Avec effet au 4 octobre 1979.)

20juin 1979 a

BAHAMAS

(Avec effet au 18 septembre 1979.)

RESERVES en vertu de l'article XV, para-
graphe 3

Notifications refues par le Gouvernement
suisse le :

12 juin 1979

SUISSE

( a) Apr~s comme avant, les taxons ci-
apr~s sont traitds sur la base de l'annexe II:

'Faune :

- Canis lupus (population du Bhoutan,
de l'Inde, du Nepal et du Pakistan);
Felis caracal (population asiatique);

- Felis rubiginosa (population de
l'Inde);

< - Pantholops hodgsoni;
<, - Chlamydotis undulata;
v,- Crocodylus acutus (population des

Etats-Unis d'Amdrique);
v- Crocodylus porosus (except6 la

population de Papouasie-Nouvelle-
Guinde);

Nations Unies, Recueji des Traitus, vol. 993, p. 243.
et annexe A des volumes 1052, 1055. 1058, 1066. 1092.
1108, 1127 et 1138.
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Flora:

-Araucaria araucana (Chilean popu-
lation);

-Renanthera imschootiana;
-Vanda coerulea.

(b) The following taxa will continue to be
regarded as not falling within the scope of
the Convention:

Fauna:

-Ursus arctos isabellinus;
-Turnix melanogaster;
-Pedionomus torquatus;
-Caloenas nicobarica;
-Cyanoliseus patagonus byroni;
-Mytilus chorus;

Flora:

-Ceropegia spp.;
-Frerea indica;
-Byblis spp.;
-Cephalotus follicularis;
-- Cloanthaceae spp. (Australian popu-

lations);
-Anigozanthos spp.;
-Macropidia fuliginosa;
-Verticoridia spp.;
-Banksia spp.;
-Conospermum spp.;
-Dryandra polycephala;
-Xylomelum spp.;
-Boronia spp.;
-Crowea spp.;
-- Geleznowia verrucosa;
-Pimelea physodes.

22 June 1979

CANADA

"The Government of Canada, in accord-
ance with the provisions of article XXIII,
enters reservations for the following species
which were placed in appendices I and II
at the second general meeting of the Con-
ference of the Parties, San Jos6, Costa Rica,
19-30 March 1979:

"-Appendix I: Sotalia spp., Sousa spp.,
Neophocaena phocaenoides;

"--Appendix II: Cetacea spp.

< Flore :

< - Araucaria araucana (population du
Chili);

* - Renanthera imschootiana;
*- Vanda coerulea.

* b) Apr~s comme avant, les taxons ci-
apr~s sont trait6s comme ne tombant pas
sous le coup de la Convention

,< Faune :

<< - Ursus arctos isabellinus;
<< - Turnix melanogaster;
* - Pedionomus torquatus;
* - Caloenas nicobarica;
(< - Cyanoliseus patagonus byroni;
0 - Mytilus chorus;

o Flore :

< - Ceropegia spp.;
< - Frerea indica;
, - Byblis spp.;
* - Cephalotus follicularis;
<- - Cloanthaceae spp. (populations de

I'Australie);
,< - Anigozanthos spp.;

Macropidia fuliginosa;
<< - Verticoridia spp.;
< - Banksia spp.;
o - Conospermum spp.;
< - Dryandra polycephala;
, - Xylomelum spp.;
< - Boronia spp.;
<< - Crowea spp.;
o - Geleznowia verrucosa;
< - Pimelea physodes. ,

22 juin 1979
CANADA

[TRADUCTION - TRANSLATION]

(< Le Gouvernement canadien, conform&
ment aux dispositions de l'article XXIII,
formule des r6serves concernant les esp~ces
ci-apr~s qui ont W inscrites aux annexes I
et II 4 la deuxi~me reunion g~n~rale de la
Conf6rence des parties tenue du 19 au
30 mars 1979 h San Jos6 (Costa Rica) :

- Annexe I: Sotalia spp., Sousa spp.,
Neophocaena phocaenoides;

- Annexe II : Cetacea spp.
Vol. 1144. A-14537
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"Previously placed reservations on
appendix I species remain under reserva-
tion. These are Eschrichtius robustus
(glaucus), Balaenoptera borealis, Balae-
noptera physalus.

"With the exception of six species (Pla-
tanista minor, Lipotes vexillifer, Phocaena
sinus, Sotalia spp., Sousa spp., and Neo-
phocaena phocaenoides) which were
included in appendix I, all whales and
dolphins not presently in the appendices
were added as a group to appendix II. In
our opinion, adequate biological data, in the
form of status reports, were not provided
to allow for the inclusion of all these animals
in the appendices.

"It is the Canadian view that the listing of
entire groups of animals in the appendices
without adequate scientific and technical
justification is open to criticism and may
indeed weaken the impact of the Convention
as it applies to those species truly in need of
special protection.

"The Small Cetaceans Sub-committee
of the International Whaling Commission
has reviewed this group of animals on a
worldwide basis and has identified only
three species (P. minor, L. vexillifer and
P. sinus) of small cetaceans which are in
need of special protection under CITES.
Canadian reservations have not been placed
against these three species."

25 June 1979

FRANCE

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Government of the French Republic,
with reference to the notification dated
4 May 1979 concerning the amendments to
appendices I and II of the Convention
adopted by the Conference of the Parties
to the Convention on International Trade in
Endangered Species of Wild Fauna and
Flora at its second session, enters a reserva-
tion, in accordance with the provisions of
article XV, paragraph 3, of the Convention,
with respect to the following species
included in appendix I: Crocodylus porosus
(Reptilia - Crocodylia).

Vol. 1144. A-14537

Les r6serves formul6es pr6c6demment au
sujet des esp~ces inscrites ii l'annexe I
demeurent valides. Ce sont Eschrichtius
robustus (glaucus), Balaenoptera borealis,
Balaenoptera physalus.

A l'exception de six espces (Platanista
minor, Lipotes vexillifer, Phocaena .sinus,
Sotalia spp., Sousa spp., et Neophocaena
phocaenoides) qui ont 6t6 inscrites h
l'annexe .I, toutes les baleines et tous les
dauphins qui ne figurent pas dans les an-
nexes ont 6t6 ajout6s en groupe h l'annexe II.
Nous sommes d'avis que des donn6es biolo-
giques suffisantes, sous la forme de rapports
int6rimaires, n'ont pas 6td fournies pour
permettre l'inscription de tous ces animaux
aux annexes.

Le Gouvernement canadien estime que
l'inclusion de groupes entiers d'animaux aux
annexes sans justification scientifique et
technique suffisante se prate i des critiques
et peut mime affaiblir l'importance de la
Convention lorsqu'il s'agit d'espices n6ces-
sitant rdellement une protection spdciale.

Le Sous-Comit6 des petits c6tac6s de la
Commission baleiniire internationale a
pass6 en revue ce groupe d'animaux ii
l'6chelle mondiale et n'a identifi6 que trois
esp~ces (P. minor, L. vexillifer et P. sinus)
de petits cdtac6s qui n6cessitent une protec-
tion sp6ciale relevant de la Convention. Le
Gouvernement canadien n'a pas formul6 de
reserve it l'6gard de ces trois espices. ,,

25 juin 1979

FRANCE

o Le Gouvernement de la R6publique
frangaise, se rdfdrant h la notification en
date du 4 mai 1979 relative aux amende-
ments aux annexes I et II de la Convention
adoptds par la Conference des parties h la
Convention sur le commerce international
des esp~ces de faune et de flore sauvages,
lors de sa 21 session, declare qu'il formule,
conformdment aux dispositions du paragra-
phe 3 de l'article XV de ladite Convention,
une reserve spdciale en ce qui concerne
l'esp~ce suivante inscrite ii l'annexe I : Cro-
codylus porosus (Reptilia - Crocodylia). o
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27 June 1979

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

27 juin 1979

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt unter Bezugnahme auf das
Uebereinkommen iber den internationalen Handel mit gefahrdeten Arten freilebender
Tiere und Pflanzen vom 03. Mairz 1973 (Washingtoner Artenschutzuibereinkommen)
gem~iss Artikel XV Absatz 3 des genannten Uebereinkommens bei der Regierung der
Schweizerischen Eidgenossenschaft als Verwahrregierung gegen die Aufnahme des
Leistenkrokodils (Crocodylus porosus) in Anhang 1 des genannten Abkommens einen
Vorbehalt ein."

[TRANSLATION]

With reference to the Convention on
International Trade in Endangered Species
of Wild Fauna and Flora of 3 March 1973
(Washington Endangered Species Conven-
tion), the Government of the Federal Repub-
lic of Germany enters a reservation, under
article XV, paragraph 3, of the Convention,
with the Government of the Swiss Con-
federation as depositary, against the inclu-
sion of the salt-water crocodile (Crocodylus
porosus) in appendix I of the Convention.

28 June 1979

REPUBLIC OF SOUTH AFRICA

"The South African Government wishes
to make a reservation in respect of the
following amendments to the appendices of
the Convention:

1) The inclusion of Sousa spp. and
Sotalia spp. on appendix I; and

-2) The inclusion of all other Cetacean
species on appendix II."

Certified statements were registered by
Switzerland on 27 August 1979.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique fd&-
rale d'Allemagne, se rdfdrant hL la Conven-
tion sur le commerce international des
especes de faune et de flore sauvages mena-
cees d'extinction du 3 mars 1973 (Conven-
tion de Washington sur la protection des
esp~ces sauvages), communique, en vertu
du paragraphe 3 de l'article XV de ladite
Convention, au Gouvernement de la Conf&
ddration suisse en tant que Gouvernement
ddpositaire, une reserve au sujet de l'inclu-
sion du Crocodylus porosus dans l'annexe I
dudit Accord.

28 juin 1979

RIPUBLIQUE SUD-AFRICAINE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement sud-africain d6sire
formuler une reserve concernant les amen-
dements ci-apr~s aux annexes de la Con-
vention :
1) L'inscription de Sousa spp. et Sotalia

spp. h l'annexe I; et

2) L'inscription de toutes autres espices
de Cetacea h l'annexe II.

Les declarations certifijes ont gt enre-
gistrees par la Suisse le 27 aofit 1979.

Vol. 1144. A-14537
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

RATIFICATION

Instrument deposited on:

22 August 1979

ICELAND

(With effect from 22 November 1979.)

With the following reservation:

NO 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS
ET POLITIQUES. ADOPTt PAR
L'ASSEMBLEE GtNtRALE DES
NATIONS UNIES LE 16 DtCEMBRE
19661

RATIFICATION

Instrument diposi le:

22 aofit 1979

ISLANDE

(Avec effet au 22 novembre 1979.)

Avec la reserve suivante

[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

<1. 8. gr. 3. mgr. (a)-1i0, a6 kvi er tekur til dkveba islenskra laga sem heimila a6 maour sem
ekki 6 fyrir fj6lskyldu a6 sjA veroi tirskuroaour til vistar 6 vinnuheli til afpl]nunar i
meilagsgrei6slum me6 barni hans eoa b6mum.

(2. 10. gr. 2. mgr. (b)-1i6 og 3. mgr. sf6ari mdlsli6, a6 Ivi er tekur til aogreiningar ungra fanga
fri 66rum. ba er regla islenskra laga ao hofuostefnu til a6 beita skuli sllkri a6greiningu en ekki bykir
rdtt ab binda 1baO me6 svo fyrirvaralausum htti sem f dkvweum samningsins segir.

(3. 13. gr., a6 kvi leyti a6 hOn samsvarar ekki gildandi fslenskum lagadkvxorum um rdtt
ttlendings til a6 koma a6 andmxlum vegna ikv6rounar um brottvisun hans.

<4. 14. gr. 7. mgr., um endurupptoku A mAli sem d6ur hefur veri6 demt. lslensk rrttarfarsl6g
hafa ftarleg Akvxoi um letta efni sem ekki hykir vi6 hafi a6 breyta.

<5. 20. gr. I. mgr., me6 skirskotun til hess a6 16gbann vi6 strfisdr66ri gati skert tjdningarfrelsi.
hessi fyrirvari er i samrami vi6 afst66u Islands A 16. allsherjarbingi Sameinu6u bj66anna.

eo6rum Aikvaeoum samningsins skal framfylgt f hvivetna.

[TRANSLATION]

1. Article 8, paragraph 3(a), in so far as
it affects the provisions of Icelandic law
which provide that a person who is not the
main provider of his family may be sen-
tenced to a term at a labour facility in
satisfaction of arrears in support payments
for his child or children.

' United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and
annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092. 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138

and 1141.

Vol. 1144, A-14668

[TRADUCTION]

1. L'alinra a du paragraphe 3 de I'arti-
cle 8, dans la mesure ob il va i l'encontre
des dispositions du droit islandais, lequel
privoit qu'une personne qui n'est pas le
principal soutien de sa famille peut 6tre
condamn~e A des p~riodes de travail obliga-
toire en paiement des arri~rs de la pension
alimentaire de son enfant ou de ses enfants.

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 999, p. 171,
et annexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031,
1035, 1037, 1038. 1039, 1057. 1059, 1065, 1066, 1075,
1088, 1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132. 1136,
1138 et 1141.
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2. Article 10, paragraph 2(b), and para-
graph 3, second sentence, with respect to
the separation of juvenile prisoners from
adults. Icelandic law in principle provides
for such separation but it is not considered
appropriate to accept an obligation in the
absolute form called for in the provisions of
the Covenant.'

3. Article 13, to the extent that it is
inconsistent with the Icelandic legal provi-
sions in force relating to the right of aliens
to object to a decision on their expulsion.

4. Article 14, paragraph 7, with respect
to the resumption of cases which have
already been tried. The Icelandic law of
procedure has detailed provisions on this
matter which it is not considered appro-
priate to revise.

5. Article 20, paragraph 1, with refer-
ence to the fact that a prohibition against
propaganda for war could limit freedom
of expression. This reservation is consistent
with the position of Iceland at the General
Assembly at its 16th session.

Other provisions of the Covenant shall be
inviolably observed.

DECLARATION recognizing the compe-
tence of the Human Rights Committee
under article 41

Instrument deposited on:

22 August 1979

ICELAND

"...the Government of Iceland ...
recognizes in accordance with article 41 of
the International Covenant on Civil and
Political Rights the competence of the
Human Rights Committee referred to in
article 28 of the Covenant to receive and
consider communications to the effect that a
State Party claims that another State Party
is not fulfilling its obligations under the
Covenant."

United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171.

2. L'alin6a b du paragraphe 2 et la
deuxi~me phrase du paragraphe 3 de l'arti-
cle 10, relatifs h la s6paration des jeunes
pr6venus des adultes. En principe, le droit
islandais pr6voit cette s6paration, mais il
n'est pas jug6 opportun d'accepter une obli-
gation aussi absolue que celle que contien-
nent les dispositions du Pacte'.

3. L'article 13, dans la mesure oi il est
incompatible avec les dispositions du droit
islandais en vigueur pour ce qui est du droit
des 6trangers h recourir contre une d6cision
d'expulsion.

4. Le paragraphe 7 de l'article 14, relatif
h la r6ouverture d'une affaire d6jit jug6e.
Le code de proc6dure islandais contient
sur la question des dispositions pr6cises qu'il
n'est pas jug6 opportun de modifier.

5. Le paragraphe 1 de l'article 20, 6tant
donn6 que le fait d'interdire la propagande
en faveur de la guerre pourrait limiter la
liberti d'expression. Cette r6serve va dans
le sens de la position adopt6e par l'Islande it
la seizieme session de l'Assembl6e g6n6rale.

Les autres dispositions du Pacte seront
strictement observ6es.

DtCLARATION reconnaissant la comp&-
tence du Comit6 des droits de l'homme
en vertu de l'article 41

Instrument diposi le:

22 aofit 1979

ISLANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

... conform~ment h l'article 41 du Pacte
international relatif aux droits civils et poli-
tiques, le Gouvernement islandais reconnait
la comp6tence du Comit6 des droits de
l'homme, auquel a trait l'article 28, pour
recevoir et examiner des communications
dans lesquelles un Etat partie pr6tend qu'un
autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses
obligations au titre du Pacte.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 999, p. 17 1.

Vol. 1144. A-14668
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ACCESSION to the Optional Protocol of
16 December 1%61 to the International
Covenant on Civil and Political Rights
adopted by the General Assembly of the
United Nations on 16 December 1966

Instrument deposited on:

22 August 1979

ICELAND

(With effect from 22 November 1979.)

With the following reservation:

ADHtSION au Protocole facultatif du
16 ddcembre1 1966 se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et
politiques adopte par l'Assembl6e g6n6-
rale des Nations Unies le 16 d6cembre
1966

Instrument dposi le:
22 aocit 1979

ISLANDE

(Avec effet au 22 novembre 1979.)

Avec la reserve suivante :

[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

vtg hefi s66 og athuga6 valfrjilsa b6kun vi6 allj66asamning um borgaraleg og stj6mrnmlaleg
r~ttindi sem 16g6 var fram til undirritunar i New York hinn 19. desember 1966 og 1 si hdr me6 yfir Ovf
a6 island gerist me6 skjali Iessu fullgildur a6ili b6kunarinnar me6 fyrirvara um 5. gr. 2. mgr. um
heimild nefndarinnar til a6 taka fyrir erindi frd einstaklingi ef um er a6 rTe6a mdlefni sem er e6a IOegar
hefur veai6 til annarrar albj66legrar ranns6knar e6a sfttarne6fer6ar. 06rum Akve6um b6kunarinnar
skal framfylgt i hvivetna.o

[TRANSLATION]

.. Iceland ... accedes to the said
Protocol subject to a reservation, with ref-
erence to article 5, paragraph 2, with respect
to the competence of the Human Rights
Committee to consider a communication
from an individual if the matter is being
examined or has been examined under
another procedure of international investiga-
tion or settlement. Other provisions of the
Covenant shall be inviolably observed.

Registered ex officio on 22 August 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171.

Vol. 1144. A-14668

[TRADUCTION]

... I'Islande ... adhere audit Proto-
cole en apportant une reserve au paragra-
phe 2 de l'article 5, pour ce qui est de la
competence du Comit6 des droits de
l'homme d'examiner une communication
6manant d'un particulier si la question est
examinie ou a 6 examin6e par une autre
instance internationale d'enqu&te ou de
rbglement. Les autres dispositions du Proto-
cole seront strictement observdes.

Enregistri d'office le 22 aoat 1979.

Nations Unies, Recueil des Trait4 s, vol. 999, p. 171.
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No. 15033. INTERNATIONAL COCOA
AGREEMENT, 1975. CONCLUDED
AT GENEVA ON 20 OCTOBER 1975'

RATIFICATION and ACCESSIONS (a)

Instruments deposited on:

6 September 1979

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

(With effect from 6 September 1979.)

Registered ex officio on 6 September 1979.

31 August 1979 a

PERU

(With effect from 31 August 1979.)

Registered ex officio on 31 August 1979.

11 September 1979 a

DOMINICA

(With effect from 11 September 1979.)

Registered ex officio on I I September 1979.

EXTENSION of the above-mentioned
Agreement

During its thirteenth session held in
London from 10 to 14 September 1979, the
International Cocoa Council unanimously
decided to extend the above-mentioned
Agreement until 31 March 1980.

Registered ex officio on 14 September 1979.

No 15033. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1975 SUR LE CACAO. CONCLU
A GENPEVE LE 20 OCTOBRE 19751

RATIFICATION et ADHtSIONS (a)

Instruments diposis le

6 septembre 1979

RIPUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN

(Avec effet au 6 septembre 1979.)

Enregistre d'office le 6 septembre 1979.

31 aofit 1979 a

PEROU

(Avec effet au 31 aofit 1979.)

Enregistr d'office le 31 aoat 1979.

11 septembre 1979 a

DOMINIQUE

(Avec effet au 11 septembre 1979.)

Enregistr d'office le 11 septembre 1979.

PROROGATION de 1'Accord susmen-
tionn6

Lors de sa treizi~me session tenue it Lon-
dres du 10 au 14 septembre 1979, le Conseil
international du cacao a d6cid6 h l'unanimit6
de proroger I'Accord susmentionnE
jusqu'au 31 mars 1980.

Enregistre d'office le 14 septembre 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 253, 1 Nations UniesRecueildes Traitis, vol. 1023, p. 253,
and annex A in volumes 1025, 1029. 1030, 1037, 1039, et annexe A des volumes 1025, 1029, 1030, 1037, 1039,
1045, 1050, 1056, 1078, 1079, 1080, 1102, 1108, 1110, 1045. 1050. 1056, 1078, 1079, 1080. 1102, 1108, 1110,
1120, 1127, 1128, 1130, 1131, 1135, 1136 and 1143. 1120, 1127, 1128, 1130, 1131, 1135, 1136et 1143.

Vol. 1144. A-15033
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No. 15034. INTERNATIONAL COF-
FEE AGREEMENT, 1976. CON-
CLUDED AT LONDON ON 3 DECEM-
BER 1975'

NOTIFICATIONS under article 68 (2)

Received on:

27 August 1979
ITALY

Registered ex officio on 27 August 1979.

28 August 1979
PARAGUAY

Registered ex officio on 28 August 1979.

29 August 1979
IRELAND

Registered ex officio on 29 August 1979.

31 August 1979
BENIN

Registered ex officio on 31 August 1979.

4 September 1979
MADAGASCAR

Registered ex officio on 4 September 1979.

5 September 1979

CONGO

Registered ex officio on 5 September 1979.

6 September 1979
IVORY COAST

Registered ex officio on 6 September 1979.

7 September 1979

COSTA RICA

Registered ex officio on 7 September 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1024. p. 3, and
annex A in volumes 1025, 1028, 1029, 1030, 1031, 1033,
1035, 1036, 1039, 1043, 1046, 1050, 1051, 1052, 1055,
1092, 1102, 1103, 1106, 1129, 1130, 1138, 1140, 1141,
1142 and 1143.

Vol. 1144, A-15034

NO 15034. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1976 SUR LE CAFE. CONCLU A
LONDRES LE 3 DtCEMBRE 19751

NOTIFICATIONS en vertu de l'article 68,
paragraphe 2

Regue le :

27 aofit 1979

ITALIE

Enregistri d'office le 27 aoi~t 1979.

28 aofit 1979

PARAGUAY

Enregistre d'office le 28 aoft 1979.

29 aofit 1979

IRLANDE

Enregistre d'office le 29 aoat 1979.

31 aofit 1979

BENIN

Enregistri d'office le 31 aoft 1979.

4 septembre 1979

MADAGASCAR

Enregistr d'office le 4 septembre 1979.

5 septembre 1979

CONGO

Enregistre d'office le 5 septembre 1979.

6 septembre 1979

C6TE D'IVOIRE

Enregistre d'office le 6 septembre 1979.

7 septembre 1979
COSTA RICA

Enregistr d'office le 7 septembre 1979.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1024, p. 3,
et annexe A des volumes 1025, 1028, 1029. 1030, 1031,
1033, 1035, 1036, 1039, 1043, 1046, 1050. 1051, 1052,
1055. 1092, 1102, 1103, 1106. 1129, 1130, 1138, 1140,
1141, 1142 et 1143.
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10 September 1979

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

Registered ex officio on 10 September 1979.

11 September 1979

HONDURAS

LIBERIA

SPAIN

Registered ex officio on I I September 1979.

12 September 1979

TOGO

Registered ex officio on 12 September 1979.

13 September 1979

NEW ZEALAND

(With a declaration of application to Niue
Island.)

Registered ex officio on 13 September 1979.

14 September 1979

DOMINICAN REPUBLIC

UNITED STATES OF AMERICA

Registered ex officio on 14 September 1979.

17 September 1979

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With a declaration of application to Berlin
(West).)

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, Hong
Kong, the Bailiwick of Guernsey and the
Bailiwick of Jersey.)

VENEZUELA

Registered ex officio on 17 September 1979.

10 septembre 1979

Rf-PUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN

Enregistre d'office le 10 septembre 1979.

11 septembre 1979
HONDURAS

LIBIERIA

ESPAGNE

Enregistre d'office le 11 septembre 1979.

12 septembre 1979
TOGO

Enregistre d'office le 12 septembre 1979.

13 septembre 1979

NOUVELLE-ZILANDE

(Avec d6claration d'application , l'ile de
Niou6.)

Enregistri d'office le 13 septembre 1979.

14 septembre 1979

RtPUBLIQUE DOMINICAINE

ETATS-UNIS D'AMIRIQUE

Enregistre d'office le 14 septembre 1979.

17 septembre 1979
RtPUBLIQUE FEDRALE D'ALLEMAGNE

(Avec d6claration d'application 4 Berlin-
Ouest.)

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(A 1'6gard du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, de Hong-
Kong, du bailliage de Guernesey et du bail-
liage de Jersey.)

VENEZUELA

Enregistre d'office le 17 septembre 1979.

Vol. 1144. A-15034
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N0 15748. tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT FRAN-

AIS SUR LA COOPERATION POUR L'ENSEIGNEMENT DU FRANQAIS
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES. NEW YORK, 20 JUIN 19771

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'AcCORD SUSMEN-
TIONNt. NEW YORK, 14 SEPTEMBRE 1979

Texte authentique :frangais.

Enregistro d'office le 14 septembre 1979.

I

MISSION PERMANENTE DE LA FRANCE
AUPRES DES NATIONS UNIES

NEW YORK

New York, le 14 septembre 1979

N0 406

Monsieur le Secr~taire g6n~ral,

J'ai l'honneur de me r6f6rer 1'6change de lettres en date, i New York, du 20 juin
1977, constituant un accord entre la France et l'Organisation des Nations Unies pour
I'enseignement du frangais l'Organisation des Nations Unies.

Cet Accord ayant donn6 des r6sultats satisfaisants, le Gouvernement frangais est dis-
pos6 d'en envisager 'extension. A cette fin, je vous propose que ledit Accord soit modi-
fi6 comme indiqu6 ci-apr~s :

1. Lire l'article I comme suit
,, Article I. Les parties d6clarent avoir conclu le present Accord dans le but

de mettre it la disposition de l'Organisation des Nations Unies six professeurs-
coordonnateurs frangais, respectivement affect6s au Siege de l'Organisation des
Nations Unies it New York, it 'Office des Nations Unies it Gen~ve, i la Commission
6conomique r6gionale des Nations Unies pour l'Asie occidentale, it la Commission
6conomique r6gionale pour I'Am6rique latine, it la Commission 6conomique r6gionale
pour l'Asie et le Pacifique et au Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment, charg6s d'aider i enseigner la langue franqaise au personnel de l'Organisation
des Nations Unies. >>

2. Lire la premiere et la troisi~me parties de I'article II comme suit

,< Afin d'aider l'Organisation des Nations Unies A r6aliser l'objectif susmen-
tionn6, le Gouvernement franqais s'engage A verser des contributions annuelles 4
l'Organisation pour couvrir le cofit de six professeurs-coordonnateurs qui seront
recrut6s i la classe P-2. Ces contributions couvriront les d6penses suivantes :

1) Le traitement net des six fonctionnaires (classe P-2), y compris l'indemnit6 de
poste voulue;

<( .. .

Nations Unies, Recueji des Traitls, vol. 1046, p. I II.
2 Entrd en vigueur le 14 septembre 1979, date de la lettre de reponse, conform6ment aux dispositions desdites

lettres.

Vol. 1144, A-15748
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o 3) Une provision representant 14% des traitements nets et des d~penses communes
de personnel, destin~e h couvrir les d6penses au titre des locaux, du mobilier,
des communications, des fournitures et du mat6riel, etc. o

3. Lire I'article III comme suit :

v Article I1. I est 6galement convenu que le Gouvernement francais versera
une provision annuelle non remboursable 6quivalant i 1% des traitements nets y
compris i'indemnit6 de poste en vue de couvrir le paiement de toute indemnit6 qui
pourrait tre due en cas de maladie, d'accident ou de d~c~s imputable au service,
en vertu de l'appendice D du R~glement du personnel.

4. Lire l'alin6a b de l'article VII comme suit :
,, b) L'Organisation des Nations Unies s'engage i choisir et a recruter, sur une

liste comprenant, pour chaque poste, au moins trois candidats qualifies appartenant
h la fonction publique franraise et recommand6s par le Gouvernement frangais, six
professeurs-coordonnateurs de frangais qui seront employ~s par l'Organisation en
cette qualit6. >,

5. Remplacer l'annexe h l'Accord par le texte suivant:

- ANNEXE A L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT FRANQAIS ET
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES EN DATE DU 20 JUIN 1977
SUR LA COOPtRATION CONCERNANT LES COURS DE LANGUE

< Le montant estimatif de la contribution que le Gouvernement frangais aurait
dfi verser pour l'ann6e enti~re 1979 au fonds d'affectation sp6cial, conform~ment
ii l'Accord du 14 septembre 1979, se serait 6lev6 A 212 495 dollars des Etats-Unis,
se d~composant comme suit:

Frais
Dipenses afferents

Trattements communes aux services
nets de personnel communs Total

Sifge (New York) ....................... 21 200 6 800 3 920 31 920
Gen~ve ................................ 34700 9000 6 118 49818
Commission economique pour l'Asie occi-
dentale ............................. 19 400 5 800 3 528 28 728
Commission economique et sociale pour
l'Asie et le Pacifique ..................... 18 600 7 600 3 668 29 868
Commission 6conomique pour I'Am6rique
latine ................................... 21 700 8 700 4 256 34 656
Programme des Nations Unies pour 'envi-
ronnement .............................. 21 100 10 600 4 438 36 138

136700 48500 25 928 211 128
Provision en vertu de I'appendice D du R6-
glement du personnel .................... 1 367

TOTAL 212 495

<< Le montant exact de la somme h verser pour la p6riode au cours de laquelle
l'Accord aura 6t6 en vigueur en 1979 sera calcul6 en fonction de la dur6e d'appli-
cation. >>
Si les modifications ainsi propos6es A 1'Accord sous forme d'6change de lettres en date

A New York du 20 juin 1977 rencontrent votre agr6ment, je vous propose que la pr6sente
lettre et votre r6ponse constituent entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouverne-
ment frangais un accord modifiant l'6change de lettres du 20 juin 1977 qui entrera en
vigueur h la date de votre r6ponse.

Vol. 1144. A-15748
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Veuillez agr~er, Monsieur le Secr6taire g~nral, les assurances de ma tr~s haute
consid6ration.

[Signi]
JACQUES LEPRETTE

Ambassadeur
Repr6sentant permanent

Son Excellence Monsieur Kurt Waldheim
Secrtaire g6n6ral de I'Organisation

des Nations Unies

II

UNITED NATIONS NATIONS UNIES

NEW YORK

Le 14 septembre 1979

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 14 septembre 1979 adress6e au
Secr~taire g6n6ral, par laquelle, en vue d'6tendre l'application de I'Accord du 20 juin
1977 entre I'Organisation des Nations Unies et la France sur la coop6ration pour l'ensei-
gnement du frangais l'Organisation des Nations Unies, vous proposez diverses modifica-
tions A apporter audit Accord.

Le Secr6taire g6n6ral se f6licite 6galement des bons r6sultats de nos arrangements et
m'a charg6 de vous confirmer sa pleine acceptation des propositions contenues dans
votre lettre. En cons6quence, comme propos6, votre lettre et la pr6sente r~ponse consti-
tuent en la mati~re, entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement frangais,
un accord modifiant l'6change de lettres du 20 juin 1977 qui entrera en vigueur la date
de ce jour.

Veuillez agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, les assurances de ma tr~s haute consid6-
ration.

Le Secr6taire g6n6ral adjoint
I l'Administration, aux finances

et h la gestion,

[Signi]

H. DEBATIN

Son Excellence Monsieur Leprette
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire
Repr6sentant permanent de la France aupr~s de l'Organisation

des Nations Unies
New York

Vol. 1144, A-15748
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 15748. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE FRENCH GOVERNMENT ON
CO-OPERATION IN THE TEACHING OF FRENCH AT THE UNITED NATIONS.
NEW YORK, 20 JUNE 1977'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-
MENTIONED AGREEMENT. NEW YORK, 14 SEPTEMBER 1979

Authentic text: French.

Registered ex officio on 14 September 1979.

I

PERMANENT MISSION OF FRANCE TO THE UNITED NATIONS

NEW YORK

New York, 14 September 1979

No. 406

Sir,

I have the honour to refer to the exchange of letters dated New York, 20 June 1977,
constituting an agreement between France and the United Nations for the teaching of
French at the United Nations.

As this Agreement has given satisfactory results, the French Government is prepared
to consider extending it. To this end, I propose that the Agreement be amended as
indicated below:

1. Amend article I to read:

Article 1. The Parties declare that they have concluded this Agreement for the
purpose of making available to the United Nations six French teacher/co-ordinators,
assigned respectively to United Nations Headquarters in New York, the United
Nations Office at Geneva, the United Nations Regional Economic Commission for
Western Asia, the Regional Economic Commission for Latin America, the Regional
Economic and Social Commission for Asia and the Pacific and the United Nations
Environment Programme to assist in the teaching of the French language to the staff
of the United Nations.

2. Amend the preamble and subparagraphs I and 3 of article II to read as follows:
With a view to assisting the United Nations to achieve the above-mentioned

objective, the French Government undertakes to make annual contributions to defray
the cost of six teacher/co-ordinators to be recruited at the P-2 level. The contribu-
tions will cover the following expenditures:

1. The net remuneration of six staff members (P-2 level), including the applicable
post adjustment;

3. An amount equivalent to 14 per cent of the net remuneration and common
staff costs to cover the costs of office space, furniture, communications,
supplies, equipment, etc.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1046. p. I II.
2 Came into force on 14 September 1979, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of

the said letters.

Vol. 1144. A-15748
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3. Amend article III to read:

Article III. It is also agreed that the French Government shall make an annual
non-reimbursable contribution equivalent to I per cent of the net remuneration,
including the applicable post adjustment, to cover any compensation which may
become payable under appendix D of the Staff Rules in the event of illness, injury
or death attributable to service.

4. Amend article VII, paragraph 4, to read:

B. The United Nations undertakes to select and recruit, for each post, from a
list of at least three qualified candidates who are employed in the French civil service
and are recommended by the French Government, six French-language teacher/
co-ordinators who shall be employed by the Organization in that capacity.

5. Replace the annex to the Agreement by the following text:

ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH GOVERNMENT
AND THE UNITED NATIONS DATED 20 JUNE 1977 ON CO-OPERATION
RELATING TO LANGUAGE COURSES

The estimated amount of the French Government's contribution to the trust fund
for all of 1979, in accordance with the Agreement of 20 June 1977, would have been
$US 212,495, distributed as follows:

Costs
Common associated

Net staff with common
remuneration costs se-ices Total

Headquarters (New York) ................ 21,200 6,800 3,920 31,920
Geneva ................................. 34,700 9,000 6,118 49,818
Economic Commission for Western Asia ... 19,400 5,800 3,528 28,728
Economic and Social Commission for Asia
and the Pacific ......................... 18,600 7,600 3,668 29,868
Economic Commission for Latin America .. 21,700 8,700 4,256 34,656
United Nations Environment Programme... 21,100 10,600 4,438 36,138

136,700 48,500 25,928 211,128

Contribution under appendix D of the Staff
R ules ................................... 1,367

TOTAL 212,495

The exact amount to be paid for the period during which the Agreement is in
force in 1979 will be calculated on apro rata basis.

If the amendments thus proposed to the Agreement in the form of an exchange of
letters, dated New York, 20 June 1977, meet with your approval, I propose that this
letter and your reply shall constitute an agreement between the United Nations and the
French Government amending the exchange of letters dated 20 June 1977, to enter into
force on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JACQUES LEPRETTE

Ambassador
Permanent Representative

His Excellency Mr. Kurt Waldheim
Secretary-General of the United Nations

Vol. 1144, A-15748
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II

UNITED NATIONS

NEW YORK

14 September 1979

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 14 September 1979

addressed to the Secretary-General, whereby, with a view to extending the implementa-
tion of the Agreement of 20 June 1977 between the United Nations and France on co-
operation in the teaching of French at the United Nations, you propose various amend-
ments to the said Agreement.

The Secretary-General also welcomes the good results of our arrangements and has
instructed me to confirm to you his full acceptance of the proposals set forth in your
letter. Accordingly, as proposed, your letter and this reply shall constitute, in this matter,
an agreement between the United Nations and the French Government amending the
exchange of letters of 20 June 1977, to enter into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

The Under-Secretary-General
for Administration,

Finance and Management,

[Signed]

H. DEBATIN

His Excellency Mr. Leprette
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
Permanent Representative of France

to the United Nations
New York

Vol. 1144, A-15748
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No. 15749. CONVENTION ON THE
PREVENTION OF MARINE POLLU-
TION BY DUMPING OF WASTES
AND OTHER MATTER. OPENED FOR
SIGNATURE AT LONDON, MEXICO
CITY, MOSCOW AND WASHINGTON
ON 29 DECEMBER 1972'

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland on:

7 August 1978

SOUTH AFRICA

(With effect from 6 September 1978, pro-
vided that the deposit in London was the
effective deposit for the purposes of arti-
cle XIX (2) of the Convention.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 29 August 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 1046, p. 120, and
annex A in volumes 1090, 1098, 1102, 1128 and 1140.

NO 15749. CONVENTION SUR LA
PRtVENTION DE LA POLLUTION
DES MERS RtSULTANT DE L'IM-
MERSION DE DtCHETS. OUVERTE
A LA SIGNATURE A LONDRES,
MEXICO, MOSCOU ET WASH-
INGTON LE 29 DtCEMBRE 19721

ADHtSION

Instrument diposi aupres du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'frlande du Nord le:

7 aofit 1978

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 6 septembre 1978, dans la
mesure o6 le dep6t h Londres a sorti les
effets prevus par l'article XIX, paragraphe 2,
de la Convention.)

La diclaration certifije a t9 enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le 29 aofit 1979.

I Nations Unies,Recueildes Traitis, vol. 1046, p. 121.
et annexe A des volumes 1090, 1098, 1102, 1126, 1128
et 1140.

Vol. 1144, A-15749
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No. 16529. CONVENTION FOR THE
CONSERVATION OF ANTARCTIC
SEALS. CONCLUDED AT LONDON
ON 1 JUNE 1972'

DECLARATION relating to the declaration
made upon ratification by Argentina 2

Received on:

18 July 1978

UNION OF SOVIET SOCIALIST RE-

PUBLICS

NO 16529. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DES PHOQUES DE
L'ANTARCTIQUE. CONCLUE A
LONDRES LE ler JUIN 1972'

DtCLARATION relative i la dclaration
formul6e lors de la ratification par l'Ar-
gentine

2

Revue le

18 juillet 1978

UNION DES RIEPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIITIQUES

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

(KaK H3BeCTHO, npaBHTeJIbCTBO CoBeTcxoro Co03a yw~e HeogHoKpaTHO 3aHBJIHlJlO, ITO
OHO He nlpH3HaeT TeppHTOpHaJIbHbie npeTeH3HH, 3aInJIeHHbie HeOTOpbIMH rocy~apcTsaMH
B AHTapKTHKe.

((IocoJIbCTBO XOTeJIo 6al TarOe o6paTHTb BHHMaHHe Ha TO, ITO cogepwautasCH B
ynOMMHyTOM 3aIBJIeHHH ccbiI1a Ha MOpCxy1o IOpHCAHKgHIO ApreHTHHnI B pallone geILCTBHq
Aoroaopa 1959 r. o6 AHTapKTHKe pacxoHTCA C nyHKTOM 2 CTaTbH IV AaHHoro Aorosopa,
cornacno KOTOpOMy HHKaKoe pacuIHpeHHe cyuIecTByiouxerI npeTeH3HH Ha TeppHTOpHaJIbnbIl
CyBepeHHTeT a AHTapTHKe He 3aSBJISeTCR, noKa HacToRiuHflI oroaop HaxoAHTCe B cHneo.

[TRANSLATION]

As is well known, the Government of the
Soviet Union has already stated more than
once that it does not recognize the terri-
torial claims asserted by some States in the
Antarctic.

The Embassy would also like to draw
attention to the fact that the reference to
maritime jurisdiction by Argentina in the
area of application of the 19593 Treaty on
the Antarctic contained in the afore-
mentioned declaration is at variance with
article IV, paragraph 2, of that Treaty,
according to which no enlargement of
existing claims to territorial sovereignty in
the Antarctic shall be asserted while the
present Treaty is in force.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 29 August 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1080, p. 175.
2

Ibid., p. 211.
'Ibid., vol. 402, p. 7 1

.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de l'Union des R~pu-
bliques socialistes sovi6tiques ne reconnait
pas les revendications territoriales affirm6es
par certains Etats dans l'Antarctique.

I1 fait observer que la mention par I' Argen-
tine d'une juridiction maritime dans la zone
d'application du Trait6 de 19593 sur l'An-
tarctique est contraire au paragraphe 2 de
l'article IV dudit Trait6, aux termes duquel
aucune extension de revendications de sou-
verainet6 territoriale dans I'Antarctique ne
devra tre pr6sent6e pendant la dur6e du
Trait6.

La diclaration certifi6e a eti enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 29 aofit 1979.

Nations Unies, Recueildes Traites. vol. 1080, p. 175.
Ibid., p. 2 11.

'Ibid., vol. 402, p. 71.

Vol. 1144. A-16529
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No 17580. PROTOCOLE D'ACCORD ADMINISTRATIF ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU MAROC RELATIF AUX INCIDENCES DE L'APPLICATION
DE LA LtGISLATION MAROCAINE SUR L'tTAT CIVIL AUX RESSORTIS-
SANTS MAROCAINS DEMEURANT EN FRANCE OU VENANT Y RtSIDER
ET Y TRAVAILLER. SIGNE A PARIS LE 1er JUIN 19781

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD 2 RELATIF A LA COMMISSION TECH-

NIQUE FRANCO-MAROCAINE EN MATILRE DE SICURITf SOCIALE PRE-VUE A L'ARTI-
CLE 3 DU PROTOCOLE SUSMENTIONNE. PARIS, 15 DECEMBRE 1978

Texte authentique :franVais.
Enregistre par la France le 23 aoat 1979.

1

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

PARIS

Le 15 ddcembre 1978

Monsieur le President,
J'ai l'honneur de me rdfdrer au Protocole d'accord administratif sign6 h Paris le ler juin

19781 dont l'article 3 pr~voit la <, constitution d'une Commission technique franco-
marocaine charg~e d'6mettre un avis sur les probl~mes poses par certains des dossiers
dont le reglement a &6 suspendu par les caisses frangaises de sdcurit6 sociale en vue
d'une solution amiable ou d'une saisine 6ventuelle des juridictions marocaines >>

Je vous propose que la Commission prdcit6e soit composde, pour chacune des
parties contractantes, d'un reprdsentant du Ministare des affaires 6trang~res, d'un repr6-
sentant du Ministire de la justice, d'un repr6sentant des services centraux de l'6tat
civil et d'un reprdsentant i l'chelon national des caisses de s6curit6 sociale.

La prdsidence de la Commission sera assuree de part et d'autre par le reprdsentant
du Minist~re des affaires 6trangires.

Le r6le de la Commission sera de donner un avis consultatif sur les dossiers qui
lui seront soumis par le Ministire de la sant6 et de la famille i Paris.

Les autoritds administratives et les institutions comptentes devront tenir le plus grand
compte de cet avis, sans qu'il soit cependant port6 atteinte i leur libre droit d'agir devant
les juridictions comptentes de l'une ou de l'autre partie.

La premiere rdunion de la Commission sera convoqude apris l'6coulement du d61ai
ndcessaire it la mise en oeuvre des dispositions du Protocole d'accord administratif qui
concernent l'attestation de concordance. Elle aura notamment pour objet d'6laborer son
reglement intdrieur et de fixer les modalitds de son fonctionnement.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si ces propositions
rencontrent l'agr~ment des autoritds marocaines.

Veuillez agrder, Monsieur le President, l'assurance de ma parfaite consideration.

Le President de la d~ldgation frangaise,

CLAUDE CHAYET

Monsieur Mohamed Aiouch
Pr6sident de la d~lgation marocaine

Nations Unies, Recueil des Traites. vol. 1128. n' 1-17580.

Entr en vigueur le 15 decembre 1978 par 1"6change desdites lettres.

Vol 1144. A-17580
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II

AMBASSADE DU ROYAUME DU MAROC EN FRANCE

PARIS

Paris, le 15 d~cembre 1978
Monsieur le President,

J'ai l'honneur d'accuser rdception de la lettre ainsi rddigde

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que ces propositions recueillent I'agrdment des
autoritds marocaines.

Je vous prie d'agr er, Monsieur le Prdsident, I'assurance de ma haute consideration.

Le President de la d6lgation marocaine,
[Signi]

MOHAMED AIOUCH

Monsieur Claude Chayet
Pr6sident de la d616gation frangaise

Vol 1144. A-17580
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 17580. PROTOCOL OF ADMINISTRATIVE AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF MOROCCO RELATING TO THE IMPLICATIONS
OF THE APPLICATION OF MOROCCAN LEGISLATION ON CIVIL STATUS
TO MOROCCANS LIVING IN FRANCE OR COMING TO RESIDE AND WORK
THERE. SIGNED AT PARIS ON 1 JUNE 1978 I

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

RELATING TO THE FRENCH-

MOROCCAN TECHNICAL COMMISSION ON SOCIAL SECURITY PROVIDED FOR UNDER
ARTICLE 3 OF THE ABOVE-MENTIONED PROTOCOL. PARIS, 15 DECEMBER 1978

Authentic text: French.

Registered by France on 23 August 1979.

1

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

PARIS

15 December 1978

Mr. President,

I have the honour to refer to the Protocol of Administrative Agreement signed in
Paris on 1 June 1978,' article 3 of which provides for the "establishment of a Franco-
Moroccan Technical Committee responsible for rendering an opinion on the problems
raised by some of the files, settlement of which has been suspended by the French social
security services pending an amicable solution or possible referral to the Moroccan
courts".

I propose that the above-mentioned Committee should be composed, for each of the
Contracting Parties, of a representative of the Ministry of Foreign Affairs, a representa-
tive of the Ministry of Justice, a representative of the central civil registry services and
a representative, at national level, of the social security services.

On both sides, the representative of the Ministry of Foreign Affairs shall act as
Chairman of the Committee.

The role of the Committee shall be to give an advisory opinion on files submitted
to it by the Ministry of Health and the Family in Paris.

The administrative authorities and competent institutions shall attach the greatest
possible weight to such an opinion, but their free right to act before the competent courts
of one or other Party shall not be jeopardized.

The first meeting of the Committee shall be convened after the period necessary for
implementation of the provisions of the Protocol of Administrative Agreement concerning
the certificate of concordance has expired. Its purpose will be, inter alia, to prepare the
Committee's rules of procedure and establish the terms and conditions of its operation.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1128, No. 1-17580.

Came into force on 15 December 1978 by the exchange of the said letters.

Vol. 1144, A-17580
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I should be grateful if you would let me know whether these proposals are acceptable
to the Moroccan authorities.

Accept, Sir, etc.

CLAUDE CHAYET

President of the French Delegation

Mr. Mohamed Aiouch
President of the Moroccan Delegation

II

EMBASSY OF THE KINGDOM OF MOROCCO IN FRANCE

PARIS

Paris, 15 December 1978

Mr. President,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that these proposals are acceptable to the
Moroccan authorities.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

MOHAMED AIOUCH
President of the Moroccan Delegation

Mr. Claude Chayet
President of the French Delegation

Vol. 1144. A-17580
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No. 17583. CONSTITUTION OF THE
ASIA-PACIFIC TELECOMMUNITY.
CONCLUDED AT BANGKOK ON
27 MARCH 1976'

ACCESSION

Instrument deposited on:

11 September 1979

VIET NAM

(With effect from 11 October 1979.)

Registered ex officio on II September 1979.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1129,

No. 1-17583.

Vol. 1144, A-17583

NO 17583. STATUTS DE LA TtLCOM-
MUNAUTt POUR L'ASIE ET LE PA-
CIFIQUE. ADOPTtS A BANGKOK LE
27 MARS 1976'

ADHESION

Instrument ddposi le:

11 septembre 1979

VIET NAM

(Avec effet au 11 octobre 1979.)

Enregistri d'office le 11 septembre 1979.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1129,
n' 1-17583.
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UNIVERSAL POSTAL UNION

No. 8844. CONSTITUTION OF THE
UNIVERSAL POSTAL UNION.
SIGNED AT VIENNA ON 10 JULY
1964'

RATIFICATIONS in respect of the Second
Additional Protocol of 5 July 1974 to the
Constitution of the Universal Postal
Union, done at Lausanne on 5 July 19742

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

20 March 1978

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF
YEMEN

(With effect from 20 March 1978.)

25 May 1979

KENYA

(With effect from 25 May 1979.)

25 June 1979

MALI

(With effect from 25 June 1979.)

2 July 1979

GUATEMALA

(With effect from 2 July 1979.)

With the following declaration:

UNION POSTALE UNIVERSELLE

NO 8844. CONSTITUTION DE L'UNION
POSTALE UNIVERSELLE. SIGNtE
A VIENNE LE 10 JUILLET 1964'

RATIFICATIONS h I'6gard du deuxi~me
Protocole additionnel du 5 juillet 1974
i la Constitution de l'Union postale uni-
verselle, fait Lausanne le 5 juillet 19742

Instruments diposis auprbs du Gouver-
nement suisse le

20 mars 1978
REPUBLIQUE DtMOCRATIQUE POPU-

LAIRE DU YtMEN

(Avec effet au 20 mars 1978.)

25 mai 1979

KENYA

(Avec effet au 25 mai 1979.)

25 juin 1979

MALI

(Avec effet au 25 juin 1979.)

2 juillet 1979

GUATEMALA

(Avec effet au 2 juillet 1979.)
Avec la d6claration suivante

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

<( El Estado de Guatemala reserva sus derechos inalienables sobre el territorio de
Belice en todo lo que se refiere a la aplicaci6n de la Constituci6n de la Uni6n Postal
Universal y de su Segundo Protocolo Adicional. ,

I United Nations, Treaty Series, vol. 611, p. 7; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 9 to II, as well as annex A in volumes 753,
786, 810. 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854, 857.
861, 866, 871, 875, 883. 884, 892, 896, 904, 907. 917,
920, 926, 932, 941, 952, 958, 959, 978, 987, 1005, 1006,
1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046,
1052. 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088, 1092, 1110,
1127, 1135 and 1138.

2 Ibid.. vol. 1005, p. 7. and annex A in volumes 1008,
1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052,
1057, 1060, 1066, 1078. 1080, 1092, 1110, 1127, 1135 and
1138.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 611, p. 7;
pour les faits ult~rieurs, voir les references donnes
dans les Index cumulatifs nf 9 A 1, ainsi que I'annexe A
des volumes 753, 786. 809, 817. 820. 826, 834, 842,
848,849, 854.857,861,866, 871, 875, 883, 884, 892, 896.
904, 907, 917, 920, 926, 932, 941, 952, 958, 959, 978,
987. 1004, 1006, 1008. 1018, 1019. 1025, 1031, 1038, 1039,
1040, 1046. 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088,
1092, 1110. 1127, 1135 et 1138.

2 Ibid.. vol. 1004, p. 7, et annexe A des volumes 1008,
1018, 1019, 1025. 1031, 1038, 1039, 1040. 1046. 1052,
1057. 1060. 1066. 1078, 1080, 1092, 1110. 1127. 1135 et
1138.

Vol. 1144. A-8844
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[TRANSLATION]

The State of Guatemala reserves its
inalienable rights in the territory of Belize
with regard to everything concerding the
application of the Universal Postal Union
Constitution and of its Second Additional
Protocol.

27 July 1979

AFGHANISTAN

(With effect from 27 July 1979.)

RATIFICATIONS in respect of the General
Regulations of the Universal Postal
Union, done at Lausanne on 5 July 1974'
Instruments deposited with the Govern-

ment of Switzerland on:

20 March 1978

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC
OF YEMEN

(With effect from 20 March 1978.)

27 July 1979

AFGHANISTAN

(With effect from 27 July 1979.)

[TRADUCTION]

L'Etat du Guatemala r6serve ses droits
inali6nables sur le territoire de Belize pour
tout ce qui concerne l'application de la
Constitution de l'Union postale universelle
et de son deuxi~me Protocole additionnel.

27 juillet 1979

AFGHANISTAN

(Avec effet au 27 juillet 1979.)

RATIFICATIONS h l'6gard du Rfglement
g6n6ral de l'Union postale universelle, fait
A Lausanne le 5 juillet 1974'

Instruments diposis aupres du Gouverne-
ment suisse le

20 mars 1978

RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE
LAIRE DU YIEMEN

(Avec effet au 20 mars 1978.)

27 juillet 1979

AFGHANISTAN

(Avec effet au 27 juillet 1979.)

POPU-

' United Nations. Treaty Series, vol. 1005, p. 23, and ' Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1004, p. 41,
annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, et annexe A des volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031,
1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078. 1080, 1038. 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078,
1088, 1092, 1110, 1127, 1135 and 1138. 1080, 1088, 1092, 1110, 1127, 1135 et 1138.

Vol. 1144. A-8844
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No. 14723. UNIVERSAL POSTAL CON-
VENTION. CONCLUDED AT LAU-
SANNE ON 5 JULY 19741

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

20 March 1978

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF

YEMEN

(With effect from 20 March 1978.)

27 July 1979

AFGHANISTAN

(With effect from 27 July 1979.)

No 14723. CONVENTION POSTALE
UNIVERSELLE. CONCLUE A LAU-
SANNE LE 5 JUILLET 1974'

RATIFICATIONS

Instruments d~posgs auprs du Gouver-
nement suisse le

20 mars 1978

REPUBLIQUE DIMOCRATIQUE POPU-
LAIRE DU YtMEN

(Avec effet au 20 mars 1978.)

27 juillet 1979

AFGHANISTAN

(Avec effet au 27 juillet 1979.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 53, and I Nations Unies, Recuei des Traitis. vol. 1004. p. 71.
annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038. et annexe A des volumes 1008, 1018, 1019, 1025. 1031,
1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1038, 1039, 1040, 1046. 1052, 1057. 1060, 1066, 1078,
1088. 1092, 1110, 1127, 1135 and 1138. 1080, 1088, 1092, 1110, 1127, 1135 et 1138.

Vol. 1144. A-14723
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No. 14724. INSURED LETTERS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT LAUSAN-
NE ON 5 JULY 19741

RATIFICATION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:
20 March 1978

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF

YEMEN

(With effect from 20 March 1978.)

No 14724. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES LETTRES AVEC VA-
LEUR DItCLARtE. CONCLU A LAU-
SANNE LE 5 JUILLET 19741

RATIFICATION

Instrument dposi aupr s du Gouverne-
ment suisse le

20 mars 1978

RIPUBLIQUE DtMOCRATIQUE POPU-
LAIRE DU YfMEN

(Avec effet au 20 mars 1978.)

' United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 213, and ' Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1004, p. 231,
annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, et annexe A des volumes 1008, 1018. 1019, 1025, 1031,
1039, 1040, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088, 1038, 1039, 1040, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080,
1092, 1110, 1127. 1135 and 1138. 1088, 1092, 1110, 1127, 1135 et 1138.

Vol. 1144. A-14724
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No. 14725. POSTAL PARCELS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT LAU-
SANNE ON 5 JULY 19741

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

20 March 1978

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF
YEMEN

(With effect from 20 March 1978.)

27 July 1979

AFGHANISTAN

(With effect from 27 July 1979.)

United Nations, Treaty Series. vol. 1005, p. 243,
and annex A in volumes 1008. 1018, 1019, 1025, 1031.
1038. 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060. 1066, 1078.
1080, 1088, 1092, 1110, 1127, 1135 and 1138.

No 14725. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES COLIS POSTAUX. CON-
CLU A LAUSANNE LE 5 JUILLET
1974'

RATIFICATIONS

Instruments diposis aupro's du Gouver-
nement suisse le

20 mars 1978

Rf-PUBLIQUE DtMOCRATIQUE POPU-
LAIRE DU YtMEN

(Avec effet au 20 mars 1978.)

27 juillet 1979

AFGHANISTAN

(Avec effet au 27 juillet 1979.)

Nations Unies, Rec ueil des Traites, vol. 1004, p. 261.
et annexe A des volumes 1008. 1018, 1019, 1025, 1031,
1038. 1039, 1040, 1046, 1052. 1057, 1060, 1066, 1078.
1080, 1088, 1092, 1110, 1127, 1135 et 1138.

Vol. 1144, A-14725
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No. 14726. MONEY ORDERS AND
POSTAL TRAVELLERS' CHEQUES
AGREEMENT. CONCLUDED AT
LAUSANNE ON 5 JULY 1974'

No. 14730. INTERNATIONAL SAV-
INGS AGREEMENT. CONCLUDED
AT LAUSANNE ON 5 JULY 19742

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

20 March 1978

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC
OF YEMEN

(With effect from 20 March 1978.)

Certified statements were registered by
Switzerland on 27 August 1979.

No 14726. ARRANIGEMENT CONCER-
NANT LES MANDATS DE POSTE ET
LES BONS POSTAUX DE VOYAGE.
CONCLU A LAUSANNE LE 5 JUIL-
LET 1974'

NO 14730. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LE SERVICE INTERNATIO-
NAL DE L'tPARGNE. CONCLU A
LAUSANNE LE 5 JUILLET 19742

RATIFICATIONS

Instruments deposes aupr~s du Gouverne-
ment suisse le

20 mars 1978

RtPUBLIQUE DIMOCRATIQUE POPU-
LAIRE DU YtMEN

(Avec effet au 20 mars 1978.)

Les declarations certifiees ont iti enregis-
trees par la Suisse le 27 aofit 1979.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 351, 1 NationsUnies, RecuelldesTraitis, vol. 1004, p. 369,
and annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, et annexe A des volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031,
1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052. 1057. 1060. 1066, 1078,
1088, 1092, 1110, 1127 and 1135. 1088, 1092, 1110, 1127 

et 1135.2
1bid.,vol. 1OO5, p. 535, andannexAinvolumes 1018, 2

1bid.. vol. 1004, p. 551, et annexe A des volu-
1019, 1031, 1038, 1039, 1040, 1060, 1088, 1092, 1127 mes 1018, 1019, 1031, 1038, 1039, 1040, 1060, 1088,
and 1135. 1092, 1127 et 1135.
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